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La bataille
de Gardez

Ce que proposent les candidats
pour créer des emplois

Emoi sur
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Zimbabwe
portée de
LE CHÔMAGE, selon les sonda-
ges, n’est plus le premier sujet d’in-
quiétude des Français, qui sont
d’abord préoccupés par l’insécuri-
té. En baisse depuis juin 1997, le
nombre des demandeurs d’emploi
a recommencé à augmenter en
mai 2001. Mais les Français s’inquiè-
tent de la montée de la précarité,
des bas salaires, de la pratique du
temps partiel, des contrats de cour-
te durée. Le Monde a demandé aux
candidats à l’élection présidentielle
quelles sont leurs propositions
pour créer des emplois. Les princi-
paux candidats estiment que l’ob-
jectif du plein-emploi peut être
atteint. Jacques Chirac estime que
les baisses de charges « sont l’outil
le plus puissant pour réduire le chô-
mage ». Jean-Pierre Chevènement
préconise l’allégement du coût du
travail par des transferts de charges
sociales. Alain Madelin veut suppri-
mer la taxe professionnelle. Lionel
Jospin souhaite permettre à cha-
cun « de se former tout au long de sa
vie ». Et, à l’extrême gauche, Arlet-
te Laguiller (LO) et Olivier Besance-
not (LCR) demandent l’interdiction
des licenciements collectifs. La
France compte 2 209 000 deman-
deurs d’emploi, soit 9 % de la popu-
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Mugabe
lation active. 650 000 personnes
sont sans emploi depuis au moins
un an. Selon l’Insee, la pauvreté a
légèrement reculé en 2001. A Stras-
bourg, Jacques Chirac a dénoncé,
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vé la pipe de Mons

des salariés ch
mercredi 6 mars, la « faute » de Lio-
nel Jospin sur l’insécurité.

Lire pages 8 à 12
et Pierre Georges page 39
AU SIXIÈME jour de l’opération
« Anaconda » contre une poche
de résistance des talibans et des
combattants d’Al-Qaida, les forces
américaines ont repris, jeudi
7 mars, leurs bombardements
aériens sur les montagnes d’Arma,
dans l’est de l’Afghanistan. Des
B-52 sont intervenus près de la vil-
le de Gardez, où les combats
s’étaient concentrés ces derniers
jours. Les Américains ont dépêché
quelque 300 hommes en renfort
du millier de GI déjà déployés
dans la région. A Kaboul, cinq sol-
dats, deux allemands et trois
danois, sont morts en tentant de
désamorcer un missile.

Lire page 2
¤, Grande-Bretagne 1 £, Grèce 1,50 ¤, Irlande 1,
, USA (NY) 2 $, USA (others) 2,50 $.
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Le trotskisme en
débat. Gilles Deleuze
LA DIRECTION d’IBM a mis au
point un système d’évaluation de
ses salariés, avec des notes allant
de 1 à 4, qui suscite un vif émoi en
France. Selon l’enquête du Monde,
les syndicats estiment que le nom-
bre de personnes recevant la note
4 – la plus mauvaise, pouvant con-
duire au licenciement –, est en
hausse depuis le début de l’année.
Ils affirment aussi que des quotas
de « notés 4 » à atteindre sont
fixés aux directions. La direction
d’IBM France nie l’existence de
ces quotas.
Saisie par un salarié qui a reçu
récemment cette note et qui a été
licencié trois semaines après, l’ins-
pection du travail de Nanterre
(Hauts-de-Seine) a adressé un
courrier recommandé à la direc-
tion française du géant informati-
que. Elle s’inquiète de ces prati-
ques qui, si elles étaient confir-
mées, seraient illégales. « Je consta-
te que plusieurs éléments peuvent
permettre d’attribuer une note 4 à
un salarié, dont notamment son état
de santé », écrit l’inspecteur du
travail.
Le Monde a pris connaissance de
documents internes du groupe, à
destination des cadres dirigeants,
qui détaillent la conduite à suivre
pour « la gestion des faibles contri-
buteurs ». Cette hausse du nombre
des salariés mal notés est relevée
aussi hors de France. Selon Risto
Salmela, secrétaire du comité d’en-
treprise européen, « le problème
est assez important pour qu’il soit
inscrit à l’ordre du jour de la session
annuelle » de cette instance, qui
aura lieu les 13 et 14 mars pro-
chains. Nous publions également
les témoignages de plusieurs sala-
riés « notés 4 » depuis le début de
l’année. Selon Antoine Lyon-
Caen, professeur de droit du tra-
vail à l’université Paris X-Nanterre,
« une entreprise ne peut pas a priori
déterminer un quota de salariés
incompétents. Cela peut indiquer
que l’entreprise cache une politique
de réduction massive des effectifs
sous couvert de notation des capaci-
tés professionnelles ».

Lire pages 22 et 23
et notre éditorial page 21
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QUI A VU leurs spectacles
sait que ces gens savent faire
avec ce que le reste du monde
rejette. Devenu cogestionnaire
de l’héritage de Jacques Tati
avec la fille de celui-ci, Sophie
Tatischeff, au sein de la société
Les Films de Mon Oncle, et,
depuis la mort de son associée
le 27 octobre 2001, seul respon-
sable de la défense et illustra-
tion de l’œuvre, Jérôme Des-
champs mène, avec Macha
Makeieff, une activité où le tra-
vail de brocanteur se mêle inti-
mement à celui d’administra-
teur, la recherche documentaire à l’invention
plastique, pour construire des conditions de la
résurrection de Playtime dignes de l’œuvre
d’origine.

Dans le phalanstère du 12e arrondissement
où officie la petite bande, les cartons et les boî-
tes provenant de divers garde-meubles et
autres éléments de l’héritage
s’entassent. C’est là qu’un jour
s’est produit, au hasard d’un
vide-cave à l’aventure, un de ces
petits miracles fétichistes qui
font partie des entreprises les
plus nécessaires de remise en
vie du patrimoine. Elle est là,
Jérôme Deschamps la tend sans
façon, on hésite à la porter à sa
propre bouche : intacte et
modeste, la pipe de Monsieur
Hulot dormait au fond d’une
poche d’un des imperméables
du même Hulot. Ce n’est rien,
un bout de bois et de bakélite,

et quand même assez gaiement émouvant. Un
tout petit objet au milieu du capharnaüm où
Macha Makeieff invente et précise formes et
couleurs.

Pour le prochain Festival de Cannes, où doit
être projetée la version restaurée de Playtime,
Macha Makeieff avait fabriqué un déguise-
ment de fête aux couleurs de Tati pour tout le
quartier du Palais, avec reconstruction de la
maison de Mon oncle, affiche au graphisme
électrique (voir ci-contre), camouflage du Bun-
ker, décoration idoine de la plage où le film
doit être présenté au public sur un écran instal-
lé dans la mer… Las, les autorités festivalières
ont retoqué une partie du projet, et refusé l’af-
fiche. La maison sera construite sans doute à
Paris, à défaut de la Croisette. Chez les Des-
champs, on n’a guère le temps de s’en désoler.
Quelques jours après, et au prix d’une vigou-
reuse action juridique, Jérôme Deschamps
peut crier victoire. Le laboratoire qui affirmait
ne plus posséder les chutes résultant des cou-
pes subies par Playtime a finalement retrouvé
« des boîtes ». Ni une, ni deux, mais 91 boîtes.
Une pleine palette, qui vient d’être livrée.
« Comparé à l’éphémère du théâtre, je croyais
que le cinéma était un monde stable… », sourit
Macha Makeieff.

Jean-Michel Frodon
IL EST LE DIABLE, l’Ubu africain
à la moustache hitlérienne, un
vieillard de 78 ans qui s’agrippe au
pouvoir, ruine son pays, tue ses
opposants, lâche ses hommes de
main sur les fermiers blancs et, en
complexé colonial bardé de préju-
gés sexuels, peste contre les « gays »
au gouvernement à Londres. Depuis
qu’il a été battu, en février 2000,
dans un référendum constitutionnel
visant à élargir ses attributions prési-
dentielles, Robert Mugabe, l’ancien
héros de la lutte de libération dans
l’ex-Rhodésie blanche, s’est mué en
naufrageur du Zimbabwe, ce beau
pays de la tolérance raciale, promis
au meilleur avenir il y a seulement
deux décennies, au lendemain de
son indépendance. Or, en deux ans,
ce Mister Hyde, trompant la bonne
foi de l’Occident, a tout gâché, tout
détruit. La belle fable ! Et quel diable
utile ! Si Robert Mugabe n’existait
pas, il faudrait l’inventer d’urgence.
Sinon, comment sauver de l’oppro-
bre ces Docteurs Jekyll que sont la
Grande-Bretagne, l’ex-puissance
coloniale si longtemps complaisante
à l’égard du « camarade Bob », et le
FMI et la Banque mondiale,
bailleurs de fonds impénitents d’un
régime qui n’a cessé de saboter l’éco-
nomie zimbabwéenne ?

Stephen Smith

Lire la suite page 21
UNE SILHOUETTE à la
fois formelle et décontrac-
tée. Pour l’été 2002, l’habit
masculin perd de sa raideur.
 Notre supplément
50
DEUX Français, Jules Nau-
det, 28 ans, et son frère
Gédéon, 31 ans, qui réali-
saient un documentaire sur
les pompiers de New York,
ont été les seuls à pouvoir les
suivre, le 11 septembre, dans
le chaos du World Trade Cen-
ter. Leur film est diffusé le
10 mars sur la chaîne CBS.
 Lire pages 34 et 35
¤, Italie 1,50 ¤,Luxembourg 1,20 ¤,



KWAJA KHEIL
de notre envoyée spéciale

De l’intérieur de la maison, une
longue plainte s’élève. Des femmes
pleurent et se frappent la tête. Dans
une petite pièce attenante, appuyé
à deux mains sur sa canne, son tur-
ban lui mangeant la moitié de visa-
ge, Niaz Mohammed a du mal à
s’exprimer. Il y a deux jours, on lui a
ramené le corps de son fils aîné,
Khalim, 23 ans, tué au premier jour
de l’offensive américaine contre les
combattants talibans et étrangers
retranchés à Chah-e-Kot.

Khalim, comme ses deux frères,
Tameen, 22 ans, et Fazal, 18 ans,
s’étaient engagés il y a deux mois et
demi avec le commandant Khush-
kar, un Ahmadzai – une grande tri-
bu – comme la famille. Puis, il y a
un mois, le commandant a, en quel-
que sorte, loué ses hommes aux for-
ces spéciales américaines, installées
depuis début janvier à Gardez :
200 dollars de salaire mensuel pour
chaque soldat, des vêtements, des
chaussures, de la nourriture et l’ex-
citation de côtoyer de vrais soldats
super-équipés.

« Nous étions très excités quand
nous sommes partis avec les Améri-
cains pour Zormat, raconte, les yeux
rougis, Tameen. Quand nous som-
mes arrivés près du front, nous nous

sommes engagés dans une gorge et,
brusquement, nous avons été pris
sous le feu de mortiers et de roquet-
tes. Khalim a été tué sur le coup. J’ai
appelé à l’aide, mais personne n’est
venu, et j’ai transporté son corps avec
Fazal et un autre ami jusqu’à une
voiture. Les Américains étaient loin
derrière. »

Niaz Mohammed écoute, pour la
centième fois sans doute, ce récit
qui lui mouille les yeux. Blottis con-
tre ses genoux, ignorants du drame
qui les touche, Meena, 3 ans et
Bilal, 2 ans, deux des trois enfants
de Khalim, regardent cette anima-
tion inhabituelle. La gorge serrée,
Niaz Mohammed murmure :
« Quand les étrangers donnent leur
sang, nous sommes prêts à donner le
nôtre. Quand mes fils sont partis sur
le front, j’étais inquiet, parce que l’en-
nemi est fort, mais Dieu décide. »
Khalim, comme ses deux frères, par-
ticipait à sa première opération mili-
taire. « Il y a dix jours, les Américains
nous ont donné à chacun un kalach-
nikov russe ; nous nous sommes
entraînés avec et, après, nous som-
mes partis au front », avoue
Tameen, qui ajoute : « Je pense
qu’après, ils nous donneront des
armes américaines. »

Tameen et Fazal, qui écoute silen-
cieusement son frère, sont toute-

fois prêts à repartir au combat.
« Nous voulons en finir avec ces gens
qui sont venus au nom de l’islam
mais ne sont pas des musulmans »,
affirme Tameen, en allusion aux
miliciens étrangers venus combat-
tre avec les talibans ou avec le chef
d’Al-Qaida, Oussama Ben Laden.

Comme Khalim, ils sont des mil-
liers de jeunes Afghans à combattre
avec les troupes américaines, ou

plutôt pour la stratégie américaine.
Lakhdiwal, dernier village à 8 kilo-
mètres face à la montagne ennei-
gée de Chah-e-Kot, étale ses hautes
maisons de boue séchée et ses vas-
tes forts carrés. C’est, selon Inayat,
un jeune combattant afghan, dans
l’un d’eux que sont pour l’instant
installés 15 soldats américains qui,
de ce poste d’observation idéal,
aident sans doute à la direction des
opérations. Inayat dépend du com-
mandant Zia, de la province du

Logar, voisine de Gardez. Samedi,
Inayat est, lui aussi, entré dans le
défilé où est mort Khalim. « Nous
étions 25 véhicules, dont 4 pour les
Américains. De petits obus de mor-
tiers ont commencé à pleuvoir. Une
voiture des Américains a été touchée.
Ils ont sauté sur le côté mais un sol-
dat est mort. Nous avons eu 2 mar-
tyrs et 13 blessés. » Des avions améri-
cains, invisibles dans le ciel bleu,
survolent la montagne d’où s’élè-
vent de temps à autre des nuages
de fumée. Inayat et ses compa-
gnons n’ont qu’une très vague idée
de ce que l’on attend d’eux. « Les
Américains donnent les ordres. Nous
allons sur la ligne de front », com-
mente-t-il.

Le commandant Ismaïl, qui affir-
me disposer d’environ 300 combat-
tants, est l’un de ces hommes qui,
dès le 11 septembre, a « approché
nos frères étrangers, dit-il, pour parti-
ciper à la lutte contre les terroris-
tes ». Pour cela, il a reçu trois télé-
phones satellitaires, des radios et
des « facilités », c’est-à-dire des car-
tes, des renseignements « pour trou-
ver des talibans et des combattants
d’Al-Qaida ». Le commandant
Ismaïl opère dans le district de Jaji,
dans la province de Paktia, non loin
de la frontière pakistanaise. « Nous
patrouillons le long de la zone triba-

le, là où le gouvernement pakistanais
n’a pas beaucoup d’autorité », dit-il.
« Nous avons peur des infiltrations
en Afghanistan. Il y a dix jours, affir-
me encore le commandant Ismaïl,
des forces spéciales sont venues à
Jaji, mais maintenant il n’y a plus
que des forces afghanes. »

Officier dans l’armée nationale
afghane du temps de l’ex-président
Najibullah, commandant proche de
feu Ahmed Chah Massoud au
temps des moudjahidins de 1992 à
1996, le commandant Ismaïl affir-
me être rentré dans son village au
temps des talibans. Comme beau-
coup de ses pairs, il est ressorti de
l’ombre au bon moment, et les
Américains, en payant ses hommes,
en lui fournissant des armes, des
munitions et des vivres, lui donnent
l’occasion de conforter son statut
retrouvé. « Dans le district de Jaji,
deux à trois commandants reçoivent
de l’aide des Etats-Unis », affirme le
commandant Ismaïl. Dans la seule
ville de Gardez, six commandants
reçoivent une aide américaine. Res-
te à savoir comment ces hommes
vont ensuite accepter de revenir
dans les rangs d’une armée nationa-
le au sein de laquelle ils ne pour-
ront tous commander.

Fr. C.

Al-Qaida se réorganise au Pakistan, selon Donald Rumsfeld

GARDEZ
(sud-est de l’Afghanistan)

de notre envoyée spéciale
Après des débuts plus difficiles

que prévu, de l’aveu même de res-
ponsables américains, l’opération
« Anaconda » semble marquer des
points, et son commandant, le
général Frank L. Hagenbeck, a affir-
mé, mercredi 6 mars : « Nous avons
vraiment maintenant les affaires en
main. » S’exprimant sur la base
militaire de Bagram, au nord de
Kaboul, il a indiqué que des cen-
taines de membres présumés d’Al-
Qaida ou de talibans avaient été
tués. « Je suis convaincu par les preu-
ves que j’ai vues que nous avons tué
au moins la moitié des forces enne-
mies », a-t-il dit. Selon une estima-
tion indépendante, environ
600 combattants, arabes et « tché-
tchènes » (non-arabes) pour la plu-
part, étaient retranchés à Chah-e-
Kot au début de l’offensive améri-
caine. « Je pense réellement que,
dans quelques jours, ce sera fini », a
pour sa part indiqué le major Igna-
cio Perez, de la 101e division aéro-
portée. Des fantassins américains
auraient pénétré dans quelques
grottes où ils ont trouvé des armes,
des munitions et des documents.

Les Etats-Unis ont envoyé des
renforts de troupes – et notam-
ment des commandos – et deman-
dé à leurs alliés afghans d’en faire
autant. Des troupes fraîches
venant des provinces de Paktia, de

Ghazni et du Logar sont arrivées
dans la région de Gardez.
Chah-e-Kot, où se déroule l’essen-
tiel de la bataille, se trouve à 45 kilo-
mètres au sud-ouest de Gardez.
« Il y a 5 000 soldats qui se rassem-
blent à Chah-e-Kot pour l’offensive
finale contre Al-Qaida », a déclaré,
mercredi, le commandant Ismaïl,
venu de Jaji, au nord-est de Gar-
dez, avec 60 hommes.

Si un certain optimisme semble
régner au sein de la coalition, il
paraît bien hasardeux d’affirmer,
comme l’a fait mercredi le chef du
gouvernement intérimaire afghan,
Hamid Karzaï, que l’opération
serait terminée « dans un ou deux
jours » et que Chah-e-Kot est « la
dernière base isolée de terroristes en
Afghanistan ».

   
Selon des estimations de source

afghane, 5 000 à 6 000 combattants
étrangers se trouvent toujours en
Afghanistan, notamment dans les
montagnes de l’Est, mais pas uni-
quement, et plus d’une centaine de
cadres moyens d’Al-Qaida sont
réfugiés dans les zones tribales
pakistanaises, frontalières de
l’Afghanistan. « Contre de l’argent,
des commandants tadjiks [en prin-
cipe opposés aux talibans et à leurs
alliés] protègent des Arabes », affir-
me un commandant afghan qui pré-
fère garder l’anonymat. « A mon
avis, Al-Qaida s’est joué des Améri-

cains et, de toute façon, les moudja-
hidins ne sont pas très éloignés des
Arabes ».

Au moment du djihad (guerre
sainte) contre l’Union soviétique,
les principaux mouvements de gué-
rilla afghans avaient des Arabes
combattants avec eux, et des liens

se sont noués. Plusieurs des respon-
sables aujourd’hui en place dans
l’est et le sud de l’Afghanistan
avaient des contacts très serrés
avec les Arabes, tout comme par
exemple Abdul Rassul Sayyaf, théo-
riquement allié du pouvoir en
place mais qui ne cache pas son
opposition à la présence de trou-
pes étrangères en Afghanistan.

« Sayyaf, Rabbani [l’ancien prési-
dent, écarté de la nouvelle
administration], Hekmatyar [qui a
récemment quitté l’Iran] encoura-

gent les gens au djihad contre les
États-Unis, affirme un ancien res-
ponsable taliban qui veut garder
l’anonymat. Ils parlent à des com-
mandants et leur disent que les Amé-
ricains sont venus nous agresser,
qu’ils tuent des Afghans, etc ». Dans
plusieurs provinces, les appels à la

lutte contre les Etats-Unis se multi-
plient. Des tracts en ce sens ont été
trouvés dans un camp de per-
sonnes déplacées à Spin Boldak, au
sud de Kandahar et à 10 kilomètres
de la frontière pakistanaise. Jus-
qu’à maintenant, très peu des
hauts responsables d’Al-Qaida ou
des talibans ont été mis hors d’état
de nuire. « La majorité des hauts res-
ponsables talibans sont au Pakistan
ou en Iran et ils sont actifs. Ils agis-
sent encore sous les ordres du mollah
Omar [le chef suprême des

talibans] », assure quelqu’un qui
maintient des liens avec certains.
En fuite depuis la chute négociée
de Kandahar, le 7 décembre 2001,
le mollah Omar se cacherait dans la
province de Zabul, où est établie sa
tribu et où il compte encore de
nombreux soutiens.

Loin de se démobiliser, il semble
qu’après une période de flou et de
troubles consécutive à leur chute
les talibans et les miliciens d’Al-Qai-
da se réorganisent. « Ils ont de l’ar-
gent, des armes cachées partout et
beaucoup d’amis au Pakistan »,
affirme un responsable afghan des
services de renseignement. Dans
l’Est, le relief montagneux et la
proximité du Pakistan jouent en
leur faveur. Les hauts responsables
talibans réfugiés dans les zones
tribales pakistanaises font de fré-
quentes incursions en Afghanistan
et gardent le contact avec la popu-
lation.

   
Selon le commandant Ismaïl, qui

opère dans la région de Jaji, le mol-
lah Kébir, ancien gouverneur tali-
ban de Jalalabad et proche des
services secrets pakistanais, quand
ceux-ci protégeaient officiellement
les talibans, serait, avec l’ancien
ministre des frontières, Jalaludin
Haqqani, très actif dans la réorgani-
sation du mouvement. « Il distribue
des talkies-walkies le long de la fron-
tière », dit-il. Selon deux autres

sources, ces hommes, qui se trouve-
raient notamment dans le Nord du
Waziristan, auraient rencontré à
plusieurs reprises d’anciens hauts
responsables des services secrets
pakistanais. « Beaucoup d’officiels
de l’ISI (InterService Intelligence) ont
des contacts avec ces groupes », affir-
me Ziarat Gul Mangal, chef adjoint
des services de renseignement de
la province de Gardez.

Al-Qaida semble aussi s’être réta-
blie dans plusieurs villes du Pakis-
tan, dont Peshawar, qui compte
une forte population afghane, et
Miranshar, dans la zone tribale du
sud-Waziristan. « Il y a des Arabes
qui ont plus moins été avec Al-Qaida
dans toutes les villes du Pakistan, et
ils ont des réseaux très bien organi-
sés », affirme une source. « Ils chan-
gent leurs téléphones mobiles très
souvent, en possèdent jusqu’à quatre
qu’ils utilisent quelques jours, puis
abandonnent » dit-il.

La facilité avec laquelle beau-
coup de responsables d’Al-Qaida
ou des talibans ont pu se réinstal-
ler, laisse en tout cas planer dans
l’esprit de beaucoup d’Afghans un
doute sur la volonté affichée de
Washington d’en finir avec l’organi-
sation d’Oussama Ben Laden. Cer-
tains estiment même que les Etats-
Unis ne veulent pas en finir totale-
ment afin d’avoir un prétexte pour
rester dans la région.

Françoise Chipaux

NEW YORK
de notre correspondant

« Il n’y a pas de doute : Al-Qaida se regrou-
pe au Pakistan et essaye d’envoyer des combat-
tants de l’autre côté de la frontière afghane »,
a expliqué, mercredi 6 mars, le secrétaire
américain à la défense, Donald Rumsfeld.
George Bush avait annoncé un conflit « long
et difficile », mais la défaite et l’effondrement
rapides du régime taliban avaient semblé
signifier que la guerre en Afghanistan était
terminée. La capacité des combattants d’Al-
Qaida à se réorganiser dans la région de Gar-
dez a surpris, tout comme l’arrivée sur place,
selon le Pentagone, de renforts étrangers.
Les troupes ennemies sont composées
« d’éléments durs, décidés à se battre jusqu’à
la mort », a indiqué Donald Rumsfeld. Le
commandant en chef des opérations en
Afghanistan, le général Tommy Franks, a
annoncé, mercredi, son intention d’envoyer
des renforts dans ce pays où se trouvent déjà
plus de 5 200 soldats américains. Il a confir-
mé l’existence d’autres poches de résistance.

« Al-Qaida cherche de nouveaux sanctuai-

res », a indiqué, il y a quelques jours, le direc-
teur adjoint de la CIA, John McLaughlin.
Selon le New York Times, des courriers élec-
troniques interceptés par les services de ren-
seignement américains confirment le regrou-
pement de membres du réseau d’Oussama
Ben Laden au Pakistan, dans la province du
Baloutchistan, proche de l’Afghanistan.

La guerre semble changer de nature. La
perte de sept soldats – et plus encore la
façon dont serait mort l’un d’entre eux, cap-
turé et immédiatement exécuté par les com-
battants d’Al-Qaida – a rappelé de très mau-
vais souvenirs aux Etats-Unis, ceux de la
guerre du Vietnam et de l’intervention en
Somalie, en 1993. Le major général Franklin
Buster Hagenbeck, qui commande les trou-
pes américaines autour de Gardez, a déclaré
avoir vu, via les caméras d’un avion sans pilo-
te, le commando de marine Neil Roberts traî-
né et abattu par des membres d’Al-Qaida :
une version non confirmée par le Pentagone,
mais abondamment reprise dans les médias.

La comparaison avec les 58 000 morts amé-
ricains au Vietnam est évidemment absurde.

Mais pour certains commentateurs, comme
au Vietnam, les Américains combattent sur
un terrain défavorable, à proximité d’une
frontière perméable (le Pakistan) offrant un
refuge à leurs ennemis. La semaine dernière,
Tom Daschle, chef de la majorité démocrate
au Sénat, a pour la première fois critiqué la
conduite des opérations militaires. Il s’est
inquiété « d’un conflit sans direction et straté-
gie claire. »

Par ailleurs, la menace d’attentats terroris-
tes reste forte, selon Washington. « Le risque
d’une attaque d’Al-Qaida sur le sol américain
est permanent. Il s’agit d’une menace sérieu-
se », a réaffirmé, mercredi, John Ashcroft,
secrétaire à la justice. « Al-Qaida n’a pas

entraîné des dizaines de milliers de personnes
pour attaquer une seule fois », a-t-il ajouté.

« La direction du réseau d’Oussama Ben
Laden est tout à fait capable de mener des opé-
rations. La liberté de mouvement et de commu-
nication de ses membres est réduite, mais pas
au point de les empêcher de faire fonctionner
l’organisation. Au moins 2 000 à 3 000 mili-
tants entraînés sont dispersés et mobilisables
un peu partout dans le monde. Certains ont été
identifiés à Singapour et d’autres à Rome »,
écrit, dans une étude récente, le DSSI (Deci-
sion Support System Inc.), une société privée
spécialisée dans l’étude des organisations et
considérée comme proche de la CIA.

En février, le directeur de la CIA, George
Tenet, a confirmé qu’Oussama Ben Laden
« avait cherché à acquérir ou à fabriquer une
bombe atomique. » Les autorités craignent
toujours un attentat avec une « bombe sale ».
Par mesure de précaution, le gouvernement
a déployé, autour de Washington et aux fron-
tières, des détecteurs de radioactivité.

Eric Leser

Les Etats-Unis renforcent leurs troupes en Afghanistan
L’opération « Anaconda » menée contre les poches de résistance du régime taliban et du réseau Al-Qaida, près de Gardez, dans le sud-est du pays,

semble progresser. Mais Washington craint de voir l’organisation d’Oussama Ben Laden reconstituer ses forces avec l’apport de combattants étrangers

Plusieurs centaines de  présumés
talibans ou membres du réseau Al-Qaida auraient
été tués au cours de l’opération «  »
menée par la  antiterroriste en Afghanis-

tan, dans la région de , non loin de la frontiè-
re pakistanaise. Selon les autorités militaires améri-
caines, la prise de ce réduit pourrait intervenir d’ici
 . Les Etats-Unis s’inquiètent de

voir se reformer des unités combattantes ennemies
à partir des   pakistanaises, fronta-
lières. Le secrétaire américain à la justice,  -
, a d’autre part affirmé qu’une « menace

sérieuse » de   d’Al-Qaida
demeurait sur le sol américain. « Nous mettrons ce
qu’il faudra pour terminer le travail », a déclaré le
secrétaire à la défense,  .




Deux soldats allemands et trois soldats danois de la Force internationale
d’assistance à la sécurité (ISAF) en Afghanistan ont été tués, mercredi
6 mars, à Kaboul, dans l’explosion accidentelle de la charge militaire d’un
missile sol-air d’origine russe qu’ils tentaient de désamorcer. Sept autres sol-
dats ont été blessés. Le contingent allemand de l’ISAF, auquel sont agrégés
des Danois et des Néerlandais, est fort de 860 hommes et doit être porté à
1 200 fin avril. Le chancelier allemand, Gerhard Schröder, a estimé que « ce
tragique accident n’est pas directement lié aux affrontements » en Afghanis-
tan, et le chef d’état-major allemand, le général Harald Kujat, a ajouté que
cet accident « ne va pas changer » la mission de la force. De son côté, le pre-
mier ministre danois, Anders Fogh Rasmussen, a dit que son pays « ne comp-
tait pas réviser son engagement international » en Afghanistan. – (AFP.)

« Le risque d’une attaque
d’Al-Qaida sur le sol américain
est permanent. Il s’agit
d’une menace sérieuse »

 
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MIEUX QUE DES SOLDES

Les Américains ont dépêché quel-
que 300 hommes en renfort du mil-
lier de GI qu’ils ont déjà déployés,
dans la région de Gardez, aux côtés
de 800 combattants afghans et de
plus de 200 hommes fournis, dans le
cadre de l’opération « Anaconda »,
par six pays alliés de Washington
(Allemagne, Australie, Canada, Dane-
mark, France et Norvège). De plus,
une douzaine d’hélicoptères d’atta-
que Apache sont partis, par avions-
cargos, de Fort Campbell (Kentucky)
vers l’Afghanistan (où ils rejoindront
une dizaine d’autres déjà sur place)
et cinq hélicoptères de combat
Cobra ont été transférés vers la zone
des affrontements à partir d’un navi-
re américain en mer d’Oman. Ces
matériels devraient remplacer cinq
hélicoptères endommagés par des
tirs ennemis. Le général Tommy
Franks, qui dirige l’opération antiter-
roriste en Afghanistan, a déclaré que
d’autres moyens aériens (des avions
d’attaque A10) et aéromobiles de l’in-
fanterie et des forces spéciales
seront mobilisés si besoin est. « Nous
mettrons ce qu’il faudra pour termi-
ner le travail », a expliqué le secrétai-
re américain à la défense, Donald
Rumsfeld, précisant qu’il n’avait pas
été « surpris » par la résistance des
talibans et du réseau Al-Qaida.

I N T E R N A T I O N A L
l a g u e r r e c o n t r e a l - q a i d a

Khalim, 23 ans, mort à Chah-e-Kot aux côtés des Américains
Pour 200 dollars par mois, des centaines de soldats afghans « loués » par leurs commandants participent à l’opération « Anaconda »

« Les Américains

donnent les ordres.

Nous allons

sur la ligne de front »

Cinq soldats allemands et danois tués à Kaboul

300 GI de plus
à Gardez
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DEUX SUPPORTERS du Mouvement pour le chan-
gement démocratique (MDC), dont le candidat, Mor-
gan Tsvangirai, défie le président Robert Mugabe
dans l’élection qui aura lieu ce week-end, discutent
dans les rues de Harare. Mercredi, le chef de l’Etat
zimbabwéen a rétabli, par décret, la loi électorale
jugée « anticonstitutionnelle » par la Cour suprême.

La loi réserve aux 22 000 fonctionnaires désignés com-
me observateurs, à l’exclusion des 560 observateurs
internationaux, le droit d’intervenir, s’ils devaient
constater des irrégularités. En réaction, le secrétaire
d’Etat américain Colin Powell a estimé que Robert
Mugabe constitue « un anachronisme par la manière
dont il dirige son pays ».

Dans l’enquête publiée par Le
Monde (du 6 mars), rien n’accrédi-
tait l’idée qu’Israël ou des Israé-
liens pouvaient avoir été impliqués
dans les attentats commis le 11 sep-
tembre par Al-Qaida. C’est pour-
tant ce que des lecteurs, qui nous
l’ont fait savoir, ont cru déceler.
Répétons ici que les questions
posées en conclusion de cette
enquête n’accréditent en rien le
fantasme antisémite qui attribue à
Israël la paternité des attentats du
11 septembre – un fantasme dont
nous avons très tôt montré le
caractère inepte et malsain (« Les
musulmans et la démonisation de
l’ennemi », Le Monde du 30 octobre
2001). Au contraire, l’hypothèse
émise était exactement inverse.

L’affaire, tout d’abord, date de
plusieurs mois avant les attentats.
En mars-avril 2001, quelque
120 Israéliens soupçonnés d’espion-
nage sont interpellés aux Etats-
Unis, la plupart interrogés. « Une
douzaine » restent incarcérés, la plu-
part ont été à l’époque expulsés du
territoire américain. Le rapport d’en-
quête remis en juin 2001 à la justice
américaine n’établit aucun lien
entre ces personnes et Al-Qaida
pour la simple raison qu’il a été
remis trois mois avant les attentats.
Après le 11 septembre, en reprenant
leurs informations, des enquêteurs

américains constatent qu’une partie
des faux « étudiants en arts » israé-
liens avaient résidé en Floride, à
proximité de plusieurs de ceux qui
s’avéreront être les terroristes d’Al-
Qaida. On ne peut exclure une coïn-
cidence. Ce fait a cependant amené
certains des enquêteurs à se deman-
der si ces « étudiants » ne « pis-
taient » pas déjà les terroristes, sans
que les autorités américaines soient
alors averties. Mais absolument rien
n’indique que, si tel était le cas, ces
« étudiants » auraient pu être aver-
tis des intentions des terroristes.

Le premier à avoir évoqué le soup-
çon d’espionnage israélien aux Etats-
Unis est Carl Cameron, dans une
enquête diffusée sur Fox News, en
décembre 2001. Fox est une chaîne
très proche de l’administration
Bush, et très favorable à la droite
israélienne. L’émission avait été
visionnée auparavant par de très
hauts responsables des organes de
sécurité américains, qui n’ont pas
émis d’objection à sa diffusion. Ces
organes entretiennent aujourd’hui
une coopération active avec les Israé-
liens, qui s’est encore accrue après le
11 septembre. Ce qui ne signifie pas
qu’ils acceptent que des services
israéliens agissent sur leur territoire
sans qu’ils en soient informés.

Sylvain Cypel

LA HAYE
de notre envoyé spécial

L’avocat de Belgrade, Zdenko
Tomanovic, lève un pouce en l’air à
chaque réplique qu’il estime judi-
cieuse de la part de son vrai-faux
client. De l’autre côté de la vitre
blindée séparant la salle d’audience
du Tribunal pénal international
pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) des
rangées de chaises prévues pour le
public, Slobodan Milosevic lui

répond par un sourire. Revigoré
par la présence de son avocat con-
seil dans le public, l’ancien prési-
dent yougoslave, qui a choisi de
s’exprimer lui-même à l’audience, a
exhibé morgue et sang froid lors de
la quatrième semaine de son pro-
cès à La Haye.

Hassan Pruti, ancien juge et prési-
dent au tribunal de commerce de la
ville de Djakovë (Djakovica en ser-
be, au sud-ouest du Kosovo), a
pourtant décrit, lundi 4 mars, l’in-
cendie dont il a été témoin de la
vieille ville par la police, au premier

soir des bombardements de
l’OTAN sur la Yougoslavie, le
24 mars 1999. Il a dit comment on
lui a raconté que son cousin,
Xhefshet Pruti, avait été tué le
même jour dans son jardin par des
policiers sous les yeux de sa fille. Il
s’est souvenu de « l’arrivée dans la
ville des réfugiés de villages environ-
nants en 1998 [lors de l’offensive ser-
be contre l’Armée de libération du
Kosovo (UCK) sur la frontière avec
l’Albanie]. La police militaire serbe
les avait forcés à quitter leurs mai-
sons. Ils nous avaient raconté les mai-
sons incendiées, les personnes
tuées ». Début avril, il allait lui-
même se réfugier en Albanie.

« Mais la nuit la plus terrible a été
celle du 1er avril », lâche Hassan Pru-
ti. Il relate les tirs des forces de l’or-
dre sur des civils après le 24 mars,
les patrouilles de blindés dans les
rues. L’armée et la police omnipré-
sentes. Ce soir-là, raconte-t-il,
« vingt personnes ont péri brûlées
vives dans une cave, seule une jeune
fille a survécu », victimes de la poli-
ce, selon les témoignages de voisins
qu’il a rapportés devant la cour.

« Dans de telles circonstances, se
réfugie-t-on dans une cave ? N’est-
ce pas plutôt pour se protéger des

bombardements [de l’OTAN] ? »,
demande Slobodan Milosevic. Il
reste fidèle à sa ligne de défense,
tentant d’accréditer la thèse selon
laquelle les Albanais ont fui à cause
des raids occidentaux ou de la pres-
sion de l’UCK et non à cause d’une
politique d’expulsion systématique
mise au point à Belgrade. Lors de
son contre-interrogatoire, Slobo-
dan Milosevic insiste : « Comment
pouvez-vous affirmer que ce ne sont
pas les bombes de l’OTAN qui ont
mis le feu aux maisons ? » « Tout le
monde sait que c’est la police »,
réplique M. Pruti. « On m’a dit que
votre cousin a été tué lors d’affronte-
ments entre l’UCK et la police ? »,
avance Slobodan Milosevic. « Stupi-
de », réplique le témoin.

Slobodan Milosevic appliquera
la même tactique vis-à-vis de Xha-
mil Shabani, ancien instituteur à
Zegra (sud-est du Kosovo) chassé
de son village et réfugié en Macé-
doine durant la guerre. Il essaiera
de lui faire dire que son départ s’ex-
plique par le fait que le village se
trouvait sur « une ligne de front »,
autrement dit sous les bombes de
l’OTAN et proche des maquis de
l’UCK. Et donc qu’il « ne s’agissait
pas de déportation », glisse Slobo-
dan Milosevic, avant de se faire
reprendre par le juge May lui
demandant d’éviter les commentai-
res et d’écourter son contre-interro-
gatoire. « Nous étions tout simple-
ment effrayés par la police serbe »,
répond Xhamil Shabani. « Savez-
vous que des Albanais ont été proté-
gés par des Serbes ? », demande
alors Slobodan Milosevic. Le
regard évitant toujours soigneuse-
ment celui de l’accusé, Xhamil Sha-
bani lui rétorque qu’il « ne connaît
que des gens qui ont été expulsés de
chez eux ».

Christophe Châtelot

Zimbabwe : scrutin présidentiel ce week-end

Le Tribunal pénal international (TPI) pour l’ex-Yougoslavie ne fermera pas
tant que les ex-chefs politique et militaire des Serbes de Bosnie, Radovan
Karadzic et Ratko Mladic, ne seront pas transférés à La Haye, a déclaré mercre-
di 6 mars Pierre-Richard Prosper, l’ambassadeur américain pour les questions
relatives aux crimes de guerre. « Karadzic et Mladic seront à La Haye, demain ou
l’année prochaine, mais ce Tribunal ne fermera pas avant qu’ils ne soient jugés
ici », a-t-il déclaré lors d’une conférence de presse avec la procureure du TPI Car-
la Del Ponte à La Haye.

M. Prosper a renouvelé le « soutien ferme et fort » des Etats-Unis à ce Tribu-
nal. Les jours précédents, il avait indiqué que les deux TPI, sur l’ex-Yougoslavie
et sur le Rwanda, devaient conclure leurs travaux en 2007-2008. C’est la date
qu’avance depuis des mois Claude Jorda, le président du TPI.

JÉRUSALEM
de notre correspondant

Le gouvernement israélien a subi
des critiques inhabituelles de son
allié américain, mercredi 6 mars,
deux jours après sa décision d’inten-
sifier ses opérations militaires con-
tre des objectifs palestiniens. Le
secrétaire d’Etat Colin Powell, s’ex-
primant devant le Congrès a en
effet estimé que « le premier minis-
tre Sharon doit avoir un regard criti-
que sur sa politique pour voir si elle
réussira. Si vous déclarez la guerre
aux Palestiniens et si vous pensez
régler le problème en regardant com-
bien de Palestiniens peuvent être
tués, je ne pense pas que cela nous
mène quelque part ». M. Powell, qui
a par ailleurs estimé que le chef de
l’Autorité palestinienne Yasser
Arafat « peut et doit faire davan-
tage » en matière de lutte contre le
terrorisme, réagissait à des propos
tenus le 4 mars par M. Sharon
estimant qu’il fallait infliger « beau-
coup de pertes » aux Palestiniens.

Ces fortes réserves interviennent
alors que l’armée israélienne pour-
suit de manière ininterrompue ses
opérations à Gaza comme en
Cisjordanie. Les incursions et les
bombardements avaient fait sept
morts palestiniens et deux soldats
israéliens mercredi matin. Selon
des sources palestiniennes, neuf
nouvelles victimes et des dizaines
de blessés, parfois grièvement
touchés, ont été enregistrés plus
tard dans la journée et au cours de
la nuit. A Gaza, une école pour
enfants aveugles gérée par l’agen-
ce des Nations unies pour les réfu-
giés (Unrwa) a été endommagée à
l’aube par des éclats d’une roquet-
te tirée par un F-16 israélien contre
les bâtiments de la sécurité palesti-
nienne. Les murs de l’école se sont
effondrés. Les écoliers étaient
absents au moment de l’attaque.

Les opérations de Gaza, soute-
nues par des tirs de la marine israé-
lienne, ont été suivies dans la
soirée par des bombardements à
Ramallah puis à Bethléem contre
des bâtiments officiels palesti-
niens. Une nouvelle fois, le
quartier général où M. Arafat est
reclus depuis trois mois a été la
cible d’un tir de missile. Le chef de
l’Autorité palestinienne recevait
alors l’émissaire européen, Miguel
Angel Moratinos. Le ministre israé-
lien des affaires étrangères,
Shimon Pérès, a confirmé implici-
tement jeudi matin qu’il s’entrete-
nait lui-même par téléphone avec
M. Arafat lorsque le bombarde-
ment s’est produit. L’armée
israélienne a enfin opéré une incur-
sion à Toulkarem, dans la nuit de
mercredi à jeudi, avant de lancer
de nouveaux raids aériens sur
Gaza, jeudi matin.

Dans ce contexte, le concert que
le chef d’orchestre israélo-argentin
Daniel Barenboïm espérait donner
mercredi soir en signe de paix à
Ramallah, à l’invitation du conser-
vatoire de la ville, a été reporté. Le
chef d’orchestre, très critique
vis-à-vis de M. Sharon, a indiqué
que les autorités israéliennes lui
avaient signifié qu’elles n’approu-
vaient pas son projet et qu’elles ne
pouvaient garantir sa sécurité.
« C’est une honte, car c’était une
occasion de construire un petit
pont », a déclaré M. Barenboïm,
jugeant « important pour les Palesti-
niens de ressentir quelque chose de
positif venant de l’autre côté ».

Enfin, l’Association de football
de l’Union européenne (UEFA) a
décidé mercredi de suspendre
toutes les rencontres de football
européennes en Israël jusqu’à
nouvel ordre en raison du regain de
tension dans la région. Cette déci-
sion devrait avoir pour consé-
quence le transfert du match de
quart de finale de la Coupe de
l’UEFA prévu le jeudi 14 mars à Tel-
Aviv entre l’équipe locale, l’Hapoël
Tel-Aviv, et le Milan AC dans un
endroit neutre non encore déter-
miné qui pourrait être Chypre.
Conscient de l’impact négatif du
choix de l’UEFA dans un pays où le
football est le sport le plus popu-
laire, le gouvernement israélien
s’est cependant efforcé de faire
revenir l’UEFA sur sa décision.
C’est en effet la première fois
qu’une équipe israélienne atteint
ce niveau de la compétition.

Gilles Paris

L’ENQUÊTE intitulée « Un réseau
d’espionnage israélien a été déman-
telé aux Etats-Unis », publiée par Le
Monde du 6 mars, a suscité des réac-
tions, en Israël comme aux Etats-
Unis. Cette enquête se fondait sur
un rapport, remis en juin 2001 au
ministère américain de la justice, qui
impliquait nominalement quelque
120 jeunes Israéliens qui se faisaient
passer pour des « étudiants en art
plastique » dans des prises de con-
tact avec des membres de divers ser-
vices de sécurité – DEA (répression
des stupéfiants) essentiellement,
mais aussi FBI – et des militaires
américains de deux bases militaires
aériennes. Estimant que l’activité
commerciale de ces « étudiants »
« ne semble pas compatible avec leur

formation » (dans les renseigne-
ments militaires ou des unités de
technologie de pointe de l’armée
israélienne), ce rapport indiquait
que les faits constatés « peuvent
bien constituer une activité organisée
de renseignement ». Interpellées et
interrogées, la plupart des person-
nes concernées – hormis « une dou-
zaine », selon le ministère de la jus-
tice – avaient été ensuite expulsées
du territoire américain.

f Le porte-parole du ministère
des affaires étrangères israélien,
Emmanuel Nachshon, a indiqué à
l’AFP que « ce sont des sornettes, ces
balivernes ne méritent pas d’autres
commentaires ». Irit Stopper, égale-
ment porte-parole du ministère israé-
lien des affaires étrangères, a cepen-

dant indiqué à Associated Press (AP)
qu’un certain nombre d’Israéliens se
présentant comme des étudiants en
art avaient bien été expulsés des
Etats-Unis, pour avoir travaillé sans
permis. Ils n’ont pas été accusés d’es-
pionnage, a-t-elle ajouté.

f Plusieurs responsables du
FBI ont réitéré aux agences de
presse internationales ce qu’un
d’eux, Bill Carter, avait dit au Monde
(daté 7 mars) : « Aucune accusation
d’espionnage n’a été retenue contre
aucun des individus » concernés. « A
la question de savoir si des activités
d’espionnage avaient effectivement
eu lieu, écrit AP, le représentant du
FBI a répété qu’aucune charge de ce
type n’avait été retenue. »

f Le rédacteur en chef d’Intelli-

gence OnLine, la publication spéciali-
sée qui a obtenu copie du rapport
remis au ministère américain de la
justice en juin 2001, a réagi mercredi
en ces termes : « Le rapport du minis-
tère de la justice [américain] sur
lequel nous nous fondons date de
juin 2001. On est bien avant les arres-
tations massives de l’après 11 septem-
bre. » Ce rapport montre que la
quasi-totalité des personnes impli-
quées détenaient un visa valide.

f L’Office of National Counter-
intelligence Executive, une adminis-
tration chargée du contre-esp-
ionnage, avait diffusé, selon AP, une
alerte en mars 2001 demandant à ses
employés de faire connaître tout con-
tact avec des gens se présentant com-
me des étudiants en art israéliens.

f Associated Press cite un repré-
sentant anonyme du ministère de
la justice américain, qui a indiqué
que des enquêteurs avaient eu con-
naissance de certains « liens préten-
dus » avec une « activité supposée »
d’espionnage à partir du début
2001. Interrogé, Larry Thompson,
vice-ministre de la justice, a refusé
de répondre aux questions à ce
sujet.

f Le Washington Post, mercredi,
suggère que cette affaire a pour ori-
gine un différend entre la DEA et le
FBI, la première étant persuadée, en
juin 2001, d’avoir décelé un réseau
d’espionnage, le second n’ayant pas
été convaincu.

S. C.

Deux nouveaux témoins racontent à La Haye la fuite
des Albanais du Kosovo devant les exactions serbes

Le TPI finira par juger Mladic et Karadzic

Colin Powell
s’élève contre
la politique suivie
par Ariel Sharon

Polémique sur le soupçon d’espionnage israélien aux Etats-Unis
Plusieurs responsables du FBI réitèrent qu’aucune accusation d’espionnage n’a été retenue contre les individus énumérés

dans le rapport remis au ministère américain de la justice. Israël dément également
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WASHINGTON. Le procureur indépendant chargé de l’affaire Lewins-
ky a rendu public, mercredi 6 mars, son rapport final. Le procureur
Ray, qui a succédé à Kenneth Starr après que celui-ci eut décidé, en
1999, de retourner dans le privé, a estimé que le dossier aurait « proba-
blement été suffisant pour obtenir une condamnation » de l’ancien prési-
dent Bill Clinton sur la base de ses aveux contraints. Il a rappelé que la
justice avait pris des « sanctions alternatives adéquates » contre l’ex-
président : suspension, pour cinq ans, de sa licence d’avocat, amendes
et versement de 850 000 dollars à Paula Jones, une ancienne employée
de l’Arkansas dont la plainte en justice avait, indirectement, conduit
au scandale Lewinsky. Les différentes enquêtes, menées entre
août 1994 et mars 2001 au sujet du couple Clinton, ont coûté au total
70 millions de dollars, dont 12 millions pour la seule affaire Lewinsky,
a indiqué le bureau du procureur Ray. – (AFP.)

HCR : « mesures immédiates »
contre l’abus sexuel de réfugiés
CONAKRY. Le numéro deux du Haut-Commissariat des Nations
unies pour les réfugiés (HCR), Kamel Morjane, a déclaré, mercredi
6 mars, que des « mesures immédiates » allaient être prises « pour ren-
forcer la protection des femmes et des enfants réfugiés » en Guinée et
en Sierra Leone. En visite en Guinée, M. Morjane, qui doit se rendre,
vendredi, en Sierra Leone, a précisé que ces mesures seraient étu-
diées avec les partenaires du HCR et les autorités impliquées dans la
gestion des réfugiés. « J’aurai également des discussions franches avec
les réfugiés dans les deux pays et j’espère qu’avant de retourner à Genè-
ve, j’aurai une idée claire de la situation qui fait tant de bruit », a-t-il
déclaré. Un rapport du HCR et de l’organisation humanitaire britanni-
que Save The Children a accusé 67 agents humanitaires, d’une qua-
rantaine d’organisations caritatives, d’exploitation sexuelle de réfu-
giés, en échange de nourriture, en Guinée, en Sierra Leone et au Libe-
ria. – (AFP)


a BOSNIE : le Quai d’Orsay a rejeté, mercredi 6 mars, toute mise en
cause de soldats français après des accusations, dans la presse alle-
mande et britannique, selon lesquelles un officier français aurait fait
échouer, la semaine précédente, une tentative d’arrestation de l’ex-
dirigeant bosno-serbe, Radovan Karadzic, dans la région de Foca.
« Les autorités françaises confirment, précise le Quai d’Orsay, que ces
allégations sont dépourvues de tout fondement ». – (AFP.)
a BELGIQUE : le tueur en série Andras Pandy, un pasteur d’origine
hongroise, a été condamné à la réclusion à perpétuité, jeudi 7 mars,
par la cour d’assises de Bruxelles, et sa fille, Agnès, à vingt et un ans de
prison. Andras Pandy, 75 ans, a été reconnu coupable de l’assassinat
de ses deux femmes, de deux de ses fils et de deux de ses filles, qu’il a
tous fait disparaître dans des conditions atroces, entre 1986 et 1989.
Sa fille, qu’il violait, a été reconnue coupable de cinq meurtres et
d’une tentative de meurtre. – (Corresp.)
a AFGHANISTAN : un diplomate français, Jean Arnault, a été nom-
mé, mercredi 6 mars, adjoint de l’émissaire spécial des Nations unies
pour l’Afghanistan, Lakhdar Brahimi. Après avoir été en poste, pour
l’ONU, au Guatemala et au Burundi, il remplace le Catalan Francesc
Vendrell, qui s’est retiré en janvier. – (Reuters.)
a TURQUIE : l’ex-premier ministre islamiste turc, Necmettin Erba-
kan, a été condamné, mercredi 6 mars, à deux ans et quatre mois de
prison pour son rôle dans une affaire de fraude relative aux finances
de son parti, le Refah (islamiste), entre-temps interdit. Selon la loi tur-
que, les avoirs d’un parti dissous sont transférés au Trésor. Les inspec-
teurs chargés de la confiscation avaient découvert, à l’époque, qu’une
somme équivalant à 3,6 millions de dollars manquait dans les caisses
du parti. – (AFP.)

.
.

DEUX SOLDATS colombiens patrouillent dans la
petitre ville de Cisneros, à 80 kilomètres de Cali, où
la guérilla des Forces armées révolutionnaires de
Colombie (FARC) avait bloqué une route et incen-
dié quatre véhicules, mercredi 6 mars. Les accrocha-

ges entre l'armée et les FARC sont devenus quoti-
diens depuis la rupture du processus de paix, annon-
cée le 20 février par le président Andres Pastrana.
Au cours des dernières vingt-quatre heures, ils ont
fait neuf victimes.

PÉKIN
de notre correspondant

Les comptes publics de la Chine
connaîtraient-ils une inquiétante
dérive ? Devant l’Assemblée natio-
nale du peuple (ANP) réunie à
Pékin en session annuelle, le minis-
tre des finances, Xiang Huaicheng,
a annoncé, mercredi 6 mars, que le
déficit budgétaire s’élèverait, en
2002, à 37 milliards de dollars, soit
une augmentation de 19 % par rap-
port à l’an dernier. Le gouverne-
ment de Pékin maintient le cap
d’une politique budgétaire volonta-
riste. Face à l’essoufflement des
exportations – ralentissement de la
conjoncture mondiale oblige – et à
l’atonie de la consommation des
ménages, qui préfèrent épargner,
le gouvernement recourt plus que
jamais au dopant des investisse-
ments publics, financés par l’émis-
sion de bons du Trésor.

A ce stade, la situation n’est en
rien alarmante. Le déficit budgétai-
re reste confiné dans les limites de
3 % du PIB, ce qui ferait de la Chine
un bon élève de l’Europe. Et l’en-
dettement de l’Etat – 15 % du PIB –
demeure à un taux très honorable
par rapport aux normes internatio-
nales. Mais une double inquiétude
trouble la sérénité qu’affectent les
officiels chinois pour ne pas
effrayer la communauté financière
internationale. En premier lieu, la
tendance à l’alourdissement est
continue : le taux d’endettement a
triplé en cinq ans. En second lieu,
ce chiffre officiel ne rend que très
partiellement compte de la réalité
des obligations financières de
l’Etat chinois.

En effet, le gouvernement de
Pékin a « débudgété » les dota-
tions allouées aux entreprises
d’Etat pour en transférer la charge
au secteur bancaire. Les banques

chinoises sont sommées d’accor-
der des prêts à des entreprises
publiques souvent non rentables,
une politique de perfusion qui se
traduit par l’explosion de leurs
mauvaises créances. Officielle-
ment, ces « prêts non perfor-
mants » représentent 25 % des
actifs bancaires. En fait, ces évalua-
tions pêchent par excès d’optimis-
me, voire par volonté délibérée

d’occultation. Les analystes étran-
gers inclinent à relever la barre à
40 %, 50 %, voire 70 % de l’ensem-
ble des encours.

En 1999, le gouvernement a lan-
cé une grande opération de purge
de ces mauvaises créances. Quatre
structures de défaisance (asset
management companies) ont été
créées. Leur mission est de récupé-
rer auprès des quatre banques com-
merciales d’Etat une partie de ces
prêts non performants (170 mil-
liards de dollars) et d’essayer de les
recouvrer. Plus de deux ans après,
le taux de récupération auprès des
débiteurs reste très faible (autour
de 10 %) au point que le gouverne-
ment invite des opérateurs étran-
gers à participer au sauvetage. Si
l’assainissement échoue, l’Etat
devra solder des comptes se mon-
tant à 40 % ou 50 % du PIB, un chif-

fre à ajouter à l’endettement offi-
ciel, initialement très raisonnable.
Mais le plus préoccupant est, sans
doute, que les banques d’Etat,
même après avoir été délestées de
leurs mauvais portefeuilles en
1999, continuent à fabriquer méca-
niquement de la mauvaise créance.
Car la source de la dérive n’est pas
tarie. Elle s’enracine dans le systè-
me des entreprises publiques
improductives.

A cela, il faut ajouter les retrai-
tes. On estime que la Chine compte-
ra 400 millions de personnes âgées
de plus de 60 ans en 2050. En agré-
geant toutes ces obligations de
l’Etat, la banque Lehman Brothers
évalue l’endettement public réel à
103 % du PIB en 2010. La dérive
s’annonce donc impressionnante.
La réforme fiscale en cours visant à
une meilleure efficacité dans la
levée de l’impôt – les recettes se
sont accrues de 17 % en 2001 –
devrait permettre d’éponger une
partie de ces charges.

Mais elle ne suffira pas. L’Etat
pourra toujours se redonner de
l’oxygène en mettant sur le marché
une portion des actifs des entrepri-
ses publiques : en somme, puiser
dans le coffre des bijoux de famille.
« La situation n’est pas catastrophi-
que, explique un diplomate étran-
ger. L’Etat dispose de beaucoup d’ac-
tifs pour faire face à ses obligations.
Il peut vendre du foncier et du capi-
tal du secteur public. Finalement,
l’évolution actuelle des comptes
publics n’est pas une mauvaise cho-
se : elle forcera l’Etat à privatiser, ce
qui sera un aiguillon de la moderni-
sation de l’économie chinoise. » Une
affaire éminemment sensible, qui
promet sans doute de soulever des
vagues sociales et politiques.

Frédéric Bobin

ROME
de notre correspondante

Claudio Scajola, ministre de l’inté-
rieur, a déposé plainte, mercredi
6 mars, au parquet de Rome, contre
Francesco Saverio Borrelli, procu-
reur général de Milan, « pour diffa-
mation ». Une sanction sans précé-
dent, dans la Péninsule et en Euro-
pe. De quoi est coupable ce haut
magistrat de 70 ans, à deux mois de
prendre sa retraite ? A l’occasion de
l’ouverture de l’année judiciaire, le
12 janvier, Francesco Borrelli avait
dénoncé, devant deux cents magis-
trats, la réduction des escortes pour
les juges chargés des affaires à ris-
que, justifiée selon le gouverne-
ment, après les attentats du 11 sep-
tembre, par le redéploiement des
forces de l’ordre.

Une décision prise à ses yeux
« par vengeance mafieuse et/ou pour
des motifs de rancune politique
savamment attisés. Des escortes reti-
rées justement aux magistrats qui
comme par hasard soutiennent l’ac-
cusation contre le chef du gouverne-
ment [Silvio Berlusconi est en cours
de procès, à Milan, pour corruption
en actes judiciaires]. »

Commentant la plainte acceptée
par le parquet romain, l’intéressé
s’est dit « simplement un peu
ennuyé, parce qu’en plus il va me fal-
loir dépenser de l’argent pour ma
défense ».

Francesco Borrelli avait exhorté
ses collèges, lors de la cérémonie
milanaise, à « résister, résister, résis-
ter », en conclusion d’un réquisitoi-
re contre ceux au pouvoir, qui atta-
quent depuis des mois l’institution
judiciaire. « Comme sur la ligne du
Piave ! », avait-il lancé, invoquant la
célèbre bataille qui, sur le fleuve du
nord-est de l’Italie, avait permis de
repousser les envahisseurs autri-
chiens lors de la première guerre
mondiale.

Timonier de l’opération « Mains
Propres », grosses lunettes et souri-
re à pleines dents, il avait fustigé les
épisodes les plus marquants de la
partie de bras-de-fer qui se joue
entre le gouvernement de Silvio Ber-
lusconi et la magistrature, récusant
« les accusations superficielles de par-
tialité formulées contre les juges par
de hauts représentants de la classe
politique, martelées avec l’insistance
de bonimenteurs de télévision ».

En « papy » qui fait de la résistan-
ce, Francesco Borrelli a pris les ris-
ques d’une plainte. Son appel est
devenu a posteriori le détonateur
d’une contestation citoyenne de
grande ampleur, qui en a fait un de

ses héros. Ses quinze ans au par-
quet de Milan – le plus important
d’Italie –, dont deux à la procure
générale, l’ont aguerri. Né dans une
famille napolitaine de magistrats, il
soutint sa thèse, intitulée « Senti-

ment et Sentence », devant le plus
grand juriste italien Piero Calaman-
drei. Il anima, dans les années 1960,
« le Grand jury de la publicité », la
Commission indépendante fondée
à l’initiative de son père pour veiller
à la correction des messages publici-
taires, contre ces « bonimenteurs »
qu’il réprouve. Pianiste féru de
Wagner, mondain, il ne manque
pas une première au théâtre de la
Scala de Milan.

Projeté sur le devant de la scène,
Francesco Borrelli ne se sent pas
seul. Traité en diva par ses collè-
gues milanais, il sait qu’ailleurs,
dans les vingt-six districts judiciai-
res de la péninsule, mais aussi
dans la rue, il compte des alliés
« pour le respect de la légalité ».

Danielle Rouard

BRUXELLES
de notre correspondant

Son nom fait penser à un héros
de bande dessinée, mais Pim For-
tuyn n’amuse pas tout le monde.
Et certainement pas les partis poli-
tiques traditionnels aux Pays-Bas,
qu’il vient de bousculer violem-
ment. Lors des élections municipa-
les, qui se sont déroulées mercredi
6 mars, celui qui se présente déjà
comme l’un des principaux lea-
ders populistes de l’Europe du
Nord a raflé 34 % des voix dans la
ville portuaire de Rotterdam, dont
il pourrait devenir le maire. Plus
généralement, le mouvement Leef-
baar Nederland (« Des Pays-Bas
vivables ») qu’il incarne, même s’il
a été contraint de s’en distancier
temporairement, fait une entrée
fracassante dans les conseils muni-
cipaux.

«   »
Si cette formation hétéroclite,

qui drague les déçus de la droite
comme ceux de la gauche, confir-
me ses performances, elle pourrait
rafler une vingtaine de sièges sur
les 150 que compte la deuxième
Chambre, lors des élections législa-
tives qui se dérouleront le 15 mai
prochain. Un cauchemar pour la
« coalition violette », lourdement
sanctionnée mercredi : s’il réédite
sa piètre performance des munici-
pales, le gouvernement du social-
démocrate Wim Kok perdrait
29 des 67 sièges de députés qu’il
détient. Les Pays-Bas pourraient
donc vivre « un autre séisme politi-
que », comme l’a prédit le ministre
Jan Pronk.

Présenté par certains comme
une sorte d’ovni de la politique,
Pim Fortuyn a sans doute montré
son vrai visage, le 9 février. Ce
jour-là, ce sociologue homo-

sexuel, ancien chroniqueur de l’in-
fluent magazine Elsevier, a déclaré
au quotidien Volkskrant que, s’il le
pouvait, il ferait en sorte que
« plus aucun réfugié islamique » ne
rentre aux Pays-Bas. Un pays qui,
avec 16 millions d’habitants, est
« plein », selon lui. « Si vous êtes
un vrai réfugié politique, alors allez
vous réfugier près de votre pays »,
ajoutait-il, dépeignant l’islam com-
me « une culture arriérée », les
Marocains comme des « voleurs »
et plaidant pour une réforme de
l’article premier de la Constitution
néerlandaise, qui établit le princi-
pe d’égalité entre les citoyens.

Ces propos ont enflammé la clas-
se politique néerlandaise, qui les a
presque unanimement condam-
nés. Ils ont moins étonné ceux qui,
depuis quelques mois, suivaient
l’éclosion d’une formation qui
s’en prend à « l’establishment de

La Haye », critique la montée de
l’insécurité et de la criminalité, ou
dénonce une immigration « non
maîtrisée ». Parfois perçu comme
un phénomène rafraîchissant
dans une vie publique assez mor-
ne, Leefbaar Nederland, soutenu
par des septuagénaires comme
par de jeunes dépolitisés, a toute-
fois voulu écarter ses éléments
trop ostensiblement extrémistes.
Les déclarations de Fortuyn
auraient pu handicaper la straté-
gie soigneusement élaborée par
une formation qui, utilisant le cha-
risme de son leader, entendait

devenir « le clou du cercueil » de la
classe politique traditionnelle. Le
parti, soucieux de ne pas se mon-
trer trop radical, s’efforçait aussi
d’étouffer certaines proclama-
tions républicaines de son chef de
file, dans un pays très majoritaire-
ment monarchiste.

 «  »
Face au tollé déclenché par l’in-

terview de Fortuyn, Leefbaar
Nederland a donc décidé de reti-
rer sa confiance à son chef de file.
Il semble cependant que la ruptu-
re avec son parti soit loin d’être
irrémédiable. Des sondages affir-
ment, en tout cas, que deux cou-
rants « antipartis », s’adressant
l’un aux électeurs traditionnels de
la gauche et l’autre à ceux de droi-
te, pourraient rafler ensemble
36 sièges à la deuxième Chambre
et ainsi brouiller le jeu tradition-
nel des alliances que nouent les
formations classiques, dont les
trois partis qui se partagent actuel-
lement le pouvoir (sociaux-démo-
crates du PvdA, libéraux du VVD
et réformateurs de D66).

Le premier test grandeur nature
qui a eu lieu, mercredi, confirme,
pour plusieurs observateurs, que
le système politique néerlandais
doit désormais se préparer à vivre
avec une sorte de Jörg Haider des
polders, à la différence près que
Fortuyn est proeuropéen. Pour
d’autres, comme le journal Trouw,
il n’est toutefois qu’un « sot politi-
que ». Le réveil risque, quoi qu’il
en soit, d’être difficile pour des
dirigeants qui, contrairement à cer-
tains de leurs voisins, s’étaient
accoutumés à vivre sans la mena-
ce permanente d’un courant popu-
liste structuré.

Jean-Pierre Stroobants

La justice américaine
clôt l’affaire Lewinsky

« Si vous êtes un vrai
réfugié politique, alors
allez-vous réfugier
près de votre pays »

 

La guérilla colombienne poursuit ses offensives

Gianfranco Fini, numéro deux du gouvernement italien et représentant
de l’Italie à la Convention européenne, estime que les violentes attaques
d’Umberto Bossi contre l’Europe « sont le reflet d’une peur : la peur de l’Euro-
pe vue comme une grande menace. Nous devons travailler pour le convaincre
que c’est une erreur », a-t-il expliqué dans un entretien, publié, mercredi
6 mars, par le Corriere della Sera. Le président de l’Alliance nationale, parti
post-fasciste, n’excuse pas pour autant « le ton agressif et les termes extrê-
mes » utilisés par le leader populiste de la Ligue du Nord, ministre des réfor-
mes et numéro trois du gouvernement de Silvio Berlusconi. « L’inviter à la
modération ne suffit pas. Je pense que mon rôle politique, celui de tous ceux
qui croient dans l’Europe, est de s’attaquer à toutes les peurs auxquelles Bossi
donne du crédit », a-t-il affirmé, ajoutant que « diaboliser Bossi est la chose
la plus facile à faire, mais pas la plus utile ». – (AFP.)

Ces évaluations

pèchent par excès

d’optimisme,

voire par volonté

délibérée

d’occultation

Le déficit budgétaire en Chine, en hausse de 19 %,
pourrait s’alourdir de mauvaises créances

Le ministre italien de l’intérieur poursuit
le procureur général de Milan « pour diffamation »

Après avoir été très engagé dans l’opération « Mains propres », Francesco Borrelli, 70 ans,
avait critiqué les atteintes du gouvernement à l’indépendance de la magistrature

M. Fini veut convaincre M. Bossi

Percée populiste au scrutin municipal néerlandais
Pim Fortuyn, radical xénophobe, obtient 34 % des voix à Rotterdam
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FRANCFORT
de notre correspondant

Le gouvernement allemand pen-
sait avoir réglé le dossier des retrai-
tes. Le voilà rattrapé par une déci-
sion de la Cour constitutionnelle
allemande. Mercredi 6 mars, dans
un arrêt très attendu, les gardiens
de la loi fondamentale ont estimé
inconstitutionnelles les différen-
ces d’imposition qui existent entre
les retraites des salariés du privé,
et les pensions des fonctionnaires.
Les premières sont pour l’essentiel
défiscalisées, puisqu’elles sont
financées par des cotisations sou-
mises lors de leur prélèvement à
l’impôt sur le revenu. Les secondes
sont au contraire imposées lors de
leur paiement, au grand dam des
fonctionnaires. C’est d’ailleurs la
plainte d’un retraité de la fonction

publique qui a été à l’origine, à la
fin des années 1990, de la saisine
des magistrats constitutionnels.

D’apparence très technique, la
décision peut être lourde de consé-
quences sur le plan politique. D’ici
au 31 décembre 2004, la Cour cons-
titutionnelle de Karlsruhe deman-
de en effet au gouvernement de
rétablir le principe d’égalité fiscale
entre les retraités du privé et les
fonctionnaires. Pour simplifier,
elle considère que l’avantage fiscal
des anciens actifs du privé ne se
justifie pas, car leurs retraites ne
sont pas seulement financées par
les cotisations prélevées sur les
salaires. Il s’agit donc aux yeux des
magistrats d’augmenter l’imposi-
tion des retraités issus du privé.
Une perspective qui, si elle conten-
te les agents de la fonction publi-

que, risque de préoccuper… les
salariés de l’économie marchande.

A six mois des élections législati-
ves de septembre, le jugement
tombe plutôt mal pour le gouver-
nement du chancelier Schröder,
dont la réforme des retraites,
votée en mai 2001, est désormais
sur la sellette. L’opposition a aussi-
tôt exigé une refonte du texte gou-
vernemental, expliquant qu’il est
devenu caduc. Considérée comme
l’un des grands chantiers de la
coalition rouge-verte, cette réfor-
me est entrée en vigueur au début
de l’année 2002. Elle vise à consoli-
der l’actuel système des retraites
par répartition, en l’ouvrant à un
complément par capitalisation.

 
D’un côté, les pouvoirs publics

se sont engagés à limiter la hausse
des cotisations (à un niveau pla-
fond de 20 % du salaire brut d’ici à
2 020) tout en garantissant un reve-
nu équivalent à 67 % du salaire
net. C’est ce fragile équilibre qui
pourrait être remis en cause si les
conditions d’imposition des retrai-
tes changent.

Du coup, l’autre pilier de la
réforme, l’introduction de fonds
de pension dans les entreprises,
censées compléter le dispositif par
répartition, pourrait voir son
importance renforcée. En l’état
actuel, les fonds de pension ne
sont pas directement concernés

par l’arrêt des gardiens de la Cons-
titution. Les avantages fiscaux qui
les accompagnent ne sont pas
remis en cause.

Les dirigeants allemands dispo-
sent maintenant de quelques
années pour réagir. Les responsa-
bles du gouvernement Schröder
ont donc tenu à calmer les esprits
après la publication de la décision
de la Cour. MM. Eichel et Riester,
ministres respectifs des finances et
du travail (SPD), en charge du
sujet, ont affirmé à l’unisson vou-
loir maintenir le régime actuel
pour la majeure partie des retrai-
tes. « Il n’y a pas de raisons de s’in-
quiéter », estime-t-on à Berlin : en
dessous d’un certain plafond, les
retraites pourraient continuer à
profiter de l’actuel statut fiscal.
Elles ne seraient taxées qu’au-des-
sus d’un seuil déterminé.

L’actuel gouvernement envisage
en outre de défiscaliser les cotisa-
tions retraites au moment de leur
prélèvement, afin d’éviter une dou-
ble imposition par la suite. Le
chantier devrait être lancé dès le
début de la prochaine législature.
En prévision des prochaines élec-
tions législatives, le gouvernement
répète qu’il n’entend pas augmen-
ter les impôts. D’ici à l’expiration
du délai fixé par la Cour constitu-
tionnel, c’est le système actuel qui
prévaudra.

Philippe Ricard

Les Etats-Unis provoquent une levée de boucliers mondiale

MOSCOU
de notre correspondante

Qu’adviendra-t-il de l’enclave de
Kaliningrad après l’élargissement
de l’Union européenne ? Alors que
l’échéance de l’intégration de la
Pologne et de la Lituanie, à l’hori-
zon 2004, se profile, un grand point
d’interrogation demeure sur le sort
de ce territoire d’un million d’habi-
tants, ancienne capitale de la
Prusse orientale, qui appartient à la
Russie depuis son annexion par Sta-
line en 1945 mais s’est retrouvé cou-
pé de la métropole par les Etats bal-
tes après l’éclatement de l’URSS.

Laissé pratiquement à l’abandon
par le pouvoir central russe, Kali-
ningrad, ancien avant-poste de l’ar-
mée soviétique sur la Baltique, a
sombré dans la pauvreté et les tra-
fics en tous genres (migrations clan-
destines, contrebande de cigaret-
tes, drogues). Les autorités russes
espèrent désormais que des aides
financières et des investissements
européens permettront de tirer
l’oblast (région administrative) de
ce mauvais pas. Mais elles crai-
gnent aussi que son encerclement
par l’Europe élargie ne lèse ses rela-
tions avec le reste de la Russie.

Ces préoccupations ont été réité-
rées, mercredi 6 mars, au cours
d’une réunion des ministres du
Conseil des pays de la mer Baltique
(organisation réunissant onze
pays, créée voici dix ans, et que
Moscou préside actuellement).
Cette réunion a été aussi l’occasion
pour le premier ministre russe,
Mikhaïl Kassianov, d’avoir une ren-
contre au sommet avec ses homolo-
gues polonais et lituaniens, aux-
quels il a demandé de ménager une
procédure de visa simplifiée pour
les résidents de Kaliningrad.

Les frontières de la Pologne et de
la Lituanie avec Kaliningrad et la
Biélorussie deviendront, après leur

adhésion, les frontières extérieures
communes de l’Union. Comme le
leur demande Bruxelles, les deux
pays ont l’intention d’introduire, à
partir de l’été 2003, un système de
visa obligatoire pour les Russes,
afin de renforcer les contrôles.
Pour les habitants de l’enclave, cela
représenterait un grand manque à
gagner, une perte de revenus car
beaucoup se livrent, pour subsis-
ter, à un petit commerce frontalier,
jouant sur les différences de prix
entre l’enclave et ses voisins, aux
économies plus florissantes. Cette
situation sera l’un des sujets du
sommet UE-Russie prévu le 28 mai
prochain à Moscou.

  
Kaliningrad « ne doit pas être une

impasse en Europe, mais un pont rap-
prochant nos pays », a déclaré le pre-
mier ministre russe. Mais la Russie
n’a pas été en mesure, à ce jour, de
déployer les moyens d’un redresse-
ment de Kaliningrad, où les chan-
tiers navals sont en déshérence et
où un début de tourisme sur ces
anciennes terres allemandes n’a
pas apporté le salut espéré. Mos-
cou n’a déboursé, selon la presse,
qu’une infime partie des sommes
prévues dans le cadre d’un « pro-
gramme de développement » sur
dix ans (pour l’année 2002, sur un
milliard de roubles, 29 millions ont
été versés à ce jour). Il est prévu,
officiellement, d’y construire une
nouvelle centrale électrique, de nou-
veaux équipements de gazoduc, de
développer « des centres de haute
technologie ».

La question des connexions
terrestres et aériennes réclamées
par Moscou entre Kaliningrad et le
reste de la Russie reste un aspect
délicat du dialogue avec les autori-
tés de Varsovie et de Vilnius, où
l’on rejette toute suggestion de
« corridors extra-territoriaux », com-
me l’a rappelé mercredi le premier
ministre polonais, Lezcek Miller.
Tout le transit ferroviaire et l’appro-
visionnement en énergie de l’encla-
ve passe par le territoire de la Litua-
nie. « Nous devons mettre l’accent
sur la mise en place d’une infrastruc-
ture de transport et de fournitures
énergétiques, afin d’unir tout l’espa-
ce baltique », a déclaré M. Kassia-
nov, qui en a profité pour soulever
également la question de la « con-
currence » que représente, pour le
port russe de Kaliningrad, celui,
lituanien, de Klaipeda.

Enfin, le thème du statut des
minorités russes de la région balti-
que n’a pas tout à fait disparu. Le
ministre russe des affaires étrangè-
res, Igor Ivanov, a effectué mercre-
di une rare visite en Lituanie, la pre-
mière d’un responsable russe de ce
niveau depuis 1998, mais il ne s’est
pas rendu en Lettonie ni en Estonie,
pays où la question des populations
russophones reste plus litigieuse.

Natalie Nougayrède

« JE SAIS QUE LE PRÉSIDENT est
confronté à des choix très difficiles et
je lui souhaite bien de la chance ».
C’est en ces termes que la semaine
dernière, le président de la réserve
fédérale, Alan Greenspan s’était
exprimé lors d’une audition au Con-
grès, après avoir souligné que
d’éventuelles sanctions contre les
importations d’acier auraient des
conséquences très « importantes »
pour « la position des Etats-Unis
dans les relations internationales ». Il
voyait juste. Le choix de George
W. Bush de passer outre ces mises
en garde et de voler au secours des
Etats « sidérurgiques » de la « rust
belt » (Pennsylvanie, Ohio et Virgi-
nie de l’ouest), a déclenché une
levée de boucliers mondiale.
L’Union européenne, bien sûr, mais
également la Chine, le Brésil, le
Japon, la Russie, la Corée du Sud
ont, tour à tour, condamné le
recours de Washington au protec-
tionnisme.

« Sur l’acier, les Etats-Unis sont
seuls et font l’unanimité contre eux »
estime-t-on à Genève au siège de
l’Organisation mondiale du com-
merce (OMC), qui se retrouve au
centre de cette nouvelle guerre com-
merciale.

Hormis la Russie qui négocie
encore son adhésion – les autres
pays sont membres de l’OMC et
s’apprêtent à déposer, seul ou en
groupe, une plainte devant son
Organe de règlement des différends

(ORD), sorte de juge de paix du
commerce mondial. Pour justifier
des taxes allant jusqu’à 30 % ainsi
que des quotas sur les importations
d’acier, Washington s’est appuyé
sur une procédure autorisée par
l’OMC : la clause de sauvegarde.
Celle-ci autorise un pays membre à
faire appel, de façon provisoire, à
des mesures de protection de son
marché. Pourtant, selon Pascal
Lamy, « d’un point de vue juridique,
cette décision est en contradiction
directe avec l’accord de l’OMC sur les
sauvegardes, en vertu duquel des
mesures de ce type ne peuvent être
mises en place qu’à la suite d’une

augmentation des importations, ce
qui n’est pas le cas aux Etats-Unis.
Depuis 1998, les importations améri-
caines ont reculé de 33 % en volu-
me ». Une opinion que partagent
les pays visés par les mesures améri-
caines. Chacun fait ses comptes.
Dénonçant des sanctions « injus-
tes », qui « auront un impact négatif
sur la Russie » le vice-ministre du
développement russe, Maxim Med-
vedkom a évalué de 600 millions à
1,2 milliard de dollars sur trois ans
les pertes consécutives aux mesures
protectionnistes américaines. Les
importations américaines d’acier
russe se sont élevées à 323 millions

de dollars en 2001 après 383 mil-
lions de dollars en 2000, selon Wash-
ington. « Ces mesures pourraient
conduire à des licenciements massifs.
Ce secteur emploie 700 000 person-
nes. Il existe environ 1 400 entreprises
et 60 % de la production russe est
exportée », a-t-il ajouté.

 
Le ministre brésilien du dévelop-

pement, de l’industrie et du com-
merce, Sergio Amaral, a pour sa
part qualifié de « lamentables » les
mesures américaines. Selon lui, les
exportations brésiliennes d’acier
aux USA, qui ont atteint 3,2 mil-
lions de tonnes en 2001 chuteront
de 10 % à 15 % cette année. Pour le
sous-secrétaire des affaires écono-
miques du ministère des affaires
étrangères, José Alfredo Graça
Lima, ce qui est « atterrant », c’est
la constance avec laquelle apparais-
sent des disputes commerciales
entre le Brésil, huitième économie
mondiale, et les Etats-Unis, qui
sont les deux principaux marchés
du bloc qui devrait être créé en
2005. Et de citer notamment le cas
« du soja, du jus d’orange, du coton
et maintenant de l’acier ». Quant à
la Chine, nouveau membre de
l’OMC, elle a exprimé son « vif
mécontentement » à l’égard des
mesures qui vont frapper sa propre
sidérurgie.

Babette Stern

Moscou appelle à faire
de l’enclave de Kaliningrad
un pont avec l’UE élargie

La grande ville balte est à l’abandon

BRUXELLES
de notre bureau européen

« La décision prise par les Etats-
Unis de taxer les importations d’acier
jusqu’à, dans certains cas, 30 % est
une décision grave. Les mesures sont
inacceptables », a protesté mercredi
6 mars Jacques Chirac, ajoutant que
« cette décision protectionniste est à
l’évidence contraire aux règles de
l’OMC. Je souhaite que l’Europe réa-
gisse de manière unie à cette déci-
sion ». Unie, l’Europe l’était ce jour-
là, unanime à condamner l’Améri-
que : « C’est inacceptable et c’est une
erreur », a protesté le britannique
Tony Blair. « Je tiens cette décision
pour inacceptable. Elle va à l’encon-
tre de la liberté devant régir les mar-
chés mondiaux », a renchéri le chan-
celier allemand, Gerhard Schröder.
Le gouvernement de Silvio Berlusco-
ni, pro-Bush, a été le plus discret.

La Commission européenne, qui
gère par délégation les relations
commerciales de l’Union avec le res-
te du monde, estime que les impor-
tations d’acier ne sont pas la cause

des difficultés américaines.
Si « l’industrie américaine est signi-

ficativement moins compétitive que
l’industrie européenne », c’est, selon
Pascal Lamy, commissaire euro-
péen chargé du commerce, parce
qu’elle ne s’est pas restructurée et
doit payer les retraites de ses
anciens salariés. L’Europe est parti-
culièrement frappée par les mesu-

res, car, selon M. Lamy, « les Améri-
cains ont visé la partie à valeur ajou-
tée de l’acier », plutôt produite dans
les pays développés.

Bruxelles a choisi de répliquer,
tout en restant dans la légalité. « A
la différence des Etats-Unis, nous
allons rester dans le cadre des discipli-
nes multilatérales », a expliqué mer-

credi 6 mars M. Lamy, ajoutant que
« le marché mondial de l’acier n’est
pas le Far-West où chacun en fait à
sa guise. Il existe des règles et des dis-
ciplines ».

Pour M. Lamy, « la décision améri-
caine s’analyse politiquement. Lors-
que les Etats-Unis sont confrontés à
une pression politique et à une pres-
sion internationale, c’est la pression
politique qui prend le dessus. Il faut le
regretter », a-t-il poursuivi, rappe-
lant que Bill Clinton, lui, avait su
résister à son lobby sidérurgique.
« Le lobby de l’acier est plus fort que
ce que disent les Européens, c’est un
fait », a constaté le Français. « A
moyen terme, l’intérêt de l’Union
européenne, c’est que la règle de
droit soit appliquée. » Les Euro-
péens vont donc saisir l’OMC, alors
que l’Amérique, qui dispose de
200 mesures antidumping contre
les importations d’acier, a été
condamnée à cinq reprises depuis
2000 sur ce dossier. A titre conserva-
toire, l’Union européenne envisage
d’imposer à son tour des taxes et

des quotas si l’acier qui s’exportait
naguère aux Etats-Unis déferle en
Europe. De fait, « le risque existe »,
a convenu M. Lamy, d’assister à des
sanctions protectionnistes en casca-
de.

« L’objectif des sanctions, ce n’est
pas œil pour œil, a-t-il rappelé, mais
c’est de faire pression pour la mise en
conformité d’une affaire dès lors
qu’elle a été jugée. » Officiellement,
l’Europe fait mine de ne pas lier la
guerre de l’acier au dossier des
aides fiscales à l’exportation (FSC),
pour lequel Washington a été
condamné mi-janvier. « Nous ne fai-
sons pas de lien entre tel contentieux
et tel autre, a déclaré M. Lamy, […]
Notre avons gagné le panel sur les
FSC. Notre approche est celle du
droit. Les Etats-Unis vont devoir s’y
conformer. Si les Etats-Unis ne s’y
plient pas, le nombre de ceux qui
disent que nous ferions mieux de ne
pas ennuyer les Américains va dimi-
nuer. »

Arnaud Leparmentier

En Allemagne, la réforme des retraites devra être repensée
La Cour constitutionnelle a dénoncé des inégalités dans le traitement fiscal des pensions

ÉCHOS

U N I O N E U R O P É E N N E

« Cette décision
est inacceptable,
c’est une erreur »

 

« Guerre de l’acier » : l’Europe va emprunter
« la voie légale » de l’OMC contre Washington

Pascal Lamy, commissaire européen chargé du commerce, estime que ce marché
« n’est pas le Far West où chacun peut en faire à sa guise »

Exportation d'acier vers les Etats-Unis, en 2001

L'UNION EUROPÉENNE, PREMIER EXPORTATEUR

Source : AFP
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a BCE : la Banque centrale euro-
péenne vient d’acquérir le terrain
où elle entend construire son futur
siège. Actuellement locataire de
deux tours à Francfort, la BCE veut
s’installer dans son nouveau quar-
tier général, sur les bords du Main,
vers 2008. Un concours d’architectu-
re doit être lancé courant 2002.
Mais le bâtiment de style Bauhaus,
qui trône au milieu de ce terrain de
12 hectares racheté à la municipali-
té pour un montant non divulgué,
est classé monument historique, et
ne peut donc être détruit.
a ALLEMAGNE : le nombre de
chômeurs a progressé de 6 200
personnes en février par rapport à
janvier, pour atteindre 4,296 mil-
lions, selon des données publiées,
mercredi 6 mars, par l’Office fédéral
du travail, soit un taux de chômage
stable, à 10,4 %. En données corri-
gées des variations saisonnières, le
nombre de chômeurs a progressé
de 1 000 personnes sur un mois.
a TCHÉTCHÉNIE : au quatorziè-
me jour de la grève de la faim
menée par le député européen et
secrétaire du Parti radical, Olivier
Dupuis, le président de la déléga-
tion du Parlement européen pour
les relations avec la Russie, Bart
Staes (Vert-ALE), a annoncé, mer-
credi 6 mars, avoir invité à une audi-
tion trois ministres du gouverne-
ment tchétchène, dont celui de la
santé, Oumar Khanbiev, qui s’est
joint à la grève de la faim. Celle-ci
est soutenue par plus de 100 person-
nes, dont Elena Bonner, veuve d’An-
dreï Sakharov.
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Onze des candidats déclarés à l’élection présidentielle présentent leurs principales propositions

f Depuis des années, on a oppo-
sé le droit au travail et la liberté
d’entreprendre. Cette opposition
factice a fait des victimes : ceux
qui travaillent et sont mal payés,
et ceux qui demeurent au chôma-
ge. Mon effort ira dans ces direc-
tions : payer comme ils doivent
l’être ceux qui travaillent, en parti-
culier les salariés les plus modes-
tes, et permettre que se créent en
France les centaines de milliers
d’emplois que le niveau actuel des
charges sociales empêche de créer.
Il faut dégeler le « continent des
emplois gelés » en créant un méca-
nisme simple et universel que j’ap-
pelle les « emplois francs ». Ce
sont des emplois dont les cotisa-
tions patronales sont limitées à
10 % du salaire brut pendant cinq
ans. Ils s’adressent à tout public
pour tout emploi. Ils sont limités à
deux par entreprise et un par
employeur familial. Deuxième
mesure : récompenser le travail en
augmentant le salaire réel. Il s’agit
de porter le smic à 1 000 euros net
en deux ans en allégeant les char-
ges sociales salariales, c’est-à-dire
sans augmenter le coût du travail
pour l’entreprise.

f Le chômage reste à un niveau
de masse. Rappelons d’abord que
la statistique officielle, qui ne
comptabilise que les personnes
recherchant un emploi à temps
plein, retient le chiffre de

2 300 000. Mais on compte en réali-
té plus de 4 millions de deman-
deurs d’emploi. Si les années de
croissance ont fait baisser le chô-
mage « officiel », le nombre global
de personnes alternant travail pré-
caire, stages et inscriptions à
l’ANPE n’a pas considérablement
baissé. Avec le retournement de
conjoncture et les plans de sup-
pressions d’emplois, la situation
française combine désormais
remontée du chômage et précari-
té. Une fois plus, la généralisation
de la flexibilité du marché du tra-
vail, encouragée par le patronat et
acceptée par le gouvernement Jos-
pin, montre ses effets destructeurs
sur la situation de millions de per-
sonnes. Ces chiffres confirment
l’urgence sociale et la nécessité
d’une politique qui interdise les
licenciements collectifs, relance
l’emploi public et mette fin à la
déréglementation du travail.

f L’emploi est, avec la sécurité,
ma première priorité. Il faut
d’abord revaloriser le travail en
augmentant les bas salaires, pour
supprimer la « trappe à inactivi-
té » créée par leur proximité avec
les revenus de substitution. Il faut
également encourager la création
d’entreprises et renforcer la forma-
tion des citoyens. Comme mesure
phare, je préconise l’allégement du
coût du travail par des transferts
de charges sociales en élargissant
l’assiette des cotisations des
employeurs à l’ensemble de la
valeur ajoutée et en poursuivant le
transfert des cotisations sociales
des salariés vers la CSG, notam-
ment pour les bas salaires. Je sou-
haite, par ailleurs, que soit réduite
à 5,5 % la TVA des services de

proximité, créateurs d’emplois,
comme la restauration. Pour favo-
riser l’emploi, il faut aussi favoriser
la croissance européenne, en inté-
grant la croissance et l’emploi dans
les objectifs de la BCE comme de
la FED ; notamment en lançant un
programme de grands travaux
européens pour 90 milliards
d’euros, soit 1 % du PIB de l’Union.

f Les baisses de charges sont
l’outil le plus puissant pour rédui-
re le chômage. Cela doit concerner
tout d’abord les jeunes. Il sera ain-
si proposé un contrat sans charges
aux jeunes de moins de 22 ans
n’ayant pu poursuivre leurs études
au-delà du niveau bac + 2. Les jeu-
nes devront aussi pouvoir être
aidés dans la réalisation d’un pro-
jet d’insertion, associatif ou huma-
nitaire : le contrat d’insertion dans
la vie civile (Civis). Pour les person-
nes exclues, auxquelles il n’est pro-
posé qu’une indemnité de survie,
l’insertion durable doit redevenir
une perspective proche. Elles
devront signer dans les plus brefs
délais le contrat d’insertion qui
devrait normalement accompa-
gner toute allocation du RMI et
qui est inexistant dans 40 % des
cas. Surtout, le travail doit davanta-
ge être valorisé que l’assistance. La
garantie de l’emploi, c’est l’assu-
rance qu’une perte d’emploi n’en-
traînera pas un chômage de lon-
gue durée. Grâce à la création de
comptes personnels de formation
professionnelle, chacun pourra
être l’acteur de sa propre promo-
tion. L’emploi durable, ce sont les
entreprises qui le créent ; tout ce
qui contribuera à leur dynamisme,
comme par exemple l’assouplisse-
ment des 35 heures, le garantit.

f Je refuse d’abdiquer face au
chômage et à la précarité. De nou-
veaux droits et institutions doivent
garantir à chacun un emploi sta-
ble, correctement rémunéré ainsi
que le droit à la formation tout au
long de la vie, ce que j’appelle une
« sécurité d’emploi et de forma-
tion ». Au-delà, je fais quatre pro-
positions. La conversion des
emplois précaires en emplois sta-
bles ; le développement massif de
la formation tout au long de la vie ;
la révision de la loi des 35 heures –
elle doit s’appliquer à tous les sala-
riés afin de permettre la création
d’emplois ; des droits pour les sala-
riés, notamment des propositions
de solutions alternatives en cas de
projet de suppressions d’emplois.
J’insiste sur la nécessaire mobilisa-
tion des moyens au service de ces
objectifs. L’argent public d’une
part, celui des entreprises et du cré-
dit d’autre part.

f Il y a cinq ans, on disait l’éco-
nomie française incapable de créer
des emplois. Preuve a été donnée
qu’il n’en est rien. Mais il reste
beaucoup à faire pour concrétiser
ce qui doit être notre ambition
commune : libérer les Français de
l’angoisse du chômage, reconqué-
rir le plein-emploi. C’est pourquoi
l’engagement pour une France acti-
ve est le premier de ceux que je
propose. Concrètement, l’objectif
pour les cinq prochaines années

est d’aboutir à la même réduction
du chômage que celle des cinq der-
nières années : 900 000 chômeurs
de moins. Comment ? Par une poli-
tique de croissance. Mais aussi par
des réformes nouvelles, qui nous
arment pour l’avenir. La plus
importante est de permettre à cha-
cun de se former tout au long de
sa vie. Il y va de notre réussite col-
lective dans l’économie, de la
connaissance, de la justice à
l’égard de ceux qui ont précoce-
ment quitté l’école, de l’emploi. Ce
sera la tâche du gouvernement,
mais aussi l’affaire de la société
tout entière. J’en ferai ma priorité.

f Je tiens d’abord à souligner
l’aberration d’un système économi-
que qui engendre le chômage alors
qu’existent pourtant des besoins
non satisfaits et la force de travail
pour les satisfaire. Si le chômage
n’est pas évitable dans le système
capitaliste, il est en revanche possi-
ble d’en faire supporter le poids
non pas au travail mais au capital,
non pas aux salariés mais aux
actionnaires. Toute politique sus-
ceptible de préserver l’emploi
devrait commencer par l’interdic-
tion des licenciements collectifs
sous peine de réquisition des entre-
prises. Assurer les emplois et les
salaires de tous exige un finance-
ment. Ce financement devrait être
assuré en y consacrant une part du
profit de l’entreprise quitte à ne
plus distribuer de dividendes aux
actionnaires. Quant aux entrepri-
ses qui prétendent ne plus faire de
profit aujourd’hui, il faut prélever
les sommes nécessaires sur le pro-
fit accumulé dans le passé, c’est-à-
dire sur la fortune de leurs proprié-
taires et de leurs actionnaires.

f Outre les postes nécessaires
aux fonctions de souveraineté de
l’Etat, l’emploi dépend totalement
du dynamisme des entreprises, et
plus particulièrement des petites
et moyennes entreprises. Plutôt
que de dilapider l’argent public
dans la création d’emplois subven-
tionnés et sans perspectives, plu-
tôt que d’établir une réglementa-
tion rigide et autoritaire du temps
de travail, il faut créer un environ-
nement favorable à la profitabilité
des activités, en encourageant
ceux qui travaillent et ceux qui
investissent. L’emploi dépend
donc d’abord de la politique fisca-
le : le niveau hallucinant des prélè-
vements pénalise les revenus du
travail (IR, CSG, RDS, IS…), tandis
que la structure de la fiscalité est
défavorable à l’utilisation du fac-
teur travail lui-même (charges
sociales trop élevées). Il faut aussi
protéger notre marché intérieur,
afin de ne pas subir la concurrence
inégale de pays où les coûts sala-
riaux sont très inférieurs aux
nôtres.

f Il faut retrouver le plein
emploi en baissant les impôts, en
libérant le travail et en multipliant
les entrepreneurs. J’ai pour objec-
tif que deux millions de nouvelles
entreprises se créent dans les cinq
prochaines années. Ceci passe par
une réforme de la fiscalité des
entreprises, pour être compétitif

LORS de la précédente campa-
gne pour l’élection présidentielle,
en 1995, l’emploi était la principale
préoccupation des Français. Il
était au cœur du discours de Jac-
ques Chirac sur la « fracture socia-
le » et des propositions de Lionel
Jospin sur les 35 heures ou les
emplois-jeunes. Sept ans après, les
choses ont changé. Les sondages
montrent que les Français sont
plus soucieux de la sécurité que de
l’évolution du chômage. Les candi-
dats, s’ils se disent toujours préoc-
cupés par la situation de l’emploi,
s’expriment plus souvent sur la
délinquance des jeunes.

Faut-il en déduire que le problè-
me est aujourd’hui perçu comme
réglé ou en voie de règlement ?
Les instituts de sondage sont caté-
goriques. Oui, les Français ne
regardent plus le chômage comme
une fatalité contre laquelle rien ne
peut être fait. Non, ils n’en restent
pas moins inquiets pour leur ave-
nir professionnel. « Pendant vingt
ans, les gens ont considéré que la
montée du chômage était structu-
relle. La France allait comptabiliser

4 millions de chômeurs ; ça s’est ren-
versé. L’idée, aujourd’hui, c’est que
la société peut créer des emplois »,
développe Jérôme Jaffré, directeur
du Centre d’études et de connais-
sances sur l’opinion publique
(Cecop). Il faut dire que la séquen-
ce avait de quoi faire peur : 1 mil-
lion de chômeurs en 1975, 2 mil-
lions en 1982, 3 millions en 1993 et
un maximum de 3 130 900 en
juin 1997, soit 12,6 % de la popula-
tion active.

 -
Depuis, la situation a évolué. La

croissance est repartie à la hausse,
du moins jusqu’en 2001, et les
entreprises se sont remises à
embaucher. Dès l’été 1999, le pre-
mier ministre, M. Jospin, donne à
la France l’objectif du plein-
emploi à l’horizon 2010, voulant
ainsi effacer l’aveu d’incapacité de
François Mitterrand, quelques
années avant, qui considérait avoir
« tout essayé » contre le chômage.
Cette perspective, encore totale-
ment utopique deux ans aupara-
vant, est redevenue crédible. Sur

les cinq dernières années, 1,8 mil-
lion d’emplois ont été créés et
928 000 chômeurs ont retrouvé un
travail. Le taux de chômage est des-
cendu à 9 %.

Pour autant, crédible ne veut
pas dire certaine. La légère remon-
tée du chômage depuis mai 2001,
avec le ralentissement de l’écono-
mie mondiale, le prouve. Et les
Français s’en inquiètent. La derniè-
re enquête de l’Insee auprès des
ménages montre une chute de leur

moral en février. Les sondeurs le
confirment, même si l’emploi n’ap-
paraît plus comme la principale
préoccupation des Français.
« Quand on parle avec les gens, au
bout de deux minutes, ils abordent
la question de l’emploi », décrit Phi-
lippe Méchet, directeur des études
politiques de la Sofres.

Plus que l’emploi, c’est la précari-
sation du travail qui inquiète
aujourd’hui les Français, et la mon-
tée des travailleurs pauvres.
« L’emploi va mieux. Mais la fragili-
sation de l’emploi continue d’être
un facteur d’inquiétude fort », pour-
suit M. Jaffré. « En 1995, l’urgence,
c’était de trouver un travail, coûte
que coûte. Aujourd’hui, on voit bien
dans les études qualitatives que les
inquiétudes ne portent plus tant sur
l’emploi que sur sa précarité, sur-
tout chez les jeunes. Si, dans nos son-
dages, nous posions la question de
la précarité du travail au lieu de cel-
le de l’emploi, elle repasserait sans
doute devant la sécurité, au rang
des priorités des Français. Les gens,
aujourd’hui, veulent un vrai travail.
En 1995, ils voulaient un travail »,
estime Stéphane Rozès, directeur
de CSA.

« Aujourd’hui, près des trois
quarts des embauches qui sont fai-

tes prennent la forme de contrats
courts, de moins de dix-huit mois.
Avec le ralentissement de la crois-
sance, on a vu réapparaître les com-
portements des entreprises d’il y a
cinq ans. Aujourd’hui, les choses
s’améliorent un petit peu. Mais, en
2001, on a vu les fins de CDD repar-
tir à la hausse, tout comme les sta-
ges, ou autres contrats courts. Et les
jeunes ont été les premières victimes
de la remontée du chômage », com-
mente Olivier Marchand, écono-
miste et auteur du livre Plein
emploi, l’improbable retour (Folio).
« Pour les gens, l’emploi, c’est plus
compliqué que la sécurité : ça passe
par les entreprises alors que la sécu-
rité leur semble dépendre plus direc-
tement des gouvernements. C’est
peut-être aussi pour cela qu’ils la
font passer devant l’emploi dans
leurs principales préoccupations. Et
puis, d’une certaine manière, la
sécurité, aujourd’hui, c’est l’emploi
des années 1980 : les Français ont
tendance à penser que les politiques
sont tous nuls, qu’ils ne peuvent rien
faire contre ces problèmes », déve-
loppe M. Méchet.

’  
Pour autant, les candidats à

l’élection présidentielle restent
relativement discrets sur le sujet
de l’emploi, et plus encore sur
celui de la précarité. Certes, M. Jos-
pin s’est donné comme objectif de
réduire encore de 900 000 le nom-
bre de chômeurs sous la prochaine
législature. M. Chirac, lui, propose
des allégements de charges com-
me principal instrument de sou-
tien à l’emploi. Tous deux vantent
les mérites de « la formation tout
au long de la vie ». Mais l’un com-
me l’autre ne placent pas ces
sujets au cœur de leur campagne
pour l’instant. On aurait pu s’atten-
dre à ce que M. Jospin, qui peut se
targuer d’un bon bilan en la matiè-

re, soit plus offensif. La remontée
du chômage, ces derniers mois,
l’en a peut-être dissuadé. « Ce sera
plus dur de réduire le chômage
durant les prochaines années que
ça ne l’a été depuis 1997. Les 35 heu-
res, les allégements de charges ou
les emplois-jeunes ont eu l’essentiel

de leurs effets sur l’emploi. Et il sera
plus difficile de s’attaquer au noyau
dur du chômage », explique
M. Marchand. Quant à la droite,
« elle préfère s’attaquer au maillon
faible de la gauche, en l’occurrence
la sécurité », considère M. Rozès.

En 1995, les chômeurs avaient
très majoritairement soutenu
M. Jospin. A 57 %, ils lui avaient
accordé leur vote, contre 43 %
pour M. Chirac. Mais ils avaient
été très nombreux à s’abstenir –
environ 30 %, soit dix points de
plus que la moyenne nationale. Il
n’est pas sûr que la campagne
actuelle les mobilise plus…

Virginie Malingre
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Le chômage n’est plus le premier sujet d’inquiétude
des Français, selon plusieurs enquêtes d’opinion. Ils se
préoccupent cependant de la    -
 (bas salaires, temps partiel…). C’est désormais la

lutte contre ’ qui serait prioritaire. Les
Français sont cependant conscients que si l’ a un
  à jouer pour faire reculer la
délinquance, la baisse du chômage passe d’abord par

’. Les principaux candidats à l’Elysée,
interrogés par Le Monde, jugent que l’objectif de
- peut être atteint. Les mouvements de
 AC ! et MNCP vont leur écrire pour récla-

mer une amélioration du système d’indemnisation.
Selon une étude de l’Insee, publiée mercredi 6 mars, la
 a légèrement reculé entre 2000 et 2001,
alors qu’elle stagnait depuis 1996.
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« La réforme
la plus importante
est de permettre
à chacun de se former
tout au long de sa vie »

 
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« Interdiction
des licenciements
collectifs sous peine
de réquisition
des entreprises »

 

« Il faut dégeler
le “continent
des emplois gelés” en
créant ce que j’appelle
les “emplois francs”

 

« Une politique
qui interdise les
licenciements collectifs
et mette fin à
la déréglementation »

 

« Je préconise
l’allégement
du coût du travail
par des transferts
de charges sociales »

.-. 

« Il sera proposé
un contrat
sans charges
aux jeunes
de moins de 22 ans »

 

Pourquoi le chômage n’est plus le premier enjeu de la campagne
Selon les sondages, trouver un travail n’est plus la principale préoccupation des Français, mais le développement de l’emploi précaire

reste un sujet d’inquiétude majeur. La plupart des candidats à l’Elysée jugent qu’un retour au plein-emploi est possible

b La France compte 2 209 000
demandeurs d’emploi inscrits
à l’ANPE au 31 janvier 2002,
soit un taux de chômage de 9 %,
selon les critères du Bureau
international du travail. Si l’on y
ajoute ceux qui ont travaillé
plus de 78 heures dans le mois
tout en étant inscrits à l’ANPE, leur
nombre atteint 2 637 400.
b Le chômage, en baisse depuis
juin 1997, a recommencé
à augmenter en mai 2001 (+ 2,2 %
l’an dernier). Le nombre
de personnes sans emploi depuis
au moins un an est de 650 000
(1,1 million il y a cinq ans).
b En janvier, le nombre

de chômeurs indemnisés
par les Assedic était de 2 373 800
(+ 9,6 % sur un an) : 1 945 000
l’étaient au titre du régime
d’assurance-chômage et 428 800
au titre de la solidarité nationale
(fins de droits). Par ailleurs,
94 500 étaient en formation
et 159 500 en préretraite.
b Le gouvernement estime
que 1,8 million d’emplois
ont été créés depuis 1997, dont
400 000 grâce aux 35 heures
et accessoirement à la « loi
de Robien » alors que le nombre
de chômeurs a reculé
de 928 000. Plus de 100 000
personnes arrivent sur le marché

du travail chaque année.
b Le nombre de personnes
de 55 à 64 ans ayant un emploi
est l’un des plus faibles des pays
industrialisés (44 % pour les
hommes, 35 % pour les femmes).
b Les formes d’emploi précaire
se sont développées : 17,6 %
des salariés sont à temps partiel
(en partie subi) ; surtout des
femmes (31 % d’entre elles contre
5,5 % des hommes) ; 4,7 % en
CDD ; 2,6 % en mission d’intérim.
b La notion de plein-emploi
a évolué : durant les « trente
glorieuses », il correspondait à
un taux de chômage de 1 % à 3 % ;
il est plutôt de 5 % aujourd’hui.

Selon Sofres Cecodip, qui mesure
la place des différents sujets à la
télévision, sur les radios ou dans la
presse, depuis le 1er janvier, trois fois
plus de Français ont été « exposés »
aux questions d’insécurité en allu-
mant leur poste de radio ou de télé-
vision ou en ouvrant leur journal
qu’au problème de l’emploi : Ceco-
dip a en effet compté 1 804 unités
de bruit médiatiques (une UBM
représente 1 % d’audience) pour
l’emploi contre 5 185 UBM pour l’in-
sécurité. Si l’on se limite à la télévi-
sion, l’emploi a quasiment disparu
des écrans. A l’inverse, la presse écri-
te consacre plus de place à l’emploi.

« Garantir à chacun
ce que j’appelle
une “sécurité
d’emploi
et de formation”

 

« Il faut créer
un environnement
favorable
à la profitabilité
des activités »

-  

« La taxe
professionnelle,
qui pénalise
l’investissement,
doit disparaître »

 

F R A N C E
p r é s i d e n t i e l l e

Les figures contrastées des demandeurs d’emploi

L’insécurité trois fois
plus citée

En pourcentage des salariés

PROGRESSION DE L'EMPLOI PRÉCAIRE DEPUIS 20 ANS

Source : INSEE, enquêtes Emploi
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au niveau européen. La taxe pro-
fessionnelle, qui pénalise l’investis-
sement, doit disparaître. Pour pro-
téger les entrepreneurs, il faut aus-
si distinguer leur patrimoine pro-
fessionnel de leur patrimoine fami-
lial afin que celui ci soit insaisissa-
ble. Un entrepreneur doit par
ailleurs pouvoir exercer une autre
activité (salarié, fonctionnaire…)
et passer facilement de l’une à
l’autre en évitant le double paie-
ment des cotisations sociales. Par
ailleurs, afin d’encourager la repri-
se d’activité, je propose d’instituer
un revenu familial garanti permet-
tant par une allocation dégressive
de compléter la feuille de paie jus-
qu’à un certain seuil. Il faut aussi
instaurer une franchise de charges
sociales sur les 400 premiers euros
de la feuille de paie pour éviter les
effets de seuil qui enferment de
trop nombreux français dans une
trappe de bas salaires. Enfin, les
activités de service à forte main-
d’œuvre – notamment hôtellerie,
restauration – doivent bénéficier
d’une TVA à taux réduit.

f Le dynamisme des créations
d’emplois ces dernières années a
résulté de la réduction du temps
de travail et d’une embellie simul-
tanée des salaires. Il faut poursui-
vre dans cette voie puisqu’il reste
2,2 millions de chômeurs. Les mini-
ma sociaux doivent donc être reva-
lorisés pour atteindre 80 % du
smic et un sérieux coup de pouce
doit être donné au smic. Il faut aus-
si achever la mise en place de la
réduction du temps de travail.
Dans la fonction publique, elle
doit s’accompagner de créations
d’emplois. L’Etat ne peut pas
échapper aux règles qu’il édicte.

Pour les entreprises de moins de
20 salariés, il faut revenir sur l’aug-
mentation des heures supplémen-
taires tout en favorisant la mutuali-
sation interentreprise des droits à
RTT pour créer des emplois inter-
entreprises. L’économie solidaire
peut aussi constituer un vivier
d’emplois. Pour aider les jeunes à
trouver un emploi, il faut limiter le
nombre d’annuités nécessaires
pour obtenir une retraite à taux
plein et autoriser le départ en
retraite dès l’obtention de ce nom-
bre d’annuités.

f Je veux modifier la politique
de l’emploi. Comme toujours, les
socialistes veulent résoudre le pro-
blème par des dépenses et consa-
crer des sommes considérables du
budget de l’Etat à la création d’em-
plois artificiels. Moi, je veux lutter
contre le chômage avec des
moyens nouveaux. J’entends sti-
muler la croissance en permettant
à ceux qui créent des richesses de
pouvoir jouir des fruits de leurs
efforts, choisir librement la durée
de leur travail et cesser d’être péna-
lisés et ponctionnés par l’Etat. Je
veux réduire les charges et les
impôts pour permettre la création
d’emplois dans les PME, chez les
artisans, les commerçants et les
professions libérales. Je veux régu-
ler les échanges économiques
internationaux en créant des éclu-
ses douanières aux frontières fran-
çaises et européennes pour freiner
les délocalisations. Je veux enfin
donner la priorité aux nationaux
et aux Européens pour les emplois
disponibles comme le propose
M. Berlusconi en Italie et organi-
ser le retour dans leur pays d’origi-
ne des étrangers au chômage.

LES ASSOCIATIONS de chô-
meurs comptent, à leur tour, inter-
venir dans le débat présidentiel.
« Pas question de se laisser
oublier », explique Marc Moreau,
l’un des porte-parole d’Agir
ensemble contre le chômage
(AC !). Cette association est en
train de rédiger une lettre à partir
de laquelle elle entend interpeller
les candidats. « Nous exigeons de
vous les réformes minimales aptes à
modifier substantiellement la condi-
tion vécue par les chômeurs et les
précaires de ce pays et par suite cel-
le de l’immense majorité de la popu-
lation », peut-on lire dans une pre-
mière mouture.

« On ne se contentera pas de
lamentations sur l’exclusion, avec le
plein-emploi précaire et la proliféra-
tion de salariés pauvres qui l’accom-
pagnent », prévient l’association
qui annonce qu’elle continuera
plus que jamais à pratiquer
« l’autodéfense sociale ». Dans son
courrier, AC ! pose trois grandes
revendications : la levée immédia-
te de l’interdiction du RMI aux jeu-
nes – « une discrimination violen-
te », souligne-t-elle –, accompa-
gnée d’un relèvement des minima
sociaux à hauteur du SMIC men-
suel ; l’abrogation du plan d’aide
au retour à l’emploi (Pare) et la
mise en place d’un système unifié
d’allocation chômage « garantis-
sant le libre choix de l’emploi et de
la formation » ; enfin, la gratuité
des transports collectifs « pour
garantir à chacun un droit à la
mobilité ».

Le ton qui a été choisi est délibé-
rément polémique. « La boursou-
flure comique de vos affaires, de

vos carrières et, pour tout dire, de
votre domination, souligne notre
dénuement », indique, par exem-
ple, le courrier en préparation.
« On réfléchit avec les autres asso-
ciations à une manifestation autour
du 13 avril », explique Marc
Moreau .

  
Même intention de se faire

entendre du côté du Mouvement
national des chômeurs et précai-
res (MNCP). « Evidemment qu’on
s’intéresse de près à ce qui va se
dire dans le débat présidentiel ! »,
indique l’un de ses responsables,
Robert Crémieux. Cette autre
association a, elle aussi, prévu
d’expédier, « d’ici la fin de cette
semaine », trois questions aux can-
didats, « à l’exception de ceux d’ex-
trême droite ». Là, le ton est plus
technique, moins rageur.

Le MNCP demande ainsi un
engagement sur la poursuite de la
politique de réduction du temps
de travail, avec un objectif impéra-
tif de création d’emplois. « Nous
sommes pour la semaine de quatre
jours », explique M. Crémieux. Le
MNCP exige, ensuite, des mesures
volontaristes pour favoriser le
développement de l’économie soli-
daire. Enfin, il souhaite, à l’instar
d’AC !, une réforme du système
d’indemnisation réunifiant ce qui
relève aujourd’hui de l’assurance-
chômage, donc de l’Unedic, d’une
part, et du régime de solidarité,
c’est-à-dire de l’Etat, d’autre part,
pour créer un grand service public
de l’emploi.

Caroline Monnot

ALORS que Jacques Chirac a plu-
sieurs fois regretté que la croissance
dont a bénéficié la France au cours
des cinq dernières années n’ait pas
permis de réduire la pauvreté, une
large majorité de Français (82 %)
regrette que les candidats parlent
peu ou pas du tout de ce phénomè-
ne, selon un sondage de la Sofres
pour le Secours catholique.

Une étude de l’Insee, publiée
mercredi 6 mars, indique cepen-
dant que la situation s’est amélio-
rée. « Entre 1996 et 2000, le taux de
pauvreté était globalement stable, il
oscillait autour d’une moyenne de
10,7 %, indique ce document. En
2001, on observe un niveau tel qu’on
puisse envisager une baisse du taux
de pauvreté » à 9,6 %. Soulignant
cette opposition, les services de
Laurent Fabius ont aussitôt diffusé,
le même jour, un communiqué opti-
miste : « Ces données positives et
qu’il faudra confirmer sont à mettre
en relation avec la vigueur des créa-
tions d’emplois et les choix effectués
pour les baisses d’impôts », a com-
menté le ministère de l’économie
et des finances.

La lecture de l’étude de l’Insee
incite néanmoins à la prudence.
Les experts de l’institut multiplient
les avertissements et les réserves
sur l’interprétation de leurs calculs.
Ainsi le taux de pauvreté monétaire

y est calculé sur la base des condi-
tions de vie des ménages et des
enquêtes auxquelles ils répondent
trois fois par an, et non à partir de
l’enquête sur les revenus fiscaux tra-
ditionnellement utilisée – mais qui
a le désavantage d’être effectuée à
partir de données remontant à
trois ans. Les derniers résultats de
cette enquête, publiés en
mars 2001, présentaient d’ailleurs
un taux de pauvreté monétaire de
7 %, dont l’Insee estimait qu’il était
resté stable entre 1996 et 2000.

Les statisticiens précisent donc
que la méthode qu’ils ont retenue
est « beaucoup moins précise que la
source fiscale, d’une part, parce que
l’échantillon est beaucoup plus res-

treint (5 400 ménages), d’autre part,
en raison du caractère sommaire du
recueil du revenu ». Ils concluent
que par la collecte directe d’infor-
mations auprès des ménages, « l’es-
timation du revenu et du taux de pau-
vreté est très délicate ».

- 
Les experts de l’Insee ont égale-

ment cherché à calculer la pauvreté
à partir d’un autre indicateur qui ne
soit pas monétaire, c’est-à-dire qui
ne détermine pas la pauvreté par
rapport à un seuil de revenus (la
moitié du salaire médian, en l’occur-
rence 560 euros par mois en 2001).
Ils ont ainsi analysé vingt-sept indi-
cateurs de conditions de vie, censés

donner une image fidèle des diffi-
cultés quotidiennes des ménages.
Ces indicateurs ont trait aux con-
traintes budgétaires, aux retards de
paiement, aux restrictions de
consommation ou encore aux diffi-
cultés de logement. Calculé de la
sorte, le taux de pauvreté « a dimi-
nué, de manière significative, de
13,1 % en mai 1997 à 11,6 % en
mai 2001 », concluent les experts.

Une analyse plus fine de l’enquê-
te de l’Insee donne des résultats
plus contrastés. Si l’on se concen-
tre sur les indicateurs relatifs à la
situation budgétaire des ménages
(avoir été en découvert bancaire
au cours des douze derniers mois,
ne disposer d’aucune épargne,
être obligé de contracter des det-
tes…), on constate une « inflexion
plutôt défavorable de la situation
des ménages entre 1997 et 2001 »,
note l’Insee. Quant aux indicateurs
relatifs aux difficultés de loge-
ment, ils n’auraient « pas diminué
de façon significative entre 1997 et
2001 ». En fin de compte, seuls les
indicateurs relatifs aux retards de
paiement des dépenses courantes
et aux restrictions de consomma-
tion auxquelles les ménages peu-
vent être contraints révèlent une
amélioration.

V. Ma.




1,3 million de « travailleurs pauvres »

« Favoriser
la mutualisation
interentreprise
des droits
à RTT »

 

« Je veux créer
des écluses douanières
aux frontières
françaises pour freiner
les délocalisations »

 

Taux de chômage, en %

LE SOUS-EMPLOI RESTE MASSIF EN FRANCE

Source : Eurostat
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en faveur de l’emploi

Les associations de chômeurs tentent
de faire entendre leurs revendications

L’Insee estime que le taux de pauvreté a baissé
en 2001, mais relativise ses conclusions

La France a aussi ses « travailleurs pauvres ». En 1996, ils étaient 1,3 mil-
lion, soit 6 % des travailleurs, selon l’Insee, qui n’a pas de données plus
récentes sur le sujet. Il s’agit de personnes ayant eu une activité durant tout
ou partie de l’année, mais qui vivent dans un ménage pauvre (moins de
3 500 francs par mois pour une personne seule, 7 350 francs pour un couple
avec deux enfants).

Il y a ceux qui ont alterné l’emploi et le chômage (445 000). Il y a aussi les
stagiaires et ceux qui bénéficient de contrats aidés (134 000). Mais les
travailleurs pauvres sont aussi des personnes qui travaillent parfois toute
l’année, des contrats à durée indéterminée à temps plein (270 000), des CDI
à temps partiel (106 000) ou encore des indépendants (350 000). En
comptant les adultes qui vivent avec ces travailleurs pauvres, l’Insee calcule
que plus de deux millions de personnes sont concernées. Ainsi que
830 000 enfants.
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STRASBOURG
de notre envoyé spécial

Si certains en doutaient, c’est
désormais clair. Comme la fracture
sociale fut le thème privilégié du
candidat Chirac version 1995, la
sécurité est l’axe du candidat Chi-
rac version 2002. Et pour ceux qui
n’auraient pas tout saisi des propo-
sitions énoncées il y a deux semai-
nes à Garges-lès-Gonesse et rappe-
lées voilà seulement deux jours à
Mantes-la-Jolie, Jacques Chirac a
martelé ce credo mercredi 6 mars à
Strasbourg. « C’est à mes yeux la
première priorité dans l’ordre natio-
nal », a-t-il lancé devant une
assemblée d’élus de droite alsa-
ciens réunis dans le grand amphi-
théâtre du Palais des congrès de la
capitale européenne. Ce sujet
n’était pourtant pas au program-
me de cette journée initialement
consacrée à l’Europe, mais M. Chi-
rac l’a tout de même choisi pour
croiser le fer avec Lionel Jospin, en
prenant soin, toutefois, de ne
jamais nommer son rival.

Comme une réponse impromp-
tue à une inquiétude vivement
exprimée par Fabienne Keller, mai-
re de Strasbourg, qui l’interpellait
ainsi : « Strasbourg est devenue la
ville des voitures brûlées, symboles
des violences urbaines. La situation
est grave, monsieur le président,
peut-être plus grave qu’il n’y paraît ;
il faut des remèdes vifs et une médi-
cation de cheval plutôt que de l’ho-
méopathie », le président de la
République s’est accordé une
digression très préparée, dès l’in-
troduction d’un discours traitant
par ailleurs intégralement de l’Eu-
rope. « L’insécurité n’est certes pas
une fatalité. Elle est avant tout le pro-
duit d’une attitude, l’attitude de
tous ceux qui pouvaient exercer une
autorité et qui ont systématique-
ment préféré l’indulgence à la sévéri-

té », a-t-il affirmé. Et se référant,
sans la citer, à la prestation télévi-
sée de Lionel Jospin dimanche soir
sur le plateau de TF1, M. Chirac
s’est exclamé : « C’est la raison

pour laquelle je n’hésite pas à dire
que le gouvernement actuel porte
une lourde responsabilité. La naïve-
té n’est pas une excuse. En l’occur-
rence, c’est une faute. » Puis, le

chef de l’Etat est revenu au thème
prévu de son intervention en déve-
loppant, durant près de quarante-
cinq minutes, sa « vision » de l’Eu-
rope. Sans désarmer pour autant

et tout en réservant à son adversai-
re quelques piques supplémentai-
res, du genre : « Dans une Europe
ouverte, en concurrence, unie par la
même monnaie, les Français ne peu-
vent sans dommage être toujours
plus imposés et taxés que les autres.
Ils ne peuvent, sans danger pour
leur avenir, additionner les records
des prélèvements obligatoires parmi
les grands pays européens comme
cela a été le cas en 1999, en 2000 et
probablement encore en 2001. »

 
Incontestablement, Jacques Chi-

rac a haussé le ton. Faut-il y voir
une réponse aux doutes, voire aux
préoccupations, de ses soutiens,
qui, depuis le début de son entrée
en campagne, l’ont mis en garde
contre un comportement trop
aseptisé vis-à-vis de son adversai-
re ? Quoiqu’il s’en défende – « La
dynamique est bonne. Je ne me
plains pas. Il y a de la bonne
humeur. Je suis satisfait », a-t-il
insisté –, M. Chirac a profité de
cette rapide incursion en Alsace

pour tenter de trouver un nouvel
élan, alors qu’un sondage CSA
pour Le Parisien, réalisé le 6 mars
auprès de 800 personnes, révèle
que 30 % des Français jugent qu’il
« fait une moins bonne campagne
que Lionel Jospin ».

Ainsi pour la première fois
depuis qu’il s’est déclaré, le chef de
l’Etat a pris une heure de son
temps pour improviser au débotté,
dans une petite salle sans micro, ni
table, ni tribune, une conférence
de presse avec la vingtaine de jour-
nalistes présents. Un jeu de ques-
tions-réponses directes, sans ordre
du jour particulier, qui lui a permis
d’aborder la situation au Proche-
Orient pour avouer l’impuissance
de l’Europe devant l’absence de
volonté américaine, ou de commen-
ter, sur le mode « Notre entretien
est off, ne riez pas », la décision de
George W. Bush concernant les
droits de douane sur les importa-
tions d’acier aux Etats-Unis, jugée
« choquante, inacceptable ».

De même, durant cette rencon-
tre impromptue, M. Chirac est éga-
lement revenu sur la réunion de
militants invités lundi à huis clos à
la suite de sa visite chahutée dans
le quartier du Val-Fourré de Man-
tes-la-Jolie (Le Monde du 7 mars).
« On atteint là dans le commentaire
les sommets de l’étonnant. C’est
idiot », s’est-il étonné avant d’évo-
quer les crachats et la réception
houleuse que lui ont réservés les
jeunes de ce quartier réputé diffi-
cile. « Je ne me suis pas rendu comp-
te de cet accueil. Je n’avais aucune
illusion sur le fait que je risquais des
problèmes. Je n’en veux pas à ceux
qui manifestent. Il faut connaître et
comprendre ces phénomènes (…). Si
c’est pour aller à Paris dans le
16e arrondissement, cela ne vaut pas
la peine. »

Yves Bordenave

Le chef de l’Etat souhaite que l’Union européenne ait un président

« IL FAUT donner un président à l’Union euro-
péenne. » Dans sa première intervention depuis
le début de la campagne consacrée à la construc-
tion européenne, Jacques Chirac a plaidé pour
« une Europe forte qui pèse dans les affaires du
monde » et qui disposerait d’un « leadership poli-
tique » identifiable.

Une semaine après le lancement, le 28 février,
de la Convention chargée de refonder le projet
européen, le chef de l’Etat a réaffirmé son sou-
tien à une Constitution qui « exprimera l’identité
européenne ». Il insiste pour renforcer le rôle du
Conseil européen, réunissant les chefs d’Etat et
de gouvernement, auquel, selon lui, « doit reve-
nir la responsabilité globale de la marche de
l’Union ». Il souhaite remplacer le système

actuel des présidences tournantes en mettant à
la tête du Conseil un président qui serait « une
personnalité élue par ses membres pour une durée
suffisante » et « incarnerait l’Europe ». Il aurait
sous son autorité le secrétaire général du Con-
seil des ministres, qui devrait assurer, selon
l’une des hypothèses envisagées, la coordina-
tion des travaux des ministres européens.

M. Chirac ne souhaite pas modifier le rôle
d’impulsion de la Commission, mais réaffirme
qu’elle devrait être « resserrée » pour assumer sa
mission de « défendre l’intérêt général ». Il sou-
haite que le pouvoir de codécision du Parlement
européen soit « étendu », mais aussi créer « une
instance » représentant les parlements natio-
naux pour contrôler la subsidiarité.

En matière de défense, M. Chirac estime que
l’Union doit disposer « de réelles capacités mili-
taires » pour peser dans le monde. « Le temps est
à l’effort », dit-il. Il propose « une rencontre au
sommet des pays européens qui entendent faire un
effort particulier en matière de défense » pour
s’accorder sur les budgets et les programmes,
laissant supposer une sorte de conseil de sécuri-
té européen.

Enfin il préconise « une police commune char-
gée de poursuivre les crimes au niveau euro-
péen », qui agirait « sous l’autorité d’un parquet
européen », et d’« unifier progressivement l’ac-
tion de nos polices des frontières ».

Henri de Bresson
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Jacques Chirac à
Strasbourg mercredi
6 mars, entouré de
Fabienne Keller,
maire (UDF)
de la ville, et Robert
Grossmann,
président (RPR)
de la communauté
urbaine. Le
président-candidat
a haussé
le ton et attaqué
le bilan du
gouvernement Jospin
sur la sécurité avant
de présenter,
en 45 minutes,
sa « vision »
de l’Europe.

Jacques Chirac dénonce « la faute » du premier ministre sur la sécurité
Venu à Strasbourg pour parler de l’Europe, le président-candidat a attaqué directement, et pour la première fois, le bilan de Lionel Jospin.

« Le gouvernement a une lourde responsabilité » en matière d’insécurité, a-t-il déclaré. Le chef de l’Etat a visiblement choisi une stratégie offensive
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LES PHOTOGRAPHES, qui vou-
laient du « people », ont été
déçus : mercredi 6 mars, au « QG »
de campagne de Lionel Jospin, les
stars n’étaient pas là. Ils ont été ras-
surés : ils pourront rencontrer cha-
que lundi, à 18 heures 30, les signa-
taires du comité de soutien du can-
didat, « Ensemble », comme le
chante Jean-Jacques Goldman.
Mercredi 6 mars, Bertrand Dela-
noë, maire de Paris et président du
comité de soutien, a seulement

vanté « l’extrême diversité » de
« femmes et d’hommes libres qui
font confiance à Lionel Jospin ».

L’équipe de M. Jospin a d’abord
mis en avant les soutiens qui,
depuis quelques années, à gauche,
viennent moins du monde intellec-
tuel que de celui du spectacle. Con-
tactée par la « plume » de Lionel
Jospin, Aquilino Morelle, à l’issue
de la cérémonie des Césars, où elle
a été sacrée meilleure actrice de
l’année pour Sur mes lèvres, Emma-
nuelle Devos était lundi la guest
star (Le Monde du 7 mars). Les
comédiens Jeanne Moreau, Pierre

Arditi, Michel Piccoli, Antoine de
Caunes, Francis Huster et Cristia-
na Reali, ou encore Virginie
Ledoyen, Sandrine Bonnaire, Chia-
ra Mastroianni, côtoient les chan-
teurs Lio, Tri Yann, Didier Lock-
wood et France Gall, l’agent des
stars Dominique Besnehard ou le
metteur en scène Luc Bondy.

Pour les écrivains, on trouve Jor-
ge Semprun, Daniel Picouly et Ber-
trand Poirot-Delpech, mais aussi
Marie Darrieussecq ou – soutiens

plus politiques – Mazarine Pin-
geot, la fille de François Mit-
terrand, qui s’était affichée aux
côtés de Lionel Jospin le soir du
second tour des élections législati-
ves de 1997 et Régine Deforges,
chroniqueuse régulière de L’Huma-
nité. Côté universitaires, derrière le
philosophe François Dagognet, le
médiéviste Jacques le Goff ou les
spécialistes de l’Antiquité Nicole
Loraux et Jean-Pierre Vernant, figu-
rent les anthropologues Françoise
Héritier et Marc Augé. La généra-
tion des ex- « nouveaux philoso-
phes » des années 1970-1980, est

totalement absente, mais on peut
repérer quelques jeunes philoso-
phes et politologues qui cherchent
à repenser le socialisme, comme
Zaki Laïdi, qui veut concilier gau-
che et mondialisation, Monique
Canto-Sperber, Dominique Meda
ou Laurent Bouvet.

Si Stéphane Hessel, ancien
médiateur des sans-papiers, a
« signé » pour Lionel Jospin, on ne
trouve en revanche presque aucun
des jeunes cinéastes de la « nouvel-
le nouvelle vague » (Matthieu Ama-
lric, Bruno Podalydès, Xavier Beau-
vois, Arnaud Despleschin, Olivier
Ducastel, Cédric Klapish, Marion
Vernoux ou Manuel Poirier) qui
s’étaient engagés en 1996 ou à
l’été 1998, lors de la grève de la
faim du temple des Batignolles,
pour réclamer la régularisation de
tous les sans-papiers. Pas davanta-
ge évidemment Bertrand Taver-
nier qui milite aujourd’hui, avec
son film Histoires de vies brisées,
pour la suppression de la double
peine.

Personne, au PS, ne souhaite
non plus commenter les traces de
la violente guerre interne entre
scientifiques née du passage de
Claude Allègre rue de Grenelle. Les

chercheurs, notamment ceux spé-
cialisés dans les « sciences dures »,
qui reprochaient notamment au
ministre de l’éducation nationale
et de la recherche de ne pas assez
écouter la communauté scientifi-
que. Résultat visible de cette
guerre : ni Georges Charpak, prix
Nobel de physique, ni Jean-Marie
Lehn, prix Nobel de Chimie, ni Lau-
rent Cohen-Tanugi n’ont, à ce
jour, signé « Ensemble ». La com-
mission recherche du PS, réanimée
tant bien que mal par le jeune his-
torien Denis Peschanski, s’inquiè-
tent d’entendre Lionel Jospin,
page 95 du Temps de répondre,
regretter que M. Allègre n’ait pas
été « seulement ministre de la
recherche ». Le candidat a en tout
cas pris lui-même son téléphone
pour demander au mathématicien
de la rue d’Ulm, Michel Broué de
tenter de pacifier ces querelles. Cet
ancien complice de M. Jospin à
l’OCI, que l’on peut croiser au local
de campagne, a ainsi rédigé, pour
le site Internet du comité de sou-
tien, une lettre apaisante de récon-
ciliation à destination de la commu-
nauté scientifique.

Ariane Chemin

À L’HEURE de la campagne pré-
sidentielle, Internet n’est pas seule-
ment un média : c’est aussi un
enjeu. La Fondation Jean-Jaurès,
cercle de réflexion proche du PS,
vient de publier une longue note
sur « la société de l’information »,
que préface Dominique Strauss-
Kahn. « Internet n’est ni de droite ni
de gauche, y indique le secrétaire
d’Etat à l’outre-mer, Christian Paul,
qui coprésidait le groupe d’étude
de l’Assemblée nationale sur les
nouvelles technologies de l’infor-
mation. Pour autant, il y a des choix
politiques à opérer et une vision de
gauche de la société de l’information
à défendre. » Rédigé par une
dizaine de spécialistes, dont les
conseillers de Lionel Jospin, le
document formule 50 propositions
qui vont de l’interdiction de breve-
ter un logiciel au doublement de
l’allocation de rentrée scolaire
pour doter les familles en ordina-
teur. Car, pour M. Paul, cette note
a aussi vocation à fournir au candi-
dat Jospin un « plan de travail pour
les cinq ans à venir ».

Les idées avancées dans la note
de la Fondation Jean-Jaurès se
retrouvent dans la série de « proposi-
tions pour l’Internet et les technolo-
gies de l’information » adoptée par
le secrétariat national du PS. Le pro-
jet propose de soutenir l’innova-
tion, notamment par le finance-
ment de la recherche publique et pri-
vée, fixe l’objectif de doter chaque
étudiant d’un ordinateur portable
ou encore de rendre « obligatoire la
mise en ligne des données publiques
essentielles des collectivités locales ».

Jacques Chirac, lui, ne devrait pas
reprendre dans son projet les
« 50 propositions pour résorber la
fracture numérique », présentées,
en 2001, par Alain Joyandet, mais se
contenter d’un « engagement symbo-
lique pour garantir l’accès de chaque
commune au haut débit », même si,
jure M. Joyandet, « Jacques Chirac
est très à jour sur le sujet ».

De son côté, Jean-Pierre Chevè-
nement a publié sur son site et

dans le quotidien La Tribune un tex-
te qui résume sa position. Le candi-
dat du MDC propose notamment
de créer un capes et une agrégation
d’informatique et envisage d’autori-
ser le gouvernement à donner des
objectifs généraux à l’Autorité de
régulation des télécommunications
(ART).

Noël Mamère défend l'« Internet
libre, citoyen et solidaire ». Il propo-
se ainsi de consulter les internautes
pour élaborer une constitution
internationale d’Internet et de
créer un fonds pour développer le
logiciel libre.

Même si les autres candidats à
l’Elysée n’ont pas pris une position
aussi nette sur les technologies de
l’information, plusieurs projets
contiennent néanmoins un point
sur les technologies de l’informa-
tion : qu’il s’agisse de démocratiser
Internet pour éviter la fracture socia-
le, de favoriser son développement
pour soutenir la productivité des
entreprises ou de généraliser son
usage dans l’enseignement. « Nous
serions favorables à la mise en place
rapide d’une offre de connexion illimi-
tée à Internet à moins de 15 euros »,
assure Aurélien Sallé, le M. Internet
d’Alain Madelin, qui appelle aussi à
ouvrir « le plus largement possible »
le secteur des télécommunications
à la concurrence pour « développer
rapidement et massivement l’accès
haut débit à Internet ».

Le député UDF Pierre-Christophe
Baguet, proche de François Bayrou,
prône « un ordinateur dans chaque
classe, de la maternelle à l’universi-
té ». Robert Hue promet d'« agir
contre la fracture numérique » en
proposant de « baisser la TVA sur les
produits informatiques ». Le candi-
dat du PCF veut créer un « vaste
mouvement d’éducation et de forma-
tion populaire autour d’Internet ».

Quant au Front national, il insis-
te sur la nécessité d’instaurer des
règles pour « protéger les entrepri-
ses nationales de la concurrence, en
taxant tous les achats en ligne sur un
site opéré de l’étranger ».

Stéphane Mandard
et Cécile Ducourtieux

Lionel Jospin a exhorté ses troupes, mercredi 6 mars, lors de la réunion
hebdomadaire de son conseil politique à son siège de campagne, rue Saint-
Martin dans le 3e arrondissement, à ne pas se laisser griser par les bons son-
dages. Selon Henri Weber, pour lequel « [l’]adversaire principal, c’est l’absten-
tion », la consigne est : « Pas de sondophorie ». M. Jospin a souligné qu’il y
avait eu dans le passé de « mauvais » sondages. « Il y en a de meilleurs, a-t-il
ajouté, il faut continuer à travailler et ne pas croire que c’est arrivé. » Jean
Glavany, le directeur de campagne du candidat socialiste, a fait la même
observation à propos des sondages : « Quand ils sont mauvais, il ne faut pas
tomber dans une dépression nerveuse, et quand ils sont bons il ne faut pas
tomber dans l’enthousiasme. »

Par ailleurs, les socialistes ont souligné la nécessité de renouer le dialogue
avec leurs partenaires de la majorité plurielle afin de la ménager en ne pas
donant l’impression que le premier tour est déjà joué.

JAMAIS Jean-Marie Le Pen,
candidat à l’élection présidentielle,
n’aura autant ménagé un adver-
saire. Depuis que Charles Pasqua a
annoncé qu’il prendrait part à la
course pour l’Elysée, le président
du Front national évite d’en faire
une cible. Certes, M. Le Pen lui sait
gré d’avoir publiquement reconnu
avoir organisé, entre les deux tours
de l’élection présidentielle de 1988,
une rencontre entre lui-même,
Jean-Marie Le Pen, et le candidat
Jacques Chirac – rencontre que nie
le président de la République –,
mais il souhaite surtout ne pas
insulter l’avenir.

Le représentant de l’extrême
droite espère en effet que le prési-
dent du RPF n’ira pas jusqu’au
bout de sa candidature et évitera
de se rapprocher de Jean-Pierre
Chevènement, comme le souhai-
tent des anciens proches tels les
députés européens William Abit-
bol ou Florence Kuntz, passés dans
le camp de l’ex-ministre de l’inté-
rieur de M. Jospin. Et s’abstiendra
surtout de donner une consigne de
vote en faveur de Jacques Chirac.
M. Le Pen, que les sondages pla-
cent entre 8 % et 12 %, se passerait
de la concurrence de M. Pasqua

sur le terrain de l’opposition à l’Eu-
rope de Maastricht. Aussi, c’est en
termes diplomatiques qu’il a décla-
ré, lors d’une rencontre avec la
presse, en marge de la convention
nationale de son parti, les 16 et
17 février, à Lyon : « Si j’avais la
possibilité de demander à Pasqua
de se retirer, je le ferais. Mais je le
laisse seul juge de l’opportunité de
sa candidature pour les idées qui
nous sont communes. » Quelques
instants auparavant, il avait souli-
gné qu’il avait « beaucoup de
points communs » avec M. Pasqua.
Et de citer « l’Europe des nations, la
lutte contre l’insécurité, le rétablisse-
ment de la peine de mort ».

Tout récemment, M. Le Pen
s’est félicité que le Parlement euro-
péen n’ait pas voté la levée de l’im-
munité parlementaire de M. Pas-
qua, requise par la France dans le
cadre d’une enquête sur le finance-
ment de la campagne européenne
de 1988. « Je me félicite que le Par-
lement, sentant une certaine odeur
de persécution, ait manifesté sa
réserve sur la levée d’immunité » de
M. Pasqua, a-t-il déclaré dans un
communiqué.

Christiane Chombeau

Les candidats à la présidentielle
mettent Internet

dans leur programme
La plupart proposent d’en élargir l’accès

Comédiens et chanteurs s’engagent pour M. Jospin,
jeunes cinéastes et prix Nobel restent en retrait

Les cinéastes qui avaient soutenu les sans-papiers et les scientifiques déçus
par Claude Allègre boudent le comité de soutien du candidat socialiste

La consigne du candidat : « Pas de sondophorie »

Le président du FN ménage
M. Pasqua en espérant

qu’il se retire à son profit
M. Le Pen souligne leurs « points communs »
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NANTES
de notre envoyée spéciale

Au bar des salons Mauduit à Nan-
tes, où se tient le septième meeting
du candidat des Verts, on sert de la

chanvrette « boisson pétillante, toni-
que et rafraîchissante à base de chan-
vre », dans une bouteille ornée
d’une feuille de cannabis. Est-ce cet-
te potion magique au goût de limo-
nade qui a dopé la salle ? Plus de
sept cents personnes, dont cent cin-
quante debout, sont venues écou-
ter, mercredi 6 mars, le candidat
des Verts à la présidentielle. Julio,
23 ans, ancien routier et comédien
au chômage, est venu parce que les
Verts « oxygènent le discours politi-
que ». « C’est un peu de rêve sur la
façon d’organiser la société », esti-
me-t-il. Hélène, 24 ans, étudiante

en sciences du langage, se dit « très
attentive au discours des politiques »
pour sa première présidentielle.
Elle juge « vulgaire et mal placé le
vis-à-vis Jospin-Chirac ». Elle votera
Verts parce que « Mamère est le
seul qui ait parlé du monde associa-
tif, la petite assise humaine indispen-
sable dans cette société ».

Pour Jean-Jacques, directeur
d’un foyer de jeunes travailleurs, le
candidat écologiste « est le seul qui
fait des propositions contre le mer-
cantislime ambiant ». Militant de
l’éducation populaire, il est d’ac-
cord avec le programme des Verts
« même si les médias ne retiennent
que les mesures les plus spectaculai-
res ou les plus polémiques ». Jérôme,
25 ans, technicien intérimaire chez
Airbus, ignore pour qui il va voter.
« Les politiques ne font pas campa-
gne pour de bonnes raisons. Ils bri-
guent des mandats pour le pouvoir.
Les Verts sont peut-être moins que
d’autres des professionnels de la poli-
tique. » Il doute de l’efficacité des
ministres Verts au gouvernement,
mais a été « terriblement impression-
né » des reproches adressés à Domi-
nique Voynet, absente des plages
alors que la marée noire de l’Erika
ne s’y était pas encore répandue.

« Elle s’est trompée médiatiquement,
est-ce le plus grave ? », deman-
de-t-il.

Jacqueline et Yannick ont couché
les enfants et sont venus en couple
écouter Noël Mamère, le « premier
meeting politique » de leur vie. Pour
ces électeurs socialistes de tou-
jours, mais de « sensibilité écologis-
te », « l’impunité zéro de Chirac en
matière de sécurité, ça nous fait vrai-
ment rigoler ».

Le candidat des Verts a manifes-
tement trouvé ses marques. Adossé
sur son programme, il cogne sur les
deux poids lourds de la campagne.
« Je ne parle pas comme Jospin de
naïveté en matière de sécurité, ni
comme Chirac qui dit que cette naï-
veté est une faute. La faute, c’est de
répondre à ce problème par la répres-
sion. » Son hommage aux tra-
vailleurs sociaux, « hussards noirs
de la République d’aujourd’hui »
fait recette.

  
Flop total en revanche avec la

majorité à seize ans, ce qui ne
désarçonne pas le candidat. « C’est
un sujet de débat dans la société »,
lance-t-il. « On ne va pas parler de
nos cent soixante mesures, sinon on
finira en pyjama avec les crois-
sants », rassure-t-il. Un peu facile,
mais tout le monde rit de bon
cœur. « C’est à vous de décider que
les Verts ne soient pas condamnés à
être une béquille écologiste de la
social-démocratie », conclue-t-il
devant une salle conquise. Il a
même droit à sa première standing
ovation. A ce moment un sourd-
muet monte sur la scène, récla-
mant, par le truchement du traduc-
teur, une loi reconnaissant la lan-
gue des signes comme langue offi-
cielle. C’est promis.

Béatrice Gurrey

        

« A vous de décider

que les Verts ne soient

pas une béquille de

la social-démocratie »
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LA CHAMBRE de l’instruction de la cour d’appel de Paris a jugé « irre-
cevable », jeudi matin 7 mars, une demande d’audition de Jacques Chi-
rac en qualité de « témoin assisté » dans l’enquête sur les faux élec-
teurs du 3e arrondissement de Paris. L’avocat Pierre-François Divier,
défenseur du militant écologiste à l’origine de la procédure, Pierre
Alain Brossault – actuel conseiller de l’adjoint au maire de Paris char-
gé de l’urbanisme –, avait fait appel du refus opposé, le 3 juillet 2000,
par le juge d’instruction Jean-Paul Valat. La cour d’appel s’est fondée
sur l’arrêt rendu le 10 octobre 2001 par la Cour de cassation sur le
statut pénal du président de la République, qui avait affirmé l’impossi-
bilité de convoquer le chef de l’Etat « pendant la durée de son mandat
[…] comme témoin assisté ou mis en examen ».

  

 

  


 



 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 

 



A Nantes, M. Mamère (Verts) retrouve
sa verve face à un public enthousiaste
Le candidat a défendu son programme devant plus de 700 personnes.
Il a reproché à M. Chirac de répondre à la sécurité par « la répression »

SOUTENU par 24 parlementai-
res ralliés au Pôle républicain, Jean-
Pierre Chevènement entend faire
respecter l’équité des temps de
parole accordés par les chaînes de
télévision aux candidats à l’élec-
tion présidentielle. Mercredi
6 mars, il a adressé une lettre au
président du Conseil constitution-
nel, Yves Guéna, lui demandant de
mettre un terme à cette « très grave
distorsion » et « à une situation
digne du Second Empire et de ses
candidats officiels ».

« De l’instant où les deux têtes de
l’exécutif ont déclaré leur candida-
ture, estime M. Chevènement, les
temps d’antenne sur les médias
audiovisuels ont été purement et sim-
plement confisqués en leur faveur ».
Et concernant les journaux télévi-
sés de 19 et 20 heures, « qui totali-
sent, rappelle-t-il, près de 20 mil-
lions de téléspectateurs chaque
soir », le maire de Belfort met en
avant les chiffres publiés, mardi
5 mars, par le CSA : 19 minutes et
59 secondes pour sa propre person-
ne au mois de février, contre 115
minutes et 9 secondes consacrées à
Jacques Chirac et 144 minutes et 52
secondes offertes à Lionel Jospin.

Avant l’ouverture de la campa-
gne officielle, le 5 avril, les médias
audiovisuels publics sont tenus
d’appliquer le principe flou
d’« équité » entre les candidats,
conformément à une recommanda-
tion du CSA formulée le 23 octobre
2001. Le principe d’« égalité »,
garanti par le décompte strict des
temps de parole, n’est appliqué
que dans les seize jours précédant
le premier tour de scrutin.

Constatant que, pour le mois de
janvier, certains candidats avaient
bénéficié d’un « accès trop res-
treint » aux chaînes, « pouvant aller
jusqu’à l’absence totale de temps de
parole et même de la moindre cita-

tion à l’antenne », le CSA avait
adressé une première admonesta-
tion aux chaînes, le 7 février. Dans
un communiqué, rendu public mer-
credi 6 mars et accompagné de
tableaux détaillant, pour chacun
des 18 candidats désormais décla-
rés à l’élection présidentielle, leur
temps de parole depuis le 1er jan-
vier, le CSA réitère sa mise en gar-
de : « Les temps d’antenne et de
parole les plus significatifs, entre la
moitié et deux tiers selon les chaînes,
ont concerné MM. Chirac et Jospin.
L’écart entre les temps accordés à
MM. Chirac et Jospin ainsi qu’à leurs
soutiens d’une part et à l’ensemble
des autres candidats et à leurs sou-
tiens, d’autre part, doit être réduit
afin que la campagne ne s’inscrive
pas à l’excès dans une logique d’anti-
cipation du second tour. »

Depuis le 1 er janvier, sur les cinq
chaînes hertziennes (TF1, France 2,
France 3, Canal+ et M6), dans les
journaux télévisés et les émissions
quotidiennes d’information, les
temps de parole accordés à chacu-

ne des deux têtes de l’exécutif avoi-
sinent les 7 heures d’antenne. Jean-
Pierre Chevènement dépasse tout
juste l’heure et demie et François
Bayrou est juste en dessous. Le can-
didat des Verts, Noël Mamère, a pu
s’exprimer pendant un peu plus
d’une heure et Jean-Marie Le Pen
pendant une demi-heure. Beau-
coup plus mal traité encore, Olivier
Besancenot, le candidat de la LCR,
frôle à peine les huit minutes et
Daniel Gluckstein, pour le Parti
des travailleurs, a dû se contenter
de trois petites minutes à peine.

Lors d’une conférence de presse
au QG de leur candidat, les parle-
mentaires chevénementistes ont
dénoncé un « véritable hold-up » et
la « berlusconisation des principaux
médias audiovisuels ». Ils deman-
dent au CSA d’intervenir auprès
des chaînes, « dans les heures qui
viennent » et se réservent, s’ils ne
sont pas entendus, « pour d’éven-
tuelles actions spectaculaires ».

Christine Garin

Rejet d’une nouvelle demande
d’audition de M. Chirac

PAS DE RÉPIT pour les séna-
teurs ! Du moins pour la vingtaine
d’élus qui composent la commis-
sion d’enquête sur la délinquance
présidée par Jean-Pierre Schosteck
(RPR, Hauts-de-Seine). Créée le
12 février à l’initiative des trois
groupes de la droite, elle a procé-
dé, mercredi 6 mars, aux premiè-
res auditions avant de visiter, le
lendemain, le centre des jeunes
détenus de la maison d’arrêt de
Fleury-Mérogis (Essonne). « Nous
nous déplacerons également en Alle-
magne et en Angleterre pour étudier
le fonctionnement des centres de pla-
cement dans ces pays », a indiqué
le rapporteur, Jean-Claude Carle
(RI, Haute-Savoie), qui se défend
de tout a priori sur le sujet. « Je ne
suis ni juriste ni spécialiste en matiè-
re de délinquance juvénile », préci-
se-t-il. La commission, qui se ren-
dra également dans les territoires
d’outre-mer « pour s’imprégner
d’un certain nombre de spécifici-
tés », se réunira tous les mercredis
et rendra son rapport le 10 juillet.

Si la sécurité est au cœur de la
campagne présidentielle, les séna-
teurs n’entendent pas, pour
autant, mettre à profit leurs tra-
vaux pour faire passer un message.
« Nous n’organisons pas la publicité
des séances pour peser sur le débat
électoral », affirme Jean-Jacques
Hyest (Union centriste, Seine-et-
Marne), qui juge les propositions
des différents candidats à l’élec-
tion présidentielle en matière de
lutte contre la délinquance « assez
convenues ». Les deux sociologues
et la politologue qui se sont expri-
més pendant près de trois heures,
mercredi, ont témoigné de la
« complexité » des solutions à met-
tre en œuvre pour remédier à l’aug-
mentation des crimes et délits com-
mis par les mineurs. « L’échec sco-
laire est vécu comme une humilia-
tion par les jeunes, qu’ils soient issus
de milieux favorisés ou non, le
milieu social ne détermine pas les
comportements », a insisté le socio-
logue Sébastien Roché.

Elie Barth

Vincent Peillon, porte-parole du PS, a affirmé, le 4 mars, que les socia-
listes continuent à chercher une circonscription à Jean-Luc Bennahmias,
ancien secrétaire national des Verts, pour les élections législatives des
9 et 16 juin. Mais le directeur de campagne de Noël Mamère juge que
« c’est plié » et qu’il se présentera dans la 9e circonscription de Seine-Saint-
Denis face à Elisabeth Guigou. « Je n’ai strictement aucune nouvelle, nous
a confié, jeudi 7 mars, M. Bennahmias. J’ai attendu six mois et je n’y crois
plus. »

« On ne m’a proposé que des circonscriptions proposées à d’autres, se
plaint-il, comme celle de Franconville (Val-d’Oise) réservée aux radicaux, la
6e de Paris qui est celle de Georges Sarre, ou la 2e de la Loire qui fait partie
des 42 réservées par le PS aux Verts. » « Le problème est que les Verts se sont
distribué 42 circonscriptions sans penser à Bennahmias », observe Bruno Le
Roux, secrétaire national aux élections du PS.

M. Chevènement dénonce l’inéquité
des temps de parole à la télévision
MM. Chirac et Jospin sont nettement favorisés, écrit-il au Conseil constitutionnel

Temps de parole consacré aux candidats dans les JT et émissions quotidiennes
d'informations, cumul du 1er janvier au 28 février

L'OMNIPRÉSENCE DES DEUX PRINCIPAUX CANDIDATS

Source :CSA
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f Taubira ne décolle pas. Les cadres du Parti radical de gauche (PRG)
qui étaient opposés à la candidature de Christiane Taubira s’inquiètent
sérieusement. La candidate ne décolle pas des 0,5 % dans les sondages.
« Jospin apparaît de plus en plus en position de gagner. Si le PRG fait moins
de 1 % à la présidentielle, à quoi aura-t-il servi ? », se demande l’un d’eux.
Ils critiquent la campagne « décalée » de Mme Taubira, en soupirant :
« Elle n’est pas Martin Luther King et on ne fait pas une campagne sur les
minorités. » Celle-ci n’envisage en aucun cas de se retirer, comme elle l’a
fait savoir sur la Chaîne parlementaire, lundi 4 mars.

ILS ONT DIT

a Alain Richard (ministre de la défense) : la défense « fait partie des thè-
mes sur lesquels on se demande régulièrement quelles sont les convictions
de M. Chirac (…). Nous avons l’impression que, dans ce domaine-là,
comme dans beaucoup d’autres, il lit des discours qu’on lui a préparés,
mais il n’est pas porté par une véritable vision des projets pour la France. »
(Europe 1, jeudi 7 mars.)
a Michèle Alliot-Marie (présidente du RPR) : « On peut être naïf un an,
(…) quand on est naïf trois ans de suite, c’est vraiment de l’obstination, et
quand on est naïf cinq ans de suite, (…) là, ça devient culturel. » (Point pres-
se RPR, mercredi 6 mars.)
a Jean-Marie Le Pen (candidat du Front national), à propos de l’éven-
tualité selon laquelle il ne pourrait pas se présenter faute d’un nombre
suffisant de signatures de maires : « Cette hypothèse, que je me refuse à
envisager, causerait la chute de la maison Chirac. » (Le Figaro, jeudi
7 mars.)

Des sénateurs
sur le terrain
de la délinquance
des mineurs
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Pour le PS, les Verts ont oublié M. Bennahmias
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FRANCE 2 en avait fait le thème
central d’un téléfilm, diffusé en
prime time en mars 2001. L’éduca-
tion nationale leur consacre une
« journée nationale de sensibilisa-
tion », jeudi 7 mars, à la veille de la
Journée internationale des femmes.
Les mariages forcés, imposés à des
jeunes filles issues de l’immigration,
sont devenus un sujet d’étude et
d’inquiétude pour les pouvoirs
publics. On estime que, en France,
plusieurs dizaines de milliers de
jeunes Françaises ou étrangères,
issues de familles maghrébines, tur-
ques ou d’Afrique subsaharienne,
sont potentiellement concernées
par cette pratique.

Vieille tradition perpétuée par
certaines populations immigrées en
France, les mariages forcés ont
commencé à faire parler d’eux en
1996, dans le département de Seine-
Saint-Denis. Cette année-là, les
services de protection maternelle et
infantile (PMI) se sont inquiétés des
signaux d’alarme envoyés par des
assistantes sociales scolaires.
« Nous recevions des coups de fil de
professionnelles affolées parce qu’el-
les avaient dans leur bureau des
mineures qui leur racontaient que,
tous les week-ends, elles étaient
violées, appelant au secours,
enfermées pendant quarante-huit
heures dans la chambre des parents
avec un homme qu’on leur avait
imposé », se souvient Emmanuelle
Piet, médecin, qui coordonne
depuis une campagne de préven-
tion des mariages forcés.

Les premières histoires de dispari-
tions ont ensuite commencé à émer-
ger. Notamment celle de Fatouma-
ta, en juin 2000. Elève en terminale

au lycée Colbert, à Paris, la jeune
femme avait été emmenée par son
père pour un mariage au Sénégal,
juste avant les épreuves du bacca-
lauréat. Alerté par ses camarades de
classe, le ministère de l’éducation
nationale s’était mobilisé pour faire
revenir la jeune Sénégalaise (Le
Monde du 19 juillet 2000).

L’histoire a, semble-t-il, marqué
le cabinet de Jack Lang, qui a décidé
d’organiser, le 7 mars, au lycée
Louis-le-Grand à Paris, un colloque
sur les mariages forcés, réunissant
tous les acteurs éducatifs et associa-
tifs. « Notre objectif est de dire que
ces mariages concernent l’école car
ils vont à l’encontre de ses valeurs
d’épanouissement et de liberté. Et

d’affirmer qu’on n’est pas désarmé :
nous avons des outils pour aider les
jeunes filles », explique Alain Seksig,
conseiller technique de Jack Lang.

C’est en effet le plus souvent
auprès de l’infirmière ou de l’assis-
tante sociale de leur lycée ou de leur
collège que ces jeunes filles osent
confier leur drame. Un soir, en
rentrant à la maison, elles appren-
nent qu’elles ont été mariées à un
homme du village de leurs parents.
Alors leur vie bascule. Elles sont
d’origine turque, malienne, sénéga-
laise ou maghrébine. Sont nées en
France, y ont fait toute leur scolari-
té, ont construit leurs projets ici. Le
scénario, quelle que soit la nationali-
té des parents, se répète, presque

banal. Le père les a mariées à un
cousin germain, le fils de son frère
ou de sa sœur, ou à un oncle resté
au pays. L’union est promise depuis
la naissance de l’enfant ou arrangée
plus tard. Parfois, le futur époux est
déjà présent en France.

« L’objectif de ces mariages arran-
gés est d’éviter que la lignée ne s’arrê-
te. Il faut transmettre le nom, mainte-
nir la jeune femme dans la tradi-
tion », souligne Khady Koïta, forma-
trice au Groupe des femmes pour
l’abolition des mutilations sexuelles
(GAMS). La peur de voir leur enfant
pervertie par un mode de vie
occidental est aussi permanente
chez ces parents. « En fréquentant
l’école, en sortant, elle court le risque
de s’éloigner de l’idéal de la jeune
fille musulmane dont ils rêvent : doci-
le, soumise et obéissante », analyse
Sarah Oussekine, présidente de
l’association Voix d’elles rebelles.
« C’est souvent lorsqu’ils découvrent
leur fille avec une cigarette, ou la
soupçonnent d’avoir un petit copain,
qu’ils se décident à la marier. » L’in-
sistance de la famille restée au pays
à faire venir un cousin pour le sortir
d’une situation économique diffici-
le est aussi souvent déterminante.

La mesure du phénomène reste
délicate. Il n’existe aucune statisti-
que officielle ni évaluation scientifi-
que tant ces événements demeu-
rent dans l’espace clos du cercle
familial. Mais l’augmentation du
nombre de cas signalés aux associa-
tions est patente. Au GAMS, ce sont
deux à trois cas qui arrivent chaque
semaine. Voix d’elles rebelles gère
cent dossiers par an. Quant à Elele,
une association de femmes turques,
ses responsables avouent recevoir

jusqu’à deux ou trois appels par
jour : « C’est devenu une sorte de
norme dans la communauté. Des
parents qui n’y avaient pas songé sont
obligés de le faire pour ne pas être
mis au ban », assure Pinar Hukum,
psychologue. Pour Emmanuelle
Piet, ce sont la quasi-totalité des
jeunes Turques, des Africaines du
fleuve Sénégal et un grand nombre
de jeunes Maghrébines qui sont

menacées. « Nous avions pensé
qu’avec l’immigration et la moderni-
sation des sociétés depuis trente ans,
les femmes allaient progressivement
pouvoir choisir leur vie. Nous nous
sommes trompés : on constate un
retour en arrière parmi les familles
immigrées, admet Mustapha Saadi,
président de l’Association des juris-
tes berbères de France. Il faut
maintenant leur expliquer que c’est
contraire au droit français. »

Le code civil français est en effet
catégorique : pour être reconnu, le
mariage doit se faire avec le « con-
sentement certain » des deux époux.
La plupart des mariages, célébrés de
manière religieuse, ne sont pas
actés à la mairie : ils n’ont donc

aucune valeur juridique. La loi fran-
çaise précise également que nul ne
peut être contraint à un rapport
sexuel non accepté. « Il faut rappe-
ler que nous sommes sur le territoire
français et qu’ici, un rapport sexuel
imposé, même dans le cadre du
mariage, est un viol, donc un crime »,
assure Mme Piet.

Pour les associations, il est urgent
de marteler ces évidences aux
familles par une campagne de sensi-
bilisation dans les protections
maternelles et infantiles et les
caisses d’allocations familiales.
Mais aussi par un engagement des
pouvoirs publics pour soutenir
matériellement les jeunes filles :
hébergements d’urgence et raccour-
cissement des délais de prise en
charge par l’Aide sociale à l’enfance
semblent ainsi prioritaires.

Reste à libérer la parole. C’est
l’objectif des différentes initiatives
prises dans le Val-d’Oise ou la Seine-
Saint-Denis, où des formations sont
organisées pour les travailleurs
sociaux, les professions médicales
et tous les personnels de l’éduca-
tion nationale. Des débats ont
commencé à s’organiser dans les
cours d’éducation civique, juridique
et sociale, comme au lycée technolo-
gique Martin-Nadaud, à Paris. Un
mouvement encore timide qu’il faut
amplifier. Parce que, comme le rap-
pelle Mme Piet, « les professionnels
travaillant en zone d’éducation priori-
taire doivent savoir que près de la
moitié des gamines qu’ils ont devant
eux risquent un mariage forcé ; or
quand on a réussi à en protéger une,
les autres sortent de l’ombre. »

Sylvia Zappi

Le ministère de l’éducation nationale devait organi-
ser, jeudi 7 mars, à la veille de la Journée internationa-
le des femmes, une    -
 sur les mariages forcés. Plusieurs dizai-

nes de jeunes filles – turques, maliennes, sénégalai-
ses ou maghrébines – sont potentiellement -
   . Le nombre de cas signa-
lés aux associations serait en augmentation. Dans un

entretien au Monde, Nicole Belloubet-Frier, rectrice
de l’académie de Toulouse, affirme que, pour les per-
sonnels de l’éducation nationale, le signalement
« relève d’une   » car, « dès

lors qu’il y a un acte sexuel sans consentement, il y a
un  ». Une jeune femme de 25 ans, Ebru, raconte
sa fugue, il y a un an, lors de vacances en Turquie,
pour échapper au mariage arrangé par son père.

« C’EST soi-disant pour mon bien que mes
parents m’ont fait ça. » Depuis son voyage en
Turquie, à l’été 2001, pendant lequel son père a
tenté de la marier de force, Ebru ne l’a plus revu.
Et ses rapports avec sa mère sont encore

empreints de silence et de douleur. Durant deux
semaines, la jeune femme a vécu dans la peur
d’un mariage avec un inconnu qu’elle avait à
peine aperçu. Et la terreur d’un père violent
voulant imposer son choix.

Cette jeune Française de 25 ans, employée par
la mairie d’une petite ville de Haute-Savoie,
raconte qu’elle ne s’est doutée de rien quand la
famille est partie pour les vacances dans un villa-
ge du centre de la Turquie, non loin d’Ankara. A
l’époque, elle avait une liaison avec un jeune
homme d’origine maghrébine, qui avait mis sa

sœur « en fureur ». Mais son père n’était pas au
courant. « Il m’avait bien posé la question du
mariage, en me disant que le fils d’un ami du villa-
ge s’intéressait à moi, mais sans insister devant
mon refus catégorique », relate-t-elle.

Après une première semaine de vacances
« tranquilles », la jeune femme apprend que la
famille « amie » vient prendre le thé. « J’ai fait le
service, et une fois dans la cuisine, j’ai entendu
que l’oncle du jeune homme a fait la demande en
mariage. » Deux jours après, la famille revient
pour présenter le jeune homme. Ebru est alors
sommée « d’aller faire un tour avec le garçon
pour discuter ». Elle lui explique qu’elle ne veut
pas du mariage. Le jeune homme l’assure que lui
non plus. « Il m’a dit que c’était son frère qui avait
tout arrangé. C’était un moment horrible. » Une
fois les invités partis, Ebru est assaillie par son
père qui la somme de donner une réponse immé-
diate. « En cinq minutes, il fallait que je mette ma
vie en jeu. Je lui ai dit que je ne voulais pas, que
mon cœur disait non ! Il s’est mis en colère, criait
que c’était de la faute de ma mère », se souvient
la jeune femme.

    
La scène dure toute la nuit, raconte Ebru.

Avec son lot d’insultes, de violences, de menaces
de détruire le passeport français. « Je croyais être

revenue dix ans en arrière, quand il avait marié
ma sœur de la même manière. Tout était déjà orga-
nisé pour la fête le lendemain. » Le père donne
un ultimatum de deux heures à sa fille pour
qu’elle révise son jugement. Sa mère tente alors
de la convaincre. « Elle me disait que ça allait
s’arranger, que j’allais l’aimer avec le temps. »

Au petit matin, ses papiers et ses économies
en poche, Ebru enjambe le balcon du premier
étage et s’enfuit. La jeune Française va errer
avant de se rendre à la gare routière, rouler
pendant deux jours d’une ville à l’autre « sans
savoir où aller ». Elle prend ensuite l’avion à
Izmir pour Paris : « J’y ai atterri comme une
paumée », relate-t-elle, la voix se nouant sou-
dain. C’est à l’association turque Elele, dont
elle avait entendu parler, qu’elle trouve son pre-
mier soutien. « Une responsable a téléphoné à
mes parents pour les rassurer et leur expliquer
qu’en Turquie, ces mariages ne se faisaient plus,
que ce n’était pas acceptable. »

Ebru est depuis hébergée par son frère qui,
s’étant lui-même battu contre une union
arrangée, la soutient. Une seule chose la hante
encore : comment un père « ouvert, pas
religieux », a-t-il pu lui faire « ça » ? « Il voulait
sûrement mon bien mais il s’y est très mal pris. »

S. Z.

TRÈS OFFICIELLEMENT, les
pays d’Afrique francophone se
sont déclarés, mardi 5 mars, oppo-
sés à la pratique du mariage forcé.
A l’initiative de la ministre de la
promotion de la femme, de l’en-
fant et de la famille du Mali, Diarra
Afoussatou Thiero, une réunion
des ministres francophones s’est
tenue au ministère de la famille, à
Paris, le 5 mars, sur le thème de la
protection des enfants contre tou-
tes les formes de violence.

Dix ministres en charge de la
famille et du droit des femmes au
Bénin, Burkina Faso, Comores, en
Côte d’Ivoire, à Djibouti, en
Guinée, au Mali, au Sénégal, au
Tchad et au Togo, ont préparé à
Paris la rencontre de Bamako
(Mali), prévue les 28 et 29 mars, à
l’issue de laquelle sera adoptée
une « loi d’orientation commune à

l’ensemble des pays francophones
autour des grands principes de
protection de l’enfance », explique
Ségolène Royal, ministre déléguée
à la famille et à l’enfance. Il s’agira
de faire converger les législations
nationales vers une meilleure pro-
tection juridique des enfants con-
tre toutes les formes d’exploitation
sexuelle, contre les maltraitances
et les violences en famille et en
institution, et contre la pédoporno-
graphie, notamment sur Internet.

« Tout être humain de moins de
18 ans est un enfant, sera-t-il
notamment rappelé dans ce texte.
L’âge minimum légal du mariage est
fixé à 18 ans. Le mariage n’est valide
que si le consentement de chacun
des deux futurs époux a été exprimé
librement. La responsabilité des
parents ou des personnes ayant auto-
rité sera engagée en cas de non-res-

pect de l’âge légal et du consente-
ment. »

Interrogée sur la poursuite des
mariages forcés chez certaines
familles africaines ayant émigré en
France, la ministre de la famille
malienne a rappelé que « le maria-
ge forcé est interdit au Mali depuis
1962… » : « Cette réunion peut per-
mettre aux Africains émigrés en Fran-
ce de comprendre que, dans leur
pays, les choses ont changé ! Les
ambassades, les organisations non
gouvernementales qui travaillent sur
le terrain en France doivent infor-
mer les familles du changement. En
Afrique francophone, le mariage for-
cé est partout interdit ou le sera très
bientôt ! Il faut dire à ces familles
que ce n’est pas la peine d’envoyer
leurs filles au pays pour ça, que l’on
peut porter plainte contre elles. »
Analyse partagée par Henriette

Lagou, ministre de la famille de
Côte d’Ivoire : « Nos textes de loi
répriment les mariages forcés. Le pro-
blème, c’est que, quand on a émigré
depuis trente ans, on ne sait pas que
cette pratique a été interdite chez
nous il y a maintenant dix années. »

Réaliste, Mariama Aribot, minis-
tre des affaires sociales de Guinée,
a néanmoins souligné que l’évolu-
tion du droit n’avait pas fait dispa-
raître la pratique des mariages
contraints : « Nous avons un problè-
me de cohabitation entre le droit
moderne, le droit musulman et nos
coutumes traditionnelles auxquelles
se réfèrent 90 % de la population,
souvent analphabète. Les mariages
précoces, pénalisés par la loi, sont
encore largement pratiqués en
milieu rural. »

Pascale Krémer

L’éducation nationale se mobilise contre les mariages forcés
Le nombre de jeunes filles issues de l’immigration – turques, maliennes, sénégalaises ou maghrébines – contraintes par leur famille d’épouser un homme
qu’elles n’ont pas choisi serait en augmentation. Le ministère de l’éducation nationale organise, jeudi 7 mars, une journée de sensibilisation sur ce thème

         

« J’ai servi le thé, puis,

de la cuisine, j’ai entendu que

l’oncle du jeune homme a fait

la demande en mariage »

1 Vous êtes juriste, rectrice de
l’académie de Toulouse et

présidente du comité de pilotage
de la convention pour l’égalité
entre filles et garçons à l’école.
Dans quelles conditions l’éduca-
tion nationale est-elle confrontée
à des cas de mariages forcés ?

Il peut s’agir d’une confidence
d’une jeune fille ou de la saisine
extérieure par une institution publi-
que, comme la justice. Mais la plu-
part du temps, la découverte d’un
mariage forcé résulte d’un repéra-
ge effectué par les enseignants, les
assistantes sociales ou les infirmiè-
res scolaires qui ont constaté,
comme pour le reste des violences
sexuelles au sein des familles, une
chute des résultats scolaires ou une
modification du comportement
habituel de l’élève. Les personnels
doivent être attentifs aux signes
qui peuvent laisser penser que le
jeune subit des violences. Ils doi-
vent y être sensibilisés ou formés.

2Que peut faire l’éducation
nationale une fois qu’un maria-

ge forcé est découvert ?
Dès lors qu’il y a un acte sexuel

sans consentement, il y a un viol.
Le signalement me semble donc
relever d’une obligation juridique.
A défaut, on pourrait dire qu’il y a
non-assistance à personne en

danger. Du point de vue éthique,
l’institution publique ne peut pas
rester sans réagir dans la mesure
où il y a atteinte à la dignité d’une
personne humaine. Il faut saisir
les autorités médicales ou judiciai-
res, puis répondre à la question
concrète de l’hébergement des jeu-
nes filles pour les protéger. Il peut
aussi y avoir un travail de média-
tion, fait intelligemment, en direc-
tion des membres de la famille.

3Quelles actions peut entrepren-
dre l’école, à plus long terme ?

L’éducation nationale doit inter-
venir à travers l’éducation sexuel-
le, l’éducation aux relations affecti-
ves, à l’égalité entre les sexes. Dès
lors qu’on améliore la connaissan-
ce de soi, de son corps, on a une
action de prévention. Il faut aussi
que nous puissions donner des
conseils pratiques aux jeunes
filles. Nous avons en effet remar-
qué qu’elles réagissent souvent tar-
divement, alors que les démarches
de la famille sont enclenchées
depuis longtemps et que se profile
le mariage. Nous pouvons les met-
tre en garde, en leur conseillant
par exemple de ne pas accepter les
cadeaux de leur « fiancé ».

Propos recueillis par
Luc Bronner

S O C I É T É
d r o i t d e s f e m m e s

« Il faut rappeler qu’un

rapport sexuel imposé,

même dans le cadre

du mariage, est un

viol, donc un crime »

  , 

En Turquie pour des vacances, Ebru a choisi la fugue
pour échapper à une union arrangée par son père

   ...  -

Les pays d’Afrique francophone se déclarent opposés à cette pratique
Une réunion sur le thème de la protection des enfants contre toute forme de violence s’est tenue à Paris
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Un mois avant l’ouverture, à
Lyon, du troisième procès de
Patrick Dils, une nouvelle pièce
vient renforcer la défense de cet
homme, condamné à la réclusion
criminelle à perpétuité pour le
meurtre de deux enfants, en 1986, à
Montigny-lès-Metz (Moselle). Des
investigations complémentaires et
un nouveau témoignage du tueur
en série Francis Heaulme, révélés
par le Républicain lorrain du
7 mars, relancent la controverse
judiciaire.

Le supplément d’information,
lancé le 25 octobre 2001 sur
requête de Me Jean-Marc Florand,
avocat de Patrick Dils, fait état de
« nouveaux doutes » quant à la pos-
sibilité de ce dernier de se trouver
sur les lieux du crime « entre
18 h 45 et 19 h », horaire évoqué de
manière constante. Il est « plausible
d’envisager que ce double meurtre
soit intervenu plus tôt, de jour et en
fin d’après-midi, entre 17 h 15 et
18 h 20, heure à laquelle la famille
Dils se trouvait encore dans la
Meuse », écrivent les enquêteurs,
qui ont multiplié les auditions,
expertises et reconstitutions.

Les gendarmes qui se sont livrés
à un véritable travail de contre-
enquête, indiquent avoir « renfor-
cé » leurs « présomptions » à
l’égard du tueur en série Francis
Heaulme. Dans leur rapport, ils con-
cluent, à la lumière du « mode opé-
ratoire employé » le jour des faits, à
une « quasi-signature criminelle »
de celui que l’on surnomma le
« routard du crime ».

Condamné une première fois en
1989 à la réclusion criminelle à per-
pétuité, Patrick Dils avait bénéficié
en 2001 d’une révision de son pro-
cès, sans parvenir toutefois à con-
vaincre de son innocence la cour
d’assises des mineurs de la Marne,
qui l’avait condamné le 29 juin à
vingt-cinq ans de réclusion criminel-
le. Il avait alors aussitôt fait appel.

Le chapitre le plus volumineux
du supplément d’information porte
sur Francis Heaulme, dont la pré-
sence sur les lieux du crime, le jour
des faits, avait conduit la cour de
révision à ordonner que Patrick
Dils soit rejugé. Les enquêteurs ont
réentendu les deux pêcheurs qui,
quelques jours après le procès de
Reims, avaient révélé avoir vu Fran-
cis Heaulme marcher, « l’air ha-
gard » et « le visage ensanglanté »,

le soir des faits, au pied du pont de
la voie ferrée d’Ars-sur-Moselle, à
quelques kilomètres des lieux du
double crime. Les deux pêcheurs,
dont le témoignage est jugé « crédi-
ble » même s’il intervient « tardive-
ment », confirment avoir quitté les
berges de la Moselle à « 19h au plus
tard » et avoir transporté Heaulme
en voiture jusqu’au lavoir du villa-
ge de Vaux, où il vivait à l’époque.
« Il avait du sang séché sur la joue et
sur le front et sentait l’alcool », ont-
ils précisé.

«   »
Parallèlement, trois analystes ont

décortiqué les huit procédures cri-
minelles dans lesquelles Heaulme
fut ou reste impliqué. Ces profilers
ont mis au jour des « similitudes évi-
dentes » avec les circonstances du
drame de Montigny-lès-Metz : victi-
me en partie dénudée, violences
extrêmes de l’acte, présence de
cordelettes sur place, admission de
Heaulme en hôpital psychiatrique
dans un délai très proche… « Une
constance comportementale qui peut
être assimilée à une signature
criminelle. Cette marque se retrouve
de façon troublante dans les
[premières] constatations de police

sur les corps et les lieux du crime et
dans le comportement subséquent de
Heaulme », écrivent les enquêteurs.

Entendu par les gendarmes, Fran-
cis Heaulme a reconnu pour la pre-
mière fois être « monté sur le
talus », avoir « vu le corps des
enfants », en avoir touché un et
s’être aperçu que l’autre avait « le
pantalon baissé ». Interrogé sur les
taches de sang évoquées par les
pêcheurs, Francis Heaulme a indi-
qué qu’elles provenaient des « muti-
lations » qu’il s’infligeait. L’homme
a affirmé avoir vu un « petit homme
trapu dévaler le talus avec un air
affolé » et s’enfuir « avec le T-shirt
taché de sang » après lui avoir décla-
ré qu’il avait « fait une connerie ».
Désigné nommément par Heaulme
et interrogé, l’homme en question
se serait montré « incohérent »,
multipliant les malaises durant son
audition.

Francis Heaulme, dont l’âge
mental a été évalué à huit ans, a
déclaré pour se disculper que ce
n’était « pas son style » de prendre
des pierres pour tuer, ayant plutôt
« l’habitude » d’utiliser un Opinel
ou « d’étrangler ».

Nicolas Bastuck

Un rapport propose
de réduire les discriminations

dans l’accès aux soins
La suspicion à l’égard des étrangers est dénoncée

FAIRE respecter la réglementa-
tion en vigueur, faire « prévaloir le
principe de prise en charge médicale
avant la régularisation administrati-
ve », renforcer les « dispositifs favori-
sant l’égalité en matière de soins »,
former les personnels et mieux faire
connaître le numéro d’appel anony-
me et gratuit sont quelques-unes
des recommandations destinées à
réduire les discriminations dans l’ac-
cès aux soins. Elles figurent dans le
rapport intitulé Un traitement iné-
gal. Les discriminations dans l’accès
aux soins, réalisé par l’équipe de
Didier Fassin, directeur du Centre de
recherche sur les enjeux contempo-
rains en santé publique (Cresp,
Inserm EPI 9905 et université Paris
XIII), qui vient d’être remis à la direc-
tion de la population et des migra-
tions du ministère de l’emploi et de
la solidarité.

Cette enquête est la première réali-
sée sur ce thème en France. Sans
chercher à quantifier le phénomène,
elle a ceci d’original que « le protoco-
le d’appel d’offres exigeait que ne
soient pas interrogées les personnes
victimes de discriminations et que l’in-
vestigation soit limitée aux seuls inter-
venants amenés à rencontrer dans le
cadre de leur activité institutionnelle,

professionnelle ou associative, ce type
de problèmes », comme le résume
Didier Fassin. Outre un état des
lieux législatif et réglementaire,
l’équipe du Cresp a enquêté dans
quatre régions (Ile-de-France, Nord-
Pas-de-Calais, Provence-Alpes-Côte
d’Azur et Aquitaine). Elle a conduit
des entretiens avec 90 personnes :
« administratifs », « professionnels »
(travailleurs sociaux et soignants, en

particulier dans le cadre des disposi-
tifs d’accueil des personnes en situa-
tion de précarité) ou « associatifs ».

Les auteurs du rapport reconnais-
sent que « l’évolution de la réglemen-
tation, la mobilisation collective de
certains acteurs, les initiatives plus iso-
lées que d’autres témoignent des
efforts conduits, des stratégies dévelop-
pées et des tactiques mises en œuvre
pour combattre ces phénomènes ».
La législation concernant l’accès aux
soins repose sur un « principe d’éga-
lité » pour « toutes les personnes,
françaises ou étrangères, vivant de
manière stable et régulière sur le terri-
toire national », souligne Didier Fas-
sin. Ce socle est renforcé par un
« principe assistanciel », institué par
l’aide médicale Etat (AME) pour les
personnes ne répondant pas à ce cri-
tère mais qui ont l’intention de
demeurer sur le territoire, et par un
« principe humanitaire » à l’égard
des cas urgents pour les personnes
de passage.

«    »
Ainsi, « le critère de régularité et de

stabilité n’est pas considéré comme
illégitime », souligne Didier Fassin,
qui estime que ce critère entraîne
des effets pervers. Son application
conduit, en effet, à ce que des agents
de l’Etat « traitent moins bien les dos-
siers et les personnes relevant de l’aide
médicale Etat », de même qu’au
« développement de procédures de
vérification et de logiques de suspicion
défavorables à l’ensemble des person-
nes étrangères, voire d’origine étrangè-
re ». D’où la proposition visant à ne
prendre en compte que le critère de
résidence pour l’obtention d’une
assurance sociale.

Autre point noir, les « initiatives
locales, institutionnelles ou individuel-
les » restreignant le champ d’applica-
tion de la loi sur la CMU (couverture
maladie universelle), « soit en exi-
geant des documents non prévus par
la loi, soit en orientant de façon indue
vers l’aide médicale Etat. ». Le rap-
port demande donc que soit vérifiée
la bonne application de la législa-
tion. Il fait également sienne la
demande de suppression progressi-
ve des « guichets spécifiques », large-
ment partagée par les associations
et les administrations.

A l’hôpital, les auteurs préconi-
sent l’interdiction de refuser ou de
reporter l’examen d’un patient jus-
qu’à ce qu’il ait une couverture socia-
le, et qu’en cas d’hospitalisation, « le
ministère de la santé honore les factu-
res hospitalières au titre de la prise en
charge exceptionnelle pour raison
humanitaire ». En ville, ils souhai-
tent que l’ordre des médecins modi-
fie les pratiques consistant à entéri-
ner les refus de soins, par l’établisse-
ment de « listes officielles » de prati-
ciens acceptant les patients bénéfi-
ciant d’une dispense du tiers payant,
au titre de la CMU ou de l’AME.

Paul Benkimoun

La loi Debré du 24 avril 1997 insti-
tuait l’impossibilité d’expulser et de
reconduire à la frontière les étran-
gers atteints de pathologies graves
et présents sur le territoire français.
Depuis 1998, en application de l’arti-
cle 12 bis de l’ordonnance du
2 novembre 1945, un étranger « rési-
dant habituellement en France »
ayant besoin de soins pour une
pathologie grave dont il ne pourrait
bénéficier dans son pays, peut obte-
nir un titre de séjour temporaire
« de plein droit ».

Le rapport de l’équipe de Didier
Fassin souligne des disparités d’ap-
plication de ces dispositions entre
les départements, des délais trop
long d’instruction des demandes. Il
souhaite que ce titre temporaire
soit assorti d’un droit à occuper un
emploi ou à accéder aux minima
sociaux. Enfin, il s’inquiète de voir la
raison médicale se substituer,
notamment dans les services préfec-
toraux, à d’autre critères d’entrée et
de séjour des étrangers.

LES RECHERCHES ont repris,
dans la matinée du jeudi 7 mars, à
Val-d’Isère (Savoie), au lendemain
de la découverte du corps d’un des
six skieurs disparus lundi sous une
avalanche, alors qu’ils faisaient du
hors piste. Le cadavre d’un hom-
me appartenant au groupe a été
retrouvé dans la soirée de mercre-
di, après des recherches de grande
ampleur gênées par les mauvaises
conditions climatiques et des
départs d’avalanche. Une chenillet-
te qui participait aux recherches a
été renversée par une coulée de
neige et la zone a dû être sécurisée
pour permettre des fouilles plus
approfondies. Deux hélicoptères
et une centaine de sauveteurs – pis-
teurs, moniteurs de ski et gendar-
mes – ont été mobilisés vers le
fond de la vallée du Manchet, une
zone à 2 100 mètres d’altitude
au-dessous du col de l’Iseran, où
avait été repérée une grosse
coulée d’avalanche.

C’est là, dans le secteur Charvet,
que le corps du skieur a été retrou-
vé, sous 1,5 mètre de neige. Appa-
remment, le jeune homme n’était
pas muni de l’Arva, l’appareil de
recherche des victimes d’avalan-
che, recommandé pour le ski hors

piste. Le groupe disparu était com-
posé de quatre hommes et de deux
femmes, âgés de 25 à 35 ans et ori-
ginaires de la région lyonnaise. Plu-
sieurs d’entre eux étaient rompus
aux pratiques de la glisse. Le grou-
pe comprenait quatre skieurs et
skieuses, un surfeur et un mono-
skieur. Certains avaient des télé-
phones portables mais toutes les
tentatives pour les joindre
s’étaient avérées vaines. Les six jeu-
nes gens étaient partis skier lundi.
Ils auraient dû reprendre leur tra-
vail mardi matin et ce sont leurs
employeurs qui, ne les voyant pas
venir, avaient prévenu leurs
parents dans la journée. Ces der-
niers avaient alerté les secours
dans la soirée de mardi.

Les skieurs disparus semblent ne
pas avoir respecté les consignes de
sécurité. « Le groupe a délibéré-
ment franchi les cordes et les filets
mettant en garde contre les avalan-
ches en haut d’un téléski », a indi-
qué, mercredi soir, lors d’une
conférence de presse, Jean-Lou
Costerg, le directeur des pistes de
la station de Val-d’Isère. « Le site
du drame est connu pour le danger
qu’il représente », a souligné
M. Costerg.

De nouveaux éléments d’enquête viennent
appuyer la défense de Patrick Dils

Le jeune homme, condamné à 25 ans de prison pour le meurtre de deux enfants,
pourrait ne pas avoir été présent à l’heure du crime. Francis Heaulme a été réentendu

Des séjours pour
raison médicale

A Val-d’Isère, le corps de l’un
des six skieurs disparus retrouvé
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Le juge Courroye refuse d’accorder un non-lieu à Jean-Christophe Mitterrand

Une fille de déportés accuse L’Oréal d’avoir profité, à Karlsruhe,
d’un terrain dont sa famille avait été spoliée en 1938

L’avocat du groupe estime que la multinationale n’est « pas responsable de ce qui a pu se passer
avant 1961 » et qualifie de « chantage » la démarche entreprise par la plaignante

Situé dans un
quartier prisé de
Karlsruhe, en
Allemagne, cet
immeuble victorien
de trois étages
appartenait à la
famille Rosenfelder
avant d’être vendu
sous la contrainte, en
1938, à une société
d’assurances dirigée
par un nazi. C’est sur
le terrain où était
construit cet
immeuble,
bombardé pendant
la guerre, que la
filiale allemande de
L’Oréal
avait fait construire
son siège social en
1954.

LE JUGE PARISIEN Philippe
Courroye, qui enquête avec Isa-
belle Prévost-Desprez sur les ven-
tes d’armes vers l’Angola, a refusé,
le 1er mars, d’accorder un non-lieu
à Jean-Christophe Mitterrand. Les
avocats du fils aîné de l’ancien pré-
sident de la République, poursuivi
depuis le 21 décembre 2000 pour
« recel d’abus de biens sociaux,
recel d’abus de confiance, commer-
ce d’armes illicite, trafic d’influence
et trafic d’influence aggravé »,
avaient déposé, le 4 février, une
requête dans laquelle ils contes-
taient le fondement des incrimina-
tions retenues à l’encontre de leur
client (Le Monde du 6 février).

Dans son ordonnance, le juge
Courroye affirme que la demande
de non-lieu formulée par Mes Jean-
Pierre Versini-Campinchi et Rémy
Wilner « s’appuie largement sur des
éléments faisant actuellement l’ob-
jet (…) de nombreuses commissions
rogatoires internationales » et que
plusieurs mis en examen, notam-
ment l’homme d’affaires Pierre-
Joseph Falcone – dont les avocats
ont demandé à la Cour de cassa-
tion, le 5 mars, d’annuler toute la
procédure –, « n’ont pas donné leur
accord pour la transmission directe
des investigations bancaires entre-
prises auprès de différents pays »,
ralentissant ainsi la procédure.

Selon le magistrat, « les faits repro-
chés à Jean-Christophe Mitterrand
sont dépendants de ces investiga-
tions, dont le résultat permettra
d’apprécier la suite à donner aux
mises en examen » qui lui ont été
signifiées. « En l’état, un non-lieu
ne saurait être envisagé du fait des
investigations en cours et des char-
ges pesant à son encontre », conclut
M. Courroye.

«    »
Me Versini-Campinchi a indiqué

au Monde qu’il entendait faire
appel de l’ordonnance, dont il con-
teste les motivations. « Par princi-
pe, observe-t-il, dans des dossiers

de cette nature, il y a toujours des
commissions rogatoires en cours.
Invoquer ce prétexte pour refuser un
non-lieu à mon client, pourtant justi-
fié par l’enquête, ne me semble pas
procéduralement régulier », assure
l’avocat. Me Versini-Campinchi
qualifie d’« à la fois injuste et para-
doxal que M. Mitterrand, qui a don-
né son accord dès le départ pour
transmettre à la justice tous les élé-
ments relatifs à ses comptes bancai-
res en France et à l’étranger, soit
sanctionné au motif que d’autres
mis en examen n’auraient pas adop-
té la même attitude ».

Fabrice Lhomme

LE GROUPE de cosmétiques fran-
çais L’Oréal a-t-il fait construire le
siège social de sa filiale allemande
sur le terrain dont une famille juive
de Karlsruhe avait été spoliée ?
Dans une plainte déposée le
28 décembre 2001 devant le doyen
des juges d’instruction de Paris,
Edith Rosenfelder, dont les parents
sont morts en déportation, accuse la
multinationale française, sa filiale
allemande ainsi que deux autres
entreprises de Karlsruhe de « recel
d’extorsion de bien immobilier » pour
avoir bénéficié, pendant soixante-
trois ans, de la jouissance d’un ter-
rain familial vendu sous la contrain-
te en janvier 1938.

Sur cette parcelle de 700 mètres
carrés s’élevait, dans un quartier pri-
sé de Karlsruhe, une demeure de
trois étages appartenant à Karl et
Fritz Rosenfelder, l’oncle et le père
d’Edith. La bâtisse a été vendue le
20 janvier 1938 à une société d’assu-
rances, BGV, dont le directeur était
alors membre de l’organisation para-
militaire des nazis, la SA. L’acte de
vente n’a pas été signé par les pro-
priétaires de l’immeuble, mais par
un mandataire à qui Fritz avait fait
parvenir de Paris, où il avait fui les
persécutions nazies en 1937, un
« pouvoir général (…) valide au-delà
de son décès ». Pour la fille d’Edith,
Monica Waitzfelder, ce pouvoir
« qu’aucun fou n’aurait signé »
n’avait qu’un objet : permettre, en
échange, à sa mère et à sa grand-
mère « retenues en otage » de rejoin-

dre la France. Le montant de la ven-
te – 12 % de la valeur reconnue de
l’immeuble en 1936, selon la
famille – n’aurait jamais été versé
aux héritiers, indique la plainte.

Le 5 janvier 1943, les 17 gouverne-
ments alliés signaient à Londres une
déclaration sur le pillage des pays
occupés dans laquelle ils se réser-
vaient « tous droits de déclarer non-

valables tous transferts ou transac-
tions relatifs à la propriété », fussent-
ils « d’apparence légale » ou se pré-
sentant « comme ayant été effectués
avec le consentement des victimes ».

En application de cette déclara-
tion, le gouvernement militaire amé-
ricain qui dirigeait le territoire de
Karlsruhe édicta en novembre 1947

une législation pour « accélérer la
restitution des biens », à laquelle fut
soumise la propriété des Rosenfel-
der.

Cette restriction n’a pas empêché
BGV de revendre le terrain, le 9 juin
1954, à la société Haarfarben und
Parfümerien GmbH, une filiale de
L’Oréal dirigée par André Tondu.
Cet agent commercial avait été

envoyé en Allemagne dès 1930 par
le fondateur de la firme française,
Eugène Schueller, afin de « conqué-
rir le marché allemand de la coiffu-
re », comme le signale le site Inter-
net de L’Oréal en Allemagne. L’acte
de vente signé par M. Tondu en
1954 mentionne bien qu’une « pro-
cédure de restitution a été engagée
concernant la propriété » du terrain,
mais que ce « dossier a été clôturé » :
le 5 novembre 1951, une organisa-
tion juive américaine légalement
désignée pour se substituer aux juifs
exterminés par le régime nazi, la
Jewish Restitution Successor Organi-
zation (JRSO), avait en effet signé
une « transaction » avec BGV dans
laquelle elle renonçait à revendiquer
le terrain contre le versement de
5 000 deutschemarks. L’acte préci-
sait toutefois que cette somme
serait remboursée à la compagnie
d’assurances « pour le cas où des
ayants droit prioritaires viendraient à
se faire connaître ».

Ce compromis, dont la plaignante
affirme n’avoir appris l’existence
qu’en 2001, est mis en avant par
BGV et L’Oréal pour contester tout
fondement juridique aux poursui-
tes. L’avocat de L’Oréal, Me Jean
Veil, estime par ailleurs que la multi-
nationale française n’est « pas res-
ponsable de tout ce qui a pu se passer

avant 1961 », date à laquelle l’entre-
prise a racheté les actions de la socié-
té Haarfarben und Parfümerien
GmbH, dirigée par « son agent indé-
pendant » pour l’Allemagne. Sur un
plan juridique, Me Veil considère en
outre que les tribunaux français ne
sont pas compétents pour juger des
faits, qui, s’ils devaient constituer
une infraction, seraient « prescrits
depuis longtemps ». Il qualifie enfin
de « chantage » la démarche entre-
prise en juin 2001 par l’avocat de la
plaignante, Me Charles Korman, qui,
dans une lettre, menaçait le prési-
dent de L’Oréal de poursuites judi-
ciaires si celui-ci refusait d’indemni-
ser sa cliente à hauteur de 30 mil-
lions d’euros.

Me Charles Korman estime au con-
traire que le délit de recel se pour-
suit dans le temps, et que les entre-
prises qui ont bénéficié du terrain
« ne pouvaient ignorer son origine
frauduleuse » mentionnée dans le
livre foncier dès 1948. Selon l’avo-
cat, celles-ci devaient aussi connaî-
tre l’existence de deux héritiers,
dont les noms étaient inscrits au
registre d’état civil de la ville. Si l’un
d’entre eux, Karl Rosenfelder, a bien
été informé de la transaction du
5 novembre 1951, il n’en a tiré
aucun profit, assure Me Korman :
Karl a en effet été trahi par son avo-
cat, l’ancien directeur de l’associa-
tion des juristes nazis du Bade-Wur-
tenberg, dont la collusion avec son
adversaire théorique, BGV, est attes-
tée par leur correspondance.

L’« agent indépendant » de
L’Oréal connaissait-il l’origine sus-
pecte du terrain avant d’en devenir
le propriétaire ? Dès 1949, M. Ton-
du avait signé une option d’achat
provisoire sur un immeuble bordant
la propriété des Rosenfelder, où la
société Haarfarben avait emménagé
en février 1951. Cette option a été
transformée en acquisition le
5 novembre 1951, le jour même de
la transaction controversée qui a
officiellement mis fin à l’origine dou-
teuse de la propriété Rosenfelder.
Trois ans plus tard, Haarfarben
rachetait l’ancien terrain des Rosen-
felder pour 27 000 DM, et, le même
jour, un troisième lot contigu pour
21 500 DM. C’est sur cet ensemble
immobilier que la filiale de L’Oréal a
construit son siège social, revendu
en 1991 au prix de 5,3 millions de
deutschemarks.

Alexandre Garcia
et Philippe Ricard (à Francfort)

Emile Louis
a été mis en
examen pour
assassinats


.

.

Le groupe L’Oréal a traversé une première affaire difficile après la plainte
déposée en 1990 par l’homme d’affaires Jean Frydman, qui accusait François
Dalle, l’ancien président de L’Oréal, de l’avoir « démissionné » d’une filiale sous
la pression de la Ligue arabe. François Dalle avait été inculpé en 1991 pour
« faux, usage de faux et discrimination raciale » mais avait obtenu un non-lieu
le 4 décembre 1992 après un accord avec Jean Frydman.

L’affaire avait cependant révélé que Jacques Corrèze, le président de la filiale
de L’Oréal aux Etats-Unis, avait directement participé aux persécutions des juifs
pendant la guerre. Eugène Schueller, fondateur de L’Oréal et ancien financier de
l’organisation secrète d’extrême droite de l’entre-deux-guerres, la Cagoule,
avait embauché M. Dalle en 1942, dans un groupe alors proche de l’occupant.

ÉDITH ROSENFELDER n’avait que 17 ans
quand elle a émigré seule au Brésil, après la
seconde guerre mondiale. De sa mère, décé-
dée en 1942 à Auschwitz, et de son père, mort
en 1945 dans un camp de la Croix-Rouge en
Suisse, la jeune orpheline n’a hérité que d’une
photo : celle de l’ancienne demeure familiale,
un bel immeuble victorien de trois étages cons-
truit dans un quartier huppé de Karlsruhe, en
Allemagne, et confisqué en 1938 par les nazis.

Edith, qui vit toujours au Brésil, n’a jamais
revu sa maison. Au début, elle demandait à
des amis qui partaient voyager en Europe de
lui ramener une photo de l’endroit où elle
avait passé son enfance. C’est ainsi qu’elle a
découvert comment la grande bâtisse, bom-
bardée pendant la guerre, avait été remplacée
par un immeuble moderne, celui que l’Oréal
avait fait construire en 1954 pour sa filiale alle-
mande. « Quand on achetait du shampoing,
elle disait que c’était le shampoing de sa mai-
son », se souvient sa fille Monica, à qui Edith
ne parlait que « très difficilement » de son pas-
sé et de ses premières tentatives pour obtenir

des renseignements. Quand Monica s’est ins-
tallée en France, en 1985, elle a tenté à son
tour d’en savoir plus sur cette maison fantô-
me. Mais ses lettres envoyées en Allemagne
sont restées sans réponse, ou se sont heurtées
au refus constant de la municipalité de
Karlsruhe, selon laquelle Monica « ne démon-
trait pas d’intérêt légitime » à réclamer des
documents fonciers. La première preuve, elle
l’a reçue en mai 2000 : un fonctionnaire muni-
cipal lui a faxé un permis de construire sur
lequel figuraient l’adresse et le nom des Rosen-
felder.

«    »
Sur présentation de ce document, le bureau

foncier de Karlsruhe lui a aussitôt fourni une
copie des registres attestant que la propriété
avait bien appartenu à sa famille, en s’excu-
sant que « les recherches aient pris un léger
retard en raison des vacances ». Monica enra-
ge : « Il fallait vraiment faire un effort pour ne
pas trouver le nom dans les registres », où celui-
ci apparaît très lisiblement depuis 1919.

Tino Müller a joué un rôle clé dans les
recherches de Monica. Fonctionnaire au
bureau foncier de la ville, il a fourni les docu-
ments avant de la guider dans le maquis admi-
nistratif allemand. « Il arrive de temps en
temps que des héritiers installés très loin se
manifestent, plus de cinquante ans après la fin
du conflit, observe-t-il. Le problème est que les
administrations chargées de régler ces affaires
ont souvent été dissoutes. La plupart du temps,
ces efforts sont vains, car un accord a été signé
au lendemain de la guerre. »

Dans le cas de la propriété Rosenfelder, une
transaction a bien eu lieu en 1951. Edith assure
en avoir ignoré l’existence jusqu’en 2001. Mais
surtout, le document mentionnait que la socié-
té qui revendiquait le terrain serait rembour-
sée du montant de la transaction dans le cas
où des héritiers « prioritaires viendraient à se
faire connaître ». Quelques mots auxquels la
mère et la fille accrochent leurs espoirs.

A. Ga.
et P. Ri. (à Francfort)

EMILE LOUIS, l’ancien chauffeur
de car soupçonné d’avoir enlevé et
assassiné sept jeunes femmes dans
l’Yonne de 1975 à 1979, a été mis en
examen, mercredi 6 mars, pour
« assassinats » par la juge Claudine
Philippe, chargée du dossier. Lors
de son interrogatoire de curriculum
vitæ, il a à nouveau protesté de son
innocence. Emile Louis avait été mis
en examen le 14 décembre
2000 pour « enlèvements et séquestra-
tion » ; la cour d’appel avait jugé le
2 juillet 2001 que les enlèvements,
mais non la séquestration, étaient
prescrits ; la Cour de cassation a esti-
mé le 20 février que la prescription
avait été interrompue, ouvrant la
porte à de nouvelles poursuites (Le
Monde du 22 février). Le chauffeur
avait avoué le meurtre des sept jeu-
nes femmes et avait conduit les gen-
darmes sur les lieux où deux cada-
vres avaient été retrouvés, avant de
se rétracter devant le juge d’instruc-
tion lors de son premier interrogatoi-
re, le 17 janvier 2001.


a SÉCURITÉ : à l’appel d’une inter-
syndicale, entre 2 000 et 3 000 poli-
ciers municipaux ont manifesté,
mercredi 6 mars, à Paris pour
demander notamment une amélio-
ration du calcul des retraites ainsi
que des moyens pour améliorer la
sécurité des 20 000 agents concer-
nés. Les policiers municipaux récla-
ment le port d’une arme de 4e caté-
gorie (pistolet, revolver) pour les
missions de contrôle routier qui leur
sont confiées et qu’ils jugent de plus
en plus dangereuses.
a JUSTICE : le procureur de la
République de Créteil, Michel Bar-
rau, a indiqué, mercredi 6 mars,
qu’il a saisi la garde des Sceaux,
Marylise Lebranchu, à propos du
livre du juge Eric Halphen Sept ans
de solitude, dans lequel il est mis en
cause. M. Barrau envisage une
action en justice pour « l’aspect diffa-
matoire et injurieux » des propos
que tient, selon lui, Eric Halphen à
son encontre.
a HOMOSEXUALITÉ : la Ligue des
droits de l’homme (LDH) déplore,
dans un communiqué du 6 mars, le
« recul inquiétant dans la défense des
droits fondamentaux » que consti-
tue, selon elle, le rejet par la Cour
européenne des droits de l’homme
du recours d’un célibataire auquel le
Conseil de Paris avait refusé l’agré-
ment préalable à l’adoption en rai-
son de son homosexualité (Le Mon-
de du 27 février 2002). La LDH
demande au gouvernement
d’« interdire le refus d’agrément en
raison de l’orientation sexuelle de la
personne qui en fait la demande ».
a SANTÉ : afin d’améliorer la
rémunération des médecins, 59 %
des Français seraient prêts à
accepter « une participation au paie-
ment de la consultation à hauteur par
exemple d’un euro et demi sans que
cette somme soit remboursée », selon
le baromètre de la protection socia-
le et de la santé, publié par L’Express
du 7 mars. Ce sondage a été réalisé
par l’IFOP pour l’hebdomadaire et
la Mutualité française.
a ÉDUCATION : le temps de servi-
ce des personnels du premier
degré exerçant dans les Segpa va
passer de 23 heures à 21 heures
en septembre 2002, a annoncé, jeudi
7 mars, le ministère de l’éducation
nationale. L’intersyndicale SNUipp,
SE et SGEN s’est félicitée de cette
« première étape », réclamée depuis
plusieurs mois par les professeurs
des écoles exerçant dans ces sec-
tions pour élèves en difficulté.

KARIM LATIFI dit en avoir « per-
du le sommeil », et ne toujours pas
comprendre « ce qui lui est arrivé ».
Ce Français de 28 ans, consultant en
informatique, affirme avoir été victi-
me de brutalités policières, le
22 février, dans le 19e arrondisse-
ment de Paris. Il a déposé une plain-
te auprès de l’inspection générale
des services (IGS), « la police des
polices », samedi 23 février, et le par-
quet de Paris a ordonné une enquê-
te préliminaire sur les circonstances
de l’incident. Examiné, le même
jour, par son médecin traitant, M.
Latifi s’est vu délivrer un certificat
recensant plusieurs hématomes ou
lésions, et une incapacité temporai-
re de travail (ITT) de cinq jours.

« , - »
Selon le récit détaillé de M. Latifi,

il était environ 21heures 30, vendre-
di 22 février rue Rébeval, lorsqu’il
fut bloqué au volant de sa voiture,
par plusieurs cars de police. Après
avoir patienté quelques minutes, il
serait sorti pour se renseigner sur
les raisons de l’intervention de la
police. Résident du 19e arrondisse-
ment et ancien animateur de quar-
tier, il aurait alors reconnu deux jeu-
nes qui venaient d’être interpellés.
« J’ai simplement demandé ce qui se
passait, on m’a répondu : “De quoi
tu te mêles, allez, dégage, casse-
toi”».

D’après M. Latifi qui demandait à
ne plus être tutoyé, le ton est alors
monté, jusqu’à ce qu’un policier
décrit comme mesurant plus
d’1,90 m et pesant plus de 110 kilos
le prenne à parti. « J’ai été poussé
dans un escalier, insulté, frappé à
coup de matraque à coup de poings
et à coup de pieds par une dizaine de
policiers, déclare-t-il. J’avais l’impres-
sion d’être face à une machine ». Tou-
jours selon son témoignage, il aurait
également été contraint de « lécher
le mur » par un autre policier.

Menotté, M. Latifi fut ensuite con-
duit au commissariat central du 19e

arrondissement. Au bout d’une quin-
zaine de minutes, il était remis en
liberté par un lieutenant de police
qui lui serrait la main, et lui indi-
quait que rien ne serait retenu con-
tre lui. « Karim Latifi a été victime de
brutalités injustifiables, a affirmé son
avocat Me Grégoire Lafarge. Il est
très grave qu’un citoyen se fasse agres-
ser de la sorte dans la rue ». « La réac-
tion des policiers a été tout à fait nor-
male » indique-t-on au commissa-
riat du 19e arrondissement, où l’on
dénonce « des affirmations contradic-
toires » du plaignant en contestant
toute violence.

L’IGS cherche à identifier la quin-
zaine de policiers présents sur les
lieux le soir des faits. Un officier a
déjà été entendu, qui a expliqué
qu’un dispositif avait été mis en pla-
ce ce soir-là pour interpeller un grou-
pe de jeunes semant le trouble dans
le quartier. Ce policier a affirmé que
M. Latifi a encouragé les deux jeu-
nes qu’il connaissait à ne pas se lais-
ser faire. Il aurait ensuite refusé de
se soumettre à un contrôle d’identi-
té. Il aurait alors été plaqué au sol et
palpé avant d’être placé sous la gar-
de d’un policier un peu à l’écart.

L’enquête de l’IGS pourrait se
poursuivre par l’audition d’éven-
tuels témoins de la scène cités par
M. Latifi. Sans vouloir se prononcer
encore sur le fond, une source pro-
che de l’enquête met en avant le
caractère sensible des interventions
policières dans l’arrondissement,
qui accroît les tensions.

Pascal Ceaux

Une plainte
pour brutalités
policières dans
le 19e, à Paris

En 1991, le passé du groupe déjà mis en cause

La longue quête d’Edith Rosenfelder pour retrouver la maison de son enfance

S O C I É T É



LE MONDE/VENDREDI 8 MARS 2002/17

L’IMAGE fait frémir. A quatre
jours de la réouverture annoncée
du tunnel du Mont-Blanc, les épais-
ses volutes de fumée qui se sont
échappées pendant plusieurs heu-
res du chantier de l’A 86, à Rueil-
Malmaison (Hauts-de-Seine), ont
rappelé les scènes de la tragédie du
24 mars 1999, dans laquelle 39 per-
sonnes avaient péri, à la suite d’un
incendie dans l’ouvrage transalpin.
L’incident survenu mardi 5 mars
dans le tunnel en cours de perce-
ment dans l’ouest parisien aurait,
en effet, pu avoir des conséquen-
ces dramatiques.

L’incendie s’est déclaré dans le
train sur pneus chargé d’approvi-
sionner le chantier et a vite pris des
proportions inquiétantes. A
1 400 m de la sortie du tunnel, les
fumées sont devenues impossibles
à franchir. Dix-neuf ouvriers ont
passé près de sept heures, isolés
dans les sas de sécurité, à plus de
2 km de la sortie de l’ouvrage. Un
sapeur-pompier a été grièvement
blessé dans les opérations de sauve-
tage, qui ont abouti au petit matin
du 6 mars (Le Monde du 7 mars).

Plus de 2 km en effet, sur un
total d’un peu plus de 10 km, ont
déjà été creusés pour achever le
bouclage de l’A 86, le « super-péri-
phérique » autour de Paris, qui
contourne sur 80 km la capitale à la
limite des trois départements de la
petite couronne (Hauts-de-Seine,
Val-de-Marne et Seine-Saint-
Denis). Suspendu pendant plu-
sieurs années, à la suite de nom-
breux recours administratifs, ce
chantier avait repris il y a un peu
plus d’un an (Le Monde du 23 mai
2001).

De nombreuses associations
locales, soutenues par la quasi-tota-
lité des élus de la région, avaient
remis en cause le tracé et les solu-
tions techniques retenus par les

pouvoirs publics en 1994 et 1995
pour terminer l’A 86 entre Rueil-
Malmaison (Hauts-de-Seine) et
Versailles (Yvelines), avec un échan-
geur à mi-parcours, au niveau de
Vaucresson, sur l’autoroute A 13.
Mais c’est le non-respect des règles
de concurrence européenne qui
avait conduit le Conseil d’Etat à
annuler, le 20 février 1998, la pre-
mière convention passée entre
l’Etat et la société Cofiroute pour
cet ouvrage à péage réservé aux
véhicules légers. Il devrait être dou-
blé par la suite par un deuxième
ouvrage accessible aux camions,
sur un tracé légèrement différent,
de 7,5 km de long cette fois.

La nouvelle procédure engagée
avait conduit Jean-Claude Gayssot,
ministre des transports, à confir-
mer, en janvier 1999, le choix de
Cofiroute, en concurrence cette
fois avec un consortium d’entrepri-
ses de travaux publics dirigé par le
groupe Bouygues.

En dehors des interrogations
suscitées par les critères de renta-
bilité d’une autoroute urbaine à
péage, nécessitant 1,75 milliard
d’euros d’investissements privés,
la polémique n’a jamais cessé sur
les conditions de sécurité. A la tête
de cette contestation, le Groupe-
ment des associations de l’ouest
parisien (Galop) a dénoncé une
nouvelle fois, mercredi 6 mars,
« la légèreté, l’inconscience et la
désinvolture » avec lesquelles
Cofiroute et les pouvoirs publics
traitent, selon lui, les questions de
sécurité dans cet ouvrage. « Com-
bien faudra-t-il d’accidents, d’in-
cendies et, fatalement, de morts,
pour être entendu ?, s’interroge l’as-
sociation. L’accident [du 5 mars]
s’est produit dans le tunnel en plei-
ne section, sans chaussée intermé-
diaire et, malgré cela, les fumées
ont constitué un écran et un obsta-
cle infranchissable. » Le Galop
conclut : « Que se serait-il passé en

phase normale d’exploitation, avec
une section réduite de moitié, des
usagers non formés, non équipés, en
proie à la panique, dans un tunnel
encombré ? »

Les 10,4 m de diamètre intérieur
du cylindre unique de l’A 86
seront aménagés de façon à per-
mettre la circulation des automobi-
les dans les deux sens. Jusqu’à
10 000 véhicules à l’heure roule-
ront donc sur deux chaussées
superposées, à une vitesse limitée
à 80 km/h, sous une hauteur utile
d’à peine plus de 2 mètres. Ce qui
a obligé les services de secours à
prévoir des engins d’intervention
spécialement adaptés.

Malgré des expériences menées
dans des maquettes en grandeur
réelle et avec des simulations sur
ordinateur, les réactions des usa-
gers, face à des conditions de circu-
lation comparables à celles des par-
kings souterrains, restent imprévisi-
bles. D’autant que le tunnel de

l’A 86 ne comportera pas de gale-
rie de service et d’évacuation, mais
seulement des niches de secours,
tous les 200 m, et des refuges, tous
les 400 m.

Une commission interministériel-
le a donné son feu vert au disposi-
tif de sécurité mis au point par le
concessionnaire, en accord avec
les services de l’Etat. Il repose sur
un important système de sur-
veillance par caméras vidéo et par
détecteurs de fumée. En cas d’acci-
dent dans le tunnel, celui-ci serait
fermé immédiatement au niveau
du péage d’entrée. En cas d’incen-
die, de puissants extracteurs de
fumées, qui ne sont pas encore en
état de fonctionner dans la partie
déjà creusée, devraient permettre
d’éviter la situation rencontrée par
les sauveteurs mardi soir.

Trois voies de circulation dans
chaque sens étaient prévues au
départ. Dans une première phase,
deux files seulement devraient être
ouvertes pour la mise en service du
premier tronçon, annoncée pour

août 2004. C’est le ministère des
transports qui a imposé cette res-
triction au concessionnaire. Cofi-
route souhaitait pouvoir rentabili-
ser au plus vite un ouvrage dont
les droits de péage seront d’un
montant d’environ 5 euros aux
heures de pointe. La société privée
estime que l’incendie du 5 mars ne
devrait pas avoir de conséquences
sur la suite des travaux. Les Verts,
pour leur part, ont rappelé leur
opposition à ce projet et considè-
rent que « cet incendie repose la
question de l’ouverture du tunnel du
Mont-Blanc ».

De son côté, M. Gayssot a affir-
mé mercredi que l’incident de
l’A 86 ne remettait pas en cause la
réouverture, samedi 9 mars, du tun-
nel du Mont-Blanc (lire page 28). A
l’autre bout de la France, la préfec-
ture des Pyrénées-Atlantiques a
annoncé, mardi 5 mars, que
l’ouverture du nouveau et très
controversé tunnel du Somport,
prévue initialement en mars pour
les véhicules légers et en juin pour
les poids lourds, n’aurait pas lieu
« avant la fin du premier semes-
tre », afin de « modifier les installa-
tions » de sécurité pour tenir comp-
te des accidents survenus dans
plusieurs tunnels alpins.

Christophe de Chenay

MERCREDI 6 MARS à 9 heures du matin, le
tunnel de percement de l’autoroute A 86, à
Rueil-Malmaison (Hauts-de-Seine), était
encore enfumé. Les pompiers procédaient aux
dernières vérifications, afin de s’assurer

qu’aucun membre du personnel ne s’était fait
piéger par l’incendie qui a ravagé le chantier de
l’ouvrage, la veille à 22 h 30. Le sinistre est qua-
lifié de « relativement violent » par Stéphane
Polycarpe, ingénieur travaux de la Socatop, la
société qui construit l’autoroute pour l’exploi-
tant Cofiroute.

Actuellement, le tunnelier, énorme engin de
forage long de 200 m sur 11,6 m de diamètre, se
trouve à 2 000 m de l’ouverture, coté Rueil-Mal-
maison. L’incendie s’est produit sur la
locomotive Diesel du train sur pneus qui ache-
mine les voussoirs – des éléments préfabriqués

en béton de 42 cm d’épaisseur – jusqu’au
tunnelier. Ce dernier se charge de les poser sur
la voûte après le percement. Le 5 mars, la
locomotive se trouve à 1 400 m de l’entrée lors-
que le feu se déclare pour une raison encore
inconnue.

L’engin est piloté par deux chauffeurs qui ten-
tent d’éteindre le feu à l’aide des extincteurs pré-
sents sur le véhicule. N’y parvenant pas, ils vont
chercher de l’aide auprès des opérateurs du tun-
nelier. Sans plus de succès. Les personnes lut-
tant contre l’incendie se retrouvent piégées du
mauvais côté du feu, prisonnières entre la loco-
motive en flammes et le tunnelier, distant de
600 m.

  
La situation s’est révélée d’autant plus cri-

tique que le train à roues circule dans l’espace
confiné, de 2,5 m de hauteur, compris entre la
partie inférieure du tunnel et la première dalle.
L’ensemble des 19 opérateurs n’a plus alors
qu’une issue : le tunnelier lui-même, où ils se
réfugient. « A l’intérieur de l’engin, deux sas sont
aménagés menant à deux petites chambres étan-
ches équipées de deux sièges chacune et condui-
sant à une grande salle située derrière le bou-
clier », précise Stéphane Polycarpe. C’est là que
les opérateurs se sont abrités.

Le responsable du tunnelier, qui dispose d’un

téléphone et d’une radio à bord, prévient le pos-
te de surface du chantier avant de contacter
directement les pompiers par le 18. L’incendie
n’est maîtrisé qu’entre 3 h 30 et 4 heures du
matin, et les secours parviennent à libérer le per-
sonnel vers 6 h 30, soit après plus de sept heu-
res de confinement dans les chambres étanches
du tunnelier, un environnement qui rappelle
celui des sous-marins. L’évacuation à travers la
fumée emplissant le tunnel a été effectuée grâce
aux masques respiratoires. Stéphane Polycarpe
précise que trois exercices d’incendie ont été
réalisés depuis le début du chantier.

Une enquête de police doit déterminer les cau-
ses de l’incendie. Elle a commencé après le
départ des pompiers, mercredi matin. La Soco-
pa espérait pouvoir reprendre les travaux dès
jeudi matin. La violence du sinistre serait due à
la présence du bois de coffrage utilisé pour cou-
ler le béton d’assemblage des éléments de la dal-
le inférieure du tunnel, des énormes pneus de la
locomotive et du gasoil de ses réservoirs.

Selon Stéphane Polycarpe, il s’agit du premier
incendie de chantier dans un tunnel provoqué
par un train à roues. Le fait que ce dernier aurait
transporté une quantité considérable de carbu-
rant a pu jouer un rôle important dans l’intensi-
té de l’incendie.

Michel Alberganti

        

L’ensemble des 19 opérateurs

n’a plus alors qu’une issue :

le tunnelier lui-même,

où ils se réfugient

Les pêcheurs
s'inquiètent
de l'état
des rivières
LA PREMIÈRE carte de l’état éco-
logique des cours d’eau français
réalisée par le Conseil supérieur de
la pêche (CSP) à partir de popula-
tions de poissons a été publiée à
l’occasion de l’ouverture de la
pêche à la truite, samedi 9 mars. A
partir de données recueillies sur
3 000 portions de rivières abritant
des espèces « test » particulière-
ment exigeantes en termes de qua-
lité des eaux, le CSP a conclu que
15 % seulement des rivières per-
mettent à l’ensemble du cycle bio-
logique du poisson de se dérouler
normalement.
En amont, les rivières, notamment
en montagne, sont mieux préser-
vées : les perturbations y sont
dues pour l’essentiel aux barrages.
En aval, sont en cause les pestici-
des et nitrates d’origine agricole,
mais aussi la dégradation des lits
des rivières (extraction de gra-
viers), la modification des milieux
(suppression des haies, ruisselle-
ment...).


a ÎLE-DE-FRANCE : le réseau des
trains de banlieue d’Ile-de-Fran-
ce va être réorganisé, a annoncé,
mardi 5 mars, la direction régio-
nale de la SNCF. Sept directeurs de
lignes ont été nommés à la tête des
différents secteurs. Ceux-ci auront
en charge à la fois la circulation des
trains – 5 000 par jour – et les servi-
ces en gare. La SNCF Ile-de-France
vient d’être pénalisée financière-
ment par l’autorité régionale en
matière de transports, en raison de
la dégradation de la ponctualité.
a PROVENCE - ALPES - CÔTE
D’AZUR : une enquête publique
a été ouverte, lundi 4 mars, pour
la construction d’un site de condi-
tionnement et d’entreposage de
déchets radioactifs (Cedra) par le
centre de recherches du Commis-
sariat à l’énergie atomique (CEA)
de Cadarache, à Saint-Paul-lès-
Durance (Bouches-du-Rhône)
(Le Monde du 23 novembre 2001).
Une commission d’enquête sera
chargée de recueillir les avis des
habitants de la région.
a La CFDT, la CGT, l’UNSA et la
FSU appelaient, jeudi 7 mars, à
une grève contre les modalités
d’application des 35 heures à la
mairie de Marseille, mouvement
auquel FO, syndicat majoritaire,
ne s’est pas associé. La tension qui
avait régné entre les syndicats lors
des élections professionnelles
(Le Monde du 9 novembre 2001)
devrait encore s’accentuer lors de
ce mouvement. – (Corresp. rég.)
a Une éolienne de 75 m de haut
et d’une puissance de 85kW a été
inaugurée, le 1er mars, à Port-Saint-
Louis-du-Rhône (Bouches-du-Rhô-
ne). Elle est la première d’une série
de 35 qui seront installées d’ici à
2003 par le GIE Mistral Energie le
long du canal qui relie le Grand
Rhône au port industriel de Fos-
sur-Mer. De technologie danoise
(groupe Vestas), chaque éolienne
devrait livrer à EDF 2,2 millions de
kW par an, pour une utilisation
locale. Elle bénéficiera de vents
assez réguliers en force et en direc-
tion. – (Corresp. reg.)


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METZ
de notre correspondant

Reclasser les hommes, reconvertir
les sites, redynamiser les territoires.
Quelques mois après les fermetures,
en octobre et décembre 2001, de
l’usine de composants électroniques
Flextronics à Moncel-lès-Lunéville
(Meurthe-et-Moselle) et du chaus-
seur Bata-Hellocourt à Moussey
(Moselle), l’Etat et les collectivités
locales lorraines s’efforcent de rele-
ver le défi. Ces deux « sinistres indus-
triels de grande ampleur », selon les
termes de la préfète de région Berna-
dette Malgorn, ont privé d’emploi
730 personnes et frappé de plein
fouet deux bassins d’emploi voisins.

Le secrétaire d’Etat à l’industrie,
Christian Pierret, lui-même élu lor-
rain, a nommé, en novembre 2001,
Claudette Humbert-Mulas inspectri-
ce générale de l’industrie, pour ani-
mer cette mission de revitalisation
économique. Sa tâche consiste
notamment à « coordonner les

actions des différents acteurs
locaux », à commencer par les cabi-
nets privés chargés du reclassement
des salariés.

Pour les anciens de Flextronics, la
mission du cabinet ADH a commen-
cé dès le 30 octobre 2001, pour
douze mois. Sur 210 licenciés, seuls
129, dont 80 % de femmes, ont pour
l’instant adhéré à cette antenne
emploi. Au 1er février 2002, ADH
annonçait que 62 personnes retra-
vaillaient, dont 20 en CDI.

Pour les anciens Bata, la mission
du cabinet Altedia a démarré plus
tardivement, le 15 janvier. Il s’agit là
de reclasser en dix-huit mois 427 des
526 salariés privés d’emplois. Le cabi-
net en a rencontré pour l’instant
251, dont 46 % ont plus de 45 ans.
Début mars, 35 anciens Bata avaient
retrouvé un travail, en CDD ou CDI.
Pour favoriser le reclassement,
outre la coopération avec l’ANPE,
les cabinets privés et les services de
la préfecture de région vont, notam-

ment, solliciter 15 entreprises loca-
les qui ont bénéficié de subventions
de l’Etat destinées à des program-
mes d’embauches. Ces sociétés envi-
sageraient, selon les dossiers remis
lors des demandes d’aides publi-
ques, de recruter 145 personnes
dans les quinze mois à venir.

  
La deuxième priorité des acteurs

locaux consiste à trouver des indus-
triels désireux de s’installer dans les
locaux désormais vacants. Bata a
laissé derrière lui plus de 25 000 m2

de bâtiments. 17 000 sont déjà occu-
pés par les sociétés Hello Sa et Man-
log, repreneurs partiels d’activités
de production de chaussures et de
logistique. Afin d’attirer des entrepri-
ses, un site Internet www.bata-
opportunity.com a été réalisé par
Apeilor, l’association relais de la
délégation à l’aménagement du terri-
toire et à l’action régionale (Datar)
en Lorraine, et par le Comité d’amé-

nagement, de promotion et d’expan-
sion (CAPE) de Moselle, bras armé
du conseil général. Cet outil a été
financé par l’Etat, le conseil général
et le groupe Bata lui-même.
Au-delà, les réseaux de la Datar, des
CAPE de Moselle et de Meurthe-et-
Moselle cherchent à se coordonner
pour dénicher des investisseurs
potentiels, français ou étrangers.

La chargée de mission peut égale-
ment s’appuyer sur la Sodie. Cette
filiale d’Usinor et de la Caisse des
dépôts vouée à la reconversion
industrielle avait déjà été mandatée
en avril 2000 par M. Pierret, pour
une mission de réindustrialisation
du Lunévillois. La Sodie était char-
gée de favoriser la création de
600 emplois dans le bassin. En
novembre 2001, M. Pierret avait
jugé son intervention « décevante ».
Le reclassement « des Bata » et
« des Flextro » s’annonce difficile…

Stéphane Getto

R É G I O N S

Des pompiers
s’activent,
mercredi 6 mars,
à l’entrée
du tunnel sur
l’autoroute A86
au niveau de
Rueil-Malmaison.
La veille, un incendie
s’était déclaré,
et les 19 ouvriers
travaillant
sur le chantier
avaient
été bloqués
pendant plusieurs
heures : ils sont sortis
sains et saufs.

En Lorraine, l’Etat et les collectivités locales tentent de venir
en aide aux anciens salariés de Flextronics et de Bata

L’incendie de l’A 86 ravive la polémique sur la sécurité des tunnels
L’accident sur le chantier du bouclage du « super-périphérique » parisien, mardi 5 mars, aurait pu avoir

des conséquences dramatiques. Les Verts et les opposants à ce projet renouvellent leurs mises en garde

De puissants

extracteurs de fumée,

qui ne sont pas

encore en état

de fonctionner dans

la partie déjà creusée,

devraient permettre

d’éviter la situation

rencontrée mardi soir

Un train sur pneus en feu, dans un espace de 2,5 mètres de hauteur
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ES mains, fatiguées
par tant d’années, de
mémoires, d’amours
et de cris, caressent la
couverture du cahier.
« Tout est là, chucho-
te Miriam, je n’ai
jamais imaginé qu’il

serait publié un jour. » Miriam Bercovici a
78 ans, est juive et s’étonne encore d’être
en vie. Et quelle vie ! En 1941, à l’âge de
18 ans, tout a basculé pour elle, comme
pour la majorité des 800 000 juifs que comp-
tait la Roumanie. Le pays, dirigé par le maré-
chal Ion Antonescu, était en guerre aux
côtés de l’Allemagne nazie. Aujourd’hui,
Antonescu divise encore le pays, entre les
nationalistes qui veulent faire de lui un
héros national et les Roumains qui rêvent
de rejoindre l’Europe et se déclarent prêts à
faire un examen de conscience collectif.

Début novembre 2001, le premier minis-
tre socialiste Adrian Nastase, en visite offi-
cielle aux Etats-Unis, s’engageait devant la
communauté juive à interdire « tous les sym-
boles liés aux criminels de guerre ». Douze
ans après la chute de Nicolae Ceausescu,
les autorités roumaines affrontent le passé
controversé de leur pays. Et toujours d’ac-
tualité, puisque huit statues du maréchal
Ion Antonescu ont été érigées dans plu-
sieurs grandes villes, tandis que des rues et
des boulevards portent toujours son nom.
Le premier ministre laisse entendre qu’il
vaudrait mieux démolir ces statues et
débaptiser les rues. Il a d’ailleurs demandé
aux autorités locales de Roumanie d’empê-
cher toute tentative d’ériger d’autres sta-
tues du maréchal. Une décision qui suscite
la colère des nationalistes.

Miriam feuillette son journal et s’excuse :
« Ce n’est pas de la littérature, je n’ai pas de
talent, mais c’est l’expérience de quelque cho-
se qu’on ne devrait jamais oublier. » Sur la
première page, une dédicace : « A toi, Mimi
ma vraie amie pour le meilleur et pour le
pire », signée Bondy, septembre 1941, l’an
juif 5702. Bondy a été son premier amour
et lui a fait cadeau de ce cahier qu’une
jeune fille de 18 ans est censée remplir de
ses secrets. Mais ce journal devait être le
témoin d’une catastrophe humaine qui
ébranla la Roumanie, et Miriam avec.

En 1938, dans une clause secrète du pacte
Ribbentrop-Molotov, l’Allemagne nazie et
l’Union soviétique se mettent d’accord
pour se partager la Roumanie. La Molda-
vie, région située à l’est du pays, est divisée
en deux parties dont une est réservée à
Moscou. En 1940, l’armée rouge s’y installe.
La Roumanie, qui s’était constituée comme
Etat national en 1918, perd plusieurs terri-
toires au début de la seconde guerre mon-
diale : la partie orientale de la Moldavie et
la Bucovine, située au nord du pays, inté-
grées à l’Union soviétique ; le Quadrilatère,
région du Sud revendiquée par la Bulgarie ;
et, à l’ouest, la Transylvanie, attribuée à la
Hongrie.

C’est sur ce fond de catastrophe nationa-
le que le maréchal Ion Antonescu prend le
pouvoir en septembre 1940. Il se présente
comme l’homme du moment, la poigne de
fer que le pays attendait pour faire face à
son anéantissement. Dans les années 1930,
le pays a été secoué par une série de crises
politiques et économiques. Le roi Carol II,

perdant progressivement son autorité, se
console avec quelques aventures plus ou
moins galantes qui scandalisent les partis
politiques, déchirés eux-mêmes par d’inter-
minables luttes intestines. La fragile démo-
cratie roumaine cède peu à peu aux tenta-
tions de l’extrême droite. La plupart des
intellectuels se laissent séduire par la théo-
rie de la « roumanité », tandis que plusieurs
organisations extrémistes voient le jour. La
Légion de l’archange Michel, transformée
ultérieurement en parti politique sous le
nom de la Garde de fer, connaît une ascen-
sion en flèche.

En 1938, le roi Carol est contraint de
céder son trône à son jeune fils Michel, et
de nommer comme premier ministre le
maréchal Ion Antonescu. En septembre
1940, celui-ci fonde l’Etat national légion-
naire et se tourne vers Hitler comme ultime
solution pour faire face à l’Union soviéti-
que. En juin 1941, en accord avec Hitler, il
envoie l’armée roumaine libérer la Molda-
vie occupée par les Soviétiques. Mais il ne
s’arrête pas là et poursuit l’offensive contre
l’Union soviétique aux côtés de l’armée
nazie. Une décision désastreuse qui entraî-
nera la mort de 600 000 soldats roumains
sur l’autel d’une cause perdue.

Dès 1940, le maréchal dévoile ses opi-
nions antisémites. Plusieurs pogroms ont
lieu à Dorohoi et à Iasi, au nord de la Molda-
vie, et à Bucarest. Les 800 000 juifs qui
vivaient en Roumanie sont désignés com-
me responsables des malheurs du pays. Les
discours d’Antonescu se radicalisent.

« Nous devons tous comprendre qu’il ne
s’agit pas d’une lutte contre les Slaves, mais
contre les juifs. C’est une lutte pour la vie et
pour la mort. Nous allons vaincre et le monde
sera purifié, sinon nous deviendrons leurs
esclaves. » (3 septembre 1941.) « Je veux
gagner cette guerre, mais il se peut que les
démocraties la gagnent. Et nous savons que
les démocraties signifient la judéocratie. »
(20 avril 1943.)

Un dimanche d’octobre 1941, Miriam et sa
famille, installées en Roumanie depuis trois
générations, sont embarquées de force
dans un train destiné au bétail et transpor-
tées en Transnistrie, la partie orientale de la
Moldavie que l’armée roumaine vient d’arra-
cher à l’Union soviétique. Environ
180 000 juifs subiront le même sort. Ce n’est
qu’en 1942, après la défaite de l’armée nazie
à Stalingrad, que le maréchal donne l’ordre
de ramener en Roumanie les juifs déportés.
Il n’en restait que 50 000. Le journal de
Miriam en témoigne : « Le plus triste est que
la mort ait perdu son mystère, j’ai vu tant de
morts que mes yeux ne réagissent plus. »

Aujourd’hui, penchée sur son radiateur
électrique, elle se dévoile : « Savez-vous ce
que c’est que le froid et la faim ? il ne fait pas
si froid que ça chez moi, mais je ne peux pas
me décoller de mon radiateur. Je ne peux pas
dormir si je n’ai pas du pain en réserve dans
ma cuisine. Depuis cinquante ans, je prends
des somnifères pour m’endormir et je fais tou-
tes les nuits le même cauchemar. Je suis une
femme qui ne sait plus pleurer. Savez-vous ce
que c’est que de ne plus avoir de larmes ? Je

pleure dans mes rêves. » Et pourtant,
Miriam s’estime privilégiée d’être encore
en vie. « C’est l’amour qui m’a sauvée. Je suis
tombée amoureuse dans le ghetto. D’ailleurs,
là-bas, il suffisait de te dire une seule fois que
ce n’était plus la peine de vivre, et c’était la
fin. J’ai eu la chance de faire de la joie ma
morphine quotidienne. »

Le 23 août 1944, le roi Michel fait arrêter
Antonescu et la Roumanie se retourne

contre l’Allemagne nazie. Deux ans plus
tard, sous la pression de l’Union soviétique,
celui-ci est condamné et exécuté comme
un criminel de guerre, responsable de la
mort de 130 000 juifs et de 16 000 Tsiganes.
Oublié pendant le régime communiste, il
est devenu un héros national pour les mou-
vements nationalistes. L’antisémitisme est
encore présent dans un pays où ne vivent
plus qu’environ 10 000 juifs, les autres

ayant émigré en Israël à l’époque commu-
niste. « Les antisémites n’ont qu’à attendre,
déclare Dorel Dorian, rédacteur en chef du
mensuel La Réalité juive, dans peu de temps,
nous aurons tous disparu. Aujourd’hui, envi-
ron 65 % d’entre nous ont plus de 60 ans. »

En décembre 2000, Corneliu Vadim
Tudor, le leader extrémiste, a obtenu un
tiers des suffrages à l’élection présidentiel-
le. « Je ne conteste pas l’Holocauste, mais je

ne crois pas que la douleur devrait être exploi-
tée comme un commerce, estime-t-il, en Rou-
manie, on exagère les chiffres pour demander
un maximum de compensations financiè-
res. » Il poursuit : « Les juifs nous deman-
dent de démolir les statues d’Antonescu com-
me les talibans l’ont fait avec celles de
Bouddha. Moi, je dis que ceux qui vont démo-
lir nos statues seront eux-mêmes démolis. En
faisant de telles promesses, le premier minis-

tre montre bien qu’il est analphabète en
matière de politique et d’histoire. La première
statue qu’il va toucher sera aussi sa tombe. »

Oliver Lustig, un rescapé d’Auschwitz, ne
cache pas son inquiétude. Il fait partie des
135 000 juifs déportés de Transylvanie par
les autorités hongroises. « L’antisémitisme
était très présent avant la guerre, mais, à
l’époque, certains intellectuels et une bonne
partie de la bourgeoisie prenaient parti
contre ce fléau. Aujourd’hui, c’est le silence.
Les intellectuels ne s’insurgent pas contre la
marée de publications qui nient l’Holocauste.
Mein Kampf se vend toujours au coin de la
rue. » La communauté juive de Roumanie
demande une loi conçue sur le modèle euro-
péen pour interdire ce type de publications.
« Le code pénal sanctionne l’incitation à la
haine interethnique avec des peines allant de
6 mois à 5 ans, déclare l’avocat Iulian Sorin,
mais aucune condamnation à ce sujet n’a eu
lieu en Roumanie. Les menaces auxquelles
est exposée notre communauté nous laissent
un goût très amer. »

P
AYS candidat à l’intégration dans
l’Union européenne et l’OTAN, la
Roumanie a enfin décidé de se
plier aux exigences des démocra-
ties occidentales. Pour la premiè-

re fois depuis la chute de Ceausescu, un pre-
mier ministre s’attaque officiellement aux
symboles rappelant le maréchal controver-
sé. « Regardons vers l’avenir !, a déclaré
Adrian Nastase, l’intérêt de la Roumanie est
d’être aux côtés des pays de l’UE et de
l’OTAN. » Le chef du gouvernement
sera-t-il entendu ? Cela reste à prouver,
mais la Roumanie a, au moins officielle-
ment, ouvert le débat et s’apprête à revenir
sur son passé.

Ce retour sur son passé risque de réserver
des surprises à bon nombre d’intellectuels.
Marta Petreu, professeur de philosophie,
raconte : « J’enseigne l’histoire de la philoso-
phie roumaine et, depuis la chute du régime
communiste, j’ai étudié l’univers de l’extrême
droite roumaine d’entre les deux guerres, j’ai
lu des milliers de pages et j’en ai été horrifiée.
Je me suis imaginé moi-même vivre à cette
époque et me suis demandé si j’aurais pu
résister à l’énorme pression ultranationaliste.
J’ai eu peur de répondre à cette question. »

Après deux décennies de démocratie fragi-
le exercée de 1918 à 1938, la Roumanie a
basculé dans l’extrême droite pour être
livrée, sitôt la fin de la guerre, à la dictature
communiste. Marta Petreu discerne une dif-
férence entre les deux époques. « Le com-
munisme a suspendu toutes les libertés, mais
l’option des intellectuels pour l’extrême droite
dans les années 1930 a eu lieu dans un Etat
démocratique, certainement affaibli, mais
démocratique quand même. Je ne me permet-
trai pas de juger un homme qui a choisi sous
la contrainte, mais celui qui a été libre de ses
choix ne peut pas échapper au jugement. »

Aujourd’hui, la plupart des intellectuels
idéalisent les années 1930 en oubliant les
graves dérapages de l’époque. Le profes-
seur Nae Ionescu, idéologue de la Roumani-
té et antisémite féroce, est toujours tenu en
estime à Bucarest. Ses élèves aussi. L’histo-
rien des religions Mircea Eliade n’a jamais
renié sa sympathie pour lui. Exilé à Paris,
l’essayiste Emil Cioran a tout de même fini
par faire son mea culpa. Seul le dramaturge
Eugène Ionesco a rendu public son dégoût
pour l’extrême droite.

La publication du Journal de Mihaïl Sebas-
tian, un écrivain d’origine juive qui a radio-
graphié son époque, a fait l’effet d’une dou-
che froide pour les intellectuels roumains
d’aujourd’hui. Désireux de rompre avec le
totalitarisme communiste, bon nombre
d’entre eux ont tendance à oublier celui de
droite. « Nous sommes passés du totalitaris-
me de droite à celui de gauche, explique
Marta Petreu, la Roumanie est sortie malade
du communisme pour passer à une transition
qui ne fait qu’appauvrir la population. Nous
avons impérativement besoin d’être assistés
par l’Europe car nous ne sommes pas capa-
bles de nous guérir par nous-mêmes. Si l’Eu-
rope aide la Roumanie à retrouver la prospé-
rité économique, les tentations extrémistes
disparaîtront. »

Recroquevillée dans son petit apparte-
ment de Bucarest, Miriam Bercovici porte,
gravé dans sa mémoire, le cauchemar d’an-
tan. Son amour l’a sauvée et la façon dont
elle caresse son journal révèle une inépuisa-
ble tendresse. Sur la dernière page, elle
montre un dessin fait par son premier
amour : un coucher du soleil sur les champs
infinis de Transnistrie. « J’ai toujours rêvé de
voyager, de voyager, de voyager. Maintenant,
je sais que le bonheur peut aussi se trouver
entre quatre murs. »

Mirel Bran
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Bucarest, 1er juin 2001. Le leader extrémiste
Corneliu Vadim Tudor (à droite)
dépose une gerbe de fleurs pour célébrer
le 55e anniverssaire de l’exécution
du maréchal Ion Antonescu.

ROUMAINE
« Les juifs nous demandent de démolir
les statues d’Antonescu comme les talibans
l’ont fait avec celles de Bouddha. Moi,
je dis que ceux qui vont démolir nos statues
seront eux-mêmes démolis »    ,

  30 %       

H O R I Z O N S

La Roumanie doit affronter son passé, tout son passé.

Notamment la période de la dictature fasciste du maréchal

Antonescu, qu’une partie de la droite considère encore comme

un héros. Miriam, 78 ans, déportée avec près de 200 000 juifs

roumains, témoigne de ces autres années de plomb
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ASHARQ-AL-AWSAT (ARABIE SAOUDITE)

LA PRESSE ALBANOPHONE
du Kosovo revient sur « l’accord
obtenu à 2 heures du matin »
(Koha Ditore), le 28 février, par
l’administrateur de l’ONU, qui a
permis l’élection d’Ibrahim Rugo-
va à la présidence de la province
albanophone. En imposant un
compromis entre les partis repré-

sentés au Parlement, l’Allemand
Michael Steiner a mis fin à la crise
politique qui paralysait la provin-
ce depuis les législatives du
17 novembre 2001. Selon Koha
Ditore, « la conclusion des négo-
ciations entre nos dirigeants et
Michael Steiner (…) montre les diffi-
cultés de l’entreprise. Embourbée

depuis des mois dans ses conflits
internes, la classe politique kosova-
re semblait incapable de faire
démarrer les institutions dont les
membres ont pourtant été choisis
par le peuple. Elle a finalement
compris qu’il n’y avait pas de parti
dominant et qu’il fallait arriver à
un consensus ».

    
Chef de la Ligue démocratique

du Kosovo (LDK), M. Rugova vou-
lait à tout prix devenir président,
mais il n’avait pas la majorité par-
lementaire nécessaire. L’autre
quotidien de référence de Pristi-
na, Zeri Ditor, analyse sur un ton
ironique les trois mois de « vains
pourparlers » : « C’est bien la réali-
té ; il aura fallu plus de 100 jours
aux leaders du Kosovo pour se met-
tre d’accord pour former un gouver-
nement ».

A en croire Koha Ditore, « la
médiation internationale a été pri-
mordiale pour arriver à un accord
entre la LDK, qui réclamait le poste
de président, et le PDK, qui a obte-
nu celui du premier ministre ». Le
constat est amer : « Nous avons pu
observer le poids décisif de l’ONU
et la faiblesse du président et du
premier ministre. » La paralysie
politique de l’hiver annonce la fai-
blesse de l’institution présidentiel-

le. « Le président, qui doit représen-
ter le peuple souverain, symbolise
malheureusement plutôt le compro-
mis conclu à la résidence de
Michael Steiner. » Zeri Ditor préci-
se : « Michael Steiner a mis les lea-
ders albanais en garde à vue dans
sa résidence, où ils sont restés enfer-
més jusqu’à 2 heures du matin pour
conclure un accord. »

La presse de Tirana semble par-
tagée entre les félicitations adres-
sées au modéré Rugova – « un pré-
sident pour l’Histoire », selon Kor-
rieri – et les interrogations sur le
système démocratique kosovar –
« Le Kosovo et la démocratie abî-
mée », titre Shekulli. Korrieri rap-
pelle le combat pacifique de Rugo-
va contre le régime serbe alors
que son concurrent se montre
plus sceptique envers les institu-
tions kosovares : « Le Parlement a
perdu beaucoup de temps avant
d’entrer en action. Et Rugova, qui a
été président virtuel d’un Etat vir-
tuel pendant 10 ans, est depuis lun-
di le président réel d’un Etat vir-
tuel. » Selon Shekulli, « il faudra
du temps pour que le Kosovo devien-
ne un Etat réel, et à ce moment-là,
le président ne s’appellera plus
Rugova ».

Courrierinternational. com
pour Le Monde

   
 ’
Vous avez dénoncé, à juste titre, la
situation des enfants à l’abandon
dans les grandes villes de Russie,
dont la plupart ne sont pas orphe-
lins mais des victimes de la démis-
sion éducative de leurs familles
(Le Monde du 19 février). Curieuse-
ment toutefois, dans le même
numéro, vous avez publié les consi-
dérations du sociologue Henri Men-
dras sur la situation démographi-
que italienne qui le conduisent à
préconiser l’éclatement de la struc-
ture familiale, la multiplication des
naissances hors mariage et à con-
seiller aux mammas italiennes de
mettre dehors leurs enfants le plus
tôt possible. On reste confondu
devant de telles élucubrations, sur-
tout si on les confronte aux consta-
tations de l’article consacré aux
enfants russes.

Rémi Guy
Vallauris (Alpes-Maritimes)

 
Je suis étonnée que M. Henri Men-
dras (Le Monde du 19 février) ne fas-
se pas référence à des faits démo-
graphiques anciens pour expliquer
l’évolution de la natalité en Italie et
se contente d’une explication socio-
logique des phénomènes actuels qui
n’explique pas tout. L’Italie comme
l’Espagne, le Portugal et la Grèce
ont été de grands pays d’émigra-
tion, ce qui conduit toujours à ter-
me à un déclin démographique et à
un vieillissement accentué. Les

enfants et descendants d’Italiens en
âge fécond sont aux Etats-Unis, en
France, en Argentine ou en Suisse,
etc., et ils contribuent à la fécondité
dans ces pays. Le baby-boom retar-
dé des années 1960, très sensible en
Italie du Nord et dû aux classes nom-
breuses de l’époque fasciste de
1926 à 1940, n’a pu enrayer ce
déclin démographique, d’autant
plus que l’émigration se poursuivait.
L’Italie est aujourd’hui le pays le
plus vieux du monde avec le Japon.
Au vieillissement dû à l’allongement
de l’espérance de vie s’est ajouté le
retour des émigrés âgés. Seule une
politique européenne d’aides à la
famille favoriserait la natalité en
Italie comme en Espagne. (…)

Jeanine Brisseau-Loaiza
Pau (Pyrénées-Atlantiques)

  
Vous accordez d’une façon étonnan-
te un large espace aux idées du pro-
fesseur Bergmann, qui verrait bien
les médecins libéraux solidement
encadrés, forcés d’apprendre ce
qu’on leur dirait d’apprendre et
étroitement contrôlés avec la mena-
ce en cas d’insuffisance de résultats
d’une interdiction d’exercer !
M. Bergmann trouverait ainsi un
auditoire obligatoire et du person-
nel à persécuter. Quel mépris envers
des médecins libéraux qui tentent
de s’instruire tout au long de leur
exercice, malgré des horaires qui ne
sont pas ceux d’un professeur, pous-
sés par le plaisir de la connaissance
comme par l’attente d’une clientèle
exigeante et informée.

Claude Bersa
Paris

  
Je partage pleinement l’avis de Jean-
François Bergmann (Le Monde du
28 février) sur l’opportunité de la
formation médicale continue, mais
il faudrait revoir la relation entre le
médecin et la Sécurité sociale. La
liberté de conventionnement avec
celle-ci, pour n’importe quel pra-
ticien, devrait être revue afin de
procurer au patient de véritables
garanties, dont la réactualisation
des compétences. En fonction de
cette obligation, la Sécurité sociale
choisirait alors les médecins aptes
au conventionnement. Ils seraient
en quelque sorte accrédités. (…)

Jacques Féragus
Vincennes (Val-de-Marne)

    
Après les grèves, c’est le vent qui
perturbe la circulation des TGV !
Qui aurait cru que les rails sur les-
quels les TGV peuvent rouler à plus
de 300 km/h ne leur permettent pas
de circuler, par vent fort, à la vitesse
réduite de 160 km/h ? Qui aurait
imaginé que, par mauvais temps
(vent de l’ordre de 120 km/h), ces
trains ultramodernes doivent reve-
nir sur le vieux réseau, celui réservé
aux TER et trains de marchandises ?
(…) Lorsque le coup de vent sera pas-
sé, espérons que les lignes TGV –
avec leurs magnifiques ouvrages
d’art, leurs gares futuristes, leur
signalisation très tendance – seront
encore là ! Sinon il ne nous restera
plus qu’à aller rêver devant la gare
de Perpignan en nous disant que Sal-
vador Dali était bien un visionnaire.

Gérald Cursoux
Verel-Pragondran (Savoie)

SUR LE NET

DANS LA PRESSE
FRANÇAISE

Reprise de la guerre en Afghanistan. L’opération
“Anaconda” lancée par les Américains dans l’Est du pays s’est heurtée à
une farouche résistance. Dessin de Mahmoud Kahil.

(« Courrier International » pour « Le Monde »)

LA ROMANCIÈRE indienne
Arundathi Roy ira en prison, sym-
boliquement, pour un jour, et
devra payer une amende de
2 000 roupies (47,62 euros). Cette
condamnation, prononcée mercre-
di 6 mars par la Cour suprême de
l’Inde pour outrage à magistrats,
frappe l’un des plus célèbres écri-
vains du sous-continent indien,
auteur du Dieu des petits riens (Gal-
limard), qui lui valut le Booker
Prize, la plus prestigieuse distinc-
tion littéraire britannique. Elle fait
la « une » de la presse indienne de
jeudi. Selon The Hindu, un des prin-
cipaux quotidiens nationaux, elle a
été immédiatement conduite à la
prison de Tihar avant d’être relâ-
chée peu après.

La jeune femme ne se contente
pas d’écrire des romans, elle s’en-
gage dans la société. Ainsi a-t-elle
condamné dans les colonnes du
Monde la « guerre contre le terro-
risme » du président Bush (Le
Monde du 15 octobre 2001). Ainsi
avait-elle défendu des petits pay-

sans menacés par la construction
d’un barrage sur la rivière Nar-
mada. Elle avait participé à une
manifestation de futurs « dépla-
cés » devant la Cour suprême à
New Delhi, le 13 décembre 2000.
Ce qui lui avait valu une plainte
pour menaces de la part d’avocats
des constructeurs du barrage. La
justice avait rejeté cette plainte,
mais la Cour suprême s’est saisie
d’un affidavit (déclaration écrite)
d’Arundathi Roy pour la pour-
suivre. Et, cette fois, la justice
indienne, qui n’a pas la réputation
de se hâter, a fait preuve d’une
célérité remarquable. Elle a mal
accepté qu’une personnalité com-
me Arundathi Roy l’accuse de vou-
loir « réduire les critiques au silence
et de museler ceux qui ne sont pas
d’accord », « causant ainsi à sa pro-
pre réputation et crédibilité un mal

considérable ». « Dans une démo-
cratie, il est du devoir des citoyens
de le faire remarquer », sinon
« cela aura l’effet de museler la
presse et de l’empêcher de couvrir et
d’analyser des thèmes qui touchent
la vie de millions de citoyens ».

« Il y a quelque chose de terrible-
ment malvenu dans une législation
et un environnement juridique qui
imposent des restrictions déraison-
nables à la liberté d’expression et
punissent les gens pour n’avoir rien
fait d’autre que de dire ce qu’ils
pensent », écrit The Hindu dans
son éditorial. « La condamnation
d’Arundathi Roy est un développe-
ment malvenu et préoccupant, qui
devrait inquiéter tous ceux qui pen-
sent que la législation sur l’outrage
à magistrats (…) devrait être utili-
sée de la manière la plus écono-
me. » « Cette condamnation infor-

tunée soulève des questions qui
vont bien plus loin que les trois
paragraphes “offensants” incrimi-
nés. Elle concerne la facilité avec
laquelle les tribunaux indiens invo-
quent ce délit, tombé pratiquement
en désuétude dans d’autres pays
démocratiques. »

« Envoyer Arundathi Roy en pri-
son – pour un jour ou pour trois
mois – est une décision que l’on ne
peut accueillir favorablement, édito-
rialise pour sa part l’Indian Express.
(…) Cette décision pourrait même
conforter son point de vue selon

lequel la Cour est intolérante. »
Alors que l’Inde est à feu et à

sang, que les violences inter-
communautaires entre fanatiques
hindous et musulmans viennent de
faire des centaines de morts, que le
gouvernement hindouiste semble
incapable de maîtriser la situation
après avoir encouragé le retour au
religieux et la domination de l’hin-
douisme dans ce qui était la plus
grande nation laïque et démocra-
tique au monde, la Cour suprême
n’avait-elle pas autre chose à se
mettre sous la dent ? D’autant que
d’autres affaires récentes ont
montré la volonté des autorités de
réduire le pouvoir considérable
des médias. « C’est un moment
dangereux pour apparaître comme
un coquelicot plus haut que les
autres », a déclaré Arundathi Roy
au quotidien britannique The
Guardian.

Patrice de Beer

e www.hinduonnet.com

a L’EXPRESS
Denis Jeambar
On pouvait espérer que l’entrée
officielle de Jacques Chirac et de
Lionel Jospin dans la mêlée électo-
rale éveillerait l’intérêt des
citoyens et redonnerait quelques
couleurs au débat politique. Force
est de constater qu’il n’en est rien.
L’un, Chirac, parle pour ne rien
dire de lui ou de la France, déroule,
tel Zébulon, un inventaire à la Pré-
vert de mesures sans surprise dont
nous entendons parler depuis des
lustres sans jamais en voir la cou-
leur. L’autre, Jospin, soporifique
comme une tisane de camomille,
défend un pragmatisme moralisa-
teur, contrit ou raisonneur et ne
paraît trouver de l’agressivité que
dans la haine de son rival. Pas
assez grands pour monter en haut
du mât de cocagne, les deux favo-
ris élyséens conduisent une campa-
gne sans flamme ni ambition.

a LE NOUVEL OBSERVATEUR
Jean Daniel
J’entends Jean-Pierre Chevène-
ment et je suis désarmé. Le parrai-
nage de Jean Jaurès, de Charles de
Gaulle, de Pierre Mendès France ?
Mais c’est le mien ! L’idée que,
chez les citoyens, la responsabilité
doit sans cesse accompagner la
revendication d’un droit, c’est mon
éthique. Comment faire pour
échapper à ce qu’Alain Duhamel
appelle l’américanisation du débat
politique ? C’est-à-dire au fait que
l’on soit contraint de choisir un
candidat moins pour l’originalité
de son programme que pour le
rayonnement de son image ? Che-
vènement a choisi : il renvoie ses
deux rivaux dos à dos. Mais son
attitude conduit à abandonner le
grand rêve européen.

a FRANCE SOIR
Eric Le Braz
Il y a un candidat tout seul dans
son petit nid qui a pondu des tas
d’œufs. Il en a tellement pondu
que les autres candidats tournent
autour de ce refuge qui rétrécit de
jour en jour et en profitent pour
lui piquer toutes les idées qu’il a
couvées. Bayrou, le moineau de la
campagne, peut bien s’égosiller,
les coucous squattent son nid et lui
volent toutes ses pépites. Qui a
inventé le concept d’impunité zéro
que l’on retrouve dans la bouche
de Jacques Chirac ? Le Béarnais.
Qui a inventé le droit à la garde des
enfants de moins de 3 ans, présen-
té par Lionel Jospin ? Le chef de la
moribonde UDF. Qui a proposé
d’introduire un droit de saisine des
partenaires sociaux ? Qui exige
depuis des lustres ce président
européen réclamé hier par Jacques
Chirac ? Encore François Bayrou…
qui végète à 4 %. La politique est
bien le contraire de l’art. Les élec-
teurs préfèrent toujours les copies
à l’original. Et les contrefacteurs y
prospèrent en toute impunité.

AU COURRIER
DES LECTEURS

Les documents cités dans cette
chronique sont accessibles
directement à l’adresse
www.lemonde.fr/surlenet
a Le ministère de l’emploi et de la
solidarité publie son bilan annuel
« L’égalité en marche ».
www.social.gouv.fr/femmes/
gd_doss/centre.htm
a En 1995, la quatrième conférence
des Nations unies sur les femmes
s’est conclue sur la déclaration de
Pékin garantissant « l’égalité et la
non-discrimination » entre les sexes.
www.un.org/womenwatch/daw/
beijing/platform/declar.htm
a Une étude de l’Unesco mesure les
réalisations accomplies depuis 1995.
http://unesdoc.unesco.org/images/
0012/001211/121145e.pdf
a La commission de l’emploi et des
affaires sociales des Communau-
tés européennes présente une
« stratégie-cadre » pour aboutir à
l’égalité.
http://europa.eu.int/comm/
employment_social/equ_opp/
strategy_fr.html
a En janvier 2000, l’Observatoire
(français) de la parité a établi un
bilan de la parité en politique.
www.observatoire-parite.gouv.fr/
travaux/rapportgenisson.pdf
a Le Frauen Computer Zentrum
donne accès à sa base de données
sur le rôle des femmes en matière
de prise de décisions.
www.db-decision.de/Index_F.htm

 vincent.truffy@lemonde.fr

L’élection de Rugova vue par la presse albanaise
La faiblesse des nouvelles institutions préoccupe les éditorialistes de Pristina et de Tirana

Condamnation d’une romancière en Inde
Auteur de renommée internationale, Arundathi Roy a été condamnée à un jour de prison pour outrage

à la Cour suprême. « The Hindu » s’inquiète de ce qu’il considère comme un dangereux dérapage de la justice

La justice indienne,

qui n’a pas

la réputation de se

hâter, a fait preuve

de célérité
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Bartabas à Versailles : une décision cavalière
par Daniel Roche

L est temps de cre-
ver la bulle média-
tique qui a fait de
la guerre d’Afgha-
nistan « une victoi-
re américaine »

pour le plus grand bien des
« valeurs démocratiques ». Les opé-
rations en cours montrent qu’une
guérilla est en train de se structu-
rer dans l’est et probablement le
sud du pays, alors que rien n’indi-
que à ce stade que le gouverne-
ment Karzaï, plutôt divisé, parvien-
ne rapidement à porter son influen-
ce au-delà de Kaboul.

La situation de la population
civile s’est par ailleurs globale-
ment aggravée en dehors des vil-
les, en raison notamment de l’insé-
curité qui empêche le travail des
humanitaires, et l’aide promise tar-
de à se concrétiser. Le dernier
point, peut-être le plus inquiétant,
est la contradiction grandissante
entre la politique américaine et les
objectifs de la force internationa-
le, l’ISAF.

La coalition du Nord, regroupe-
ment de forces très disparates que
les Etats-Unis ont mis au pouvoir,
n’est pas parvenue à fusionner ses
forces militaires pour entrepren-
dre la refondation de l’Etat. On
assiste au contraire à l’installation
de plus en plus solide de pouvoirs
régionaux, qui ne reconnaissent le
pouvoir du gouvernement transi-
toire que de façon théorique. Le
gouvernement ne peut pas nom-
mer un gouverneur de province ou
bénéficier des revenus douaniers,
par exemple.

Ces potentats locaux sont de
natures assez différentes : ancien-
nes milices communistes, com-
mandants historiques de la lutte
contre les Soviétiques, parti ethno-
nationaliste. Leurs rapports sont
essentiellement faits de méfiance,
et les accrochages, nombreux
depuis trois mois, n’ont pas enco-
re dégénéré uniquement en raison
de la menace de bombardements
américains.

Le patronage des forces afgha-
nes par une puissance extérieure –
Ismaël Khan par l’Iran, Dostom
par l’Ouzbékistan, les héritiers de
Massoud par la Russie et Karzaï
par les Etats-Unis – surimpose une
logique interétatique à une guerre
civile et empêche la mise au pas,
pourtant nécessaire, des potentats
locaux dans une logique de recons-
truction de l’Etat. En dehors de ces
forces relativement importantes,
une multitude de petits groupes
plus ou moins indépendants se
sont réimplantés. Le retour à la
production d’opium à grande
échelle contribue également, de
façon plus marginale, au désordre
ambiant.

L’aide humanitaire est condition-
née par cette fragmentation politi-
que. D’abord parce qu’elle ne peut
souvent pas arriver à ses destina-
taires. Les convois sont régulière-
ment pillés, au point que plusieurs
ONG se sont inquiétées d’une
dégradation de la situation alimen-
taire, notamment dans le Nord,
région qui ne subit pourtant pas
d’opérations militaires importan-
tes. Ensuite, si l’aide arrive, elle pas-
sera de façon obligée par les pou-
voirs locaux, ce qui les renforcera
par un mécanisme mille fois décrit.
Enfin, parce que l’aide internatio-
nale est complètement intégrée au
dispositif occidental, les humanitai-
res sont désormais des cibles
potentielles, d’où une très nécessai-
re prudence qui gêne l’action. Il
existe un potentiel pour un élargis-
sement de la guérilla. Il faut rom-
pre avec l’idée que les « terroris-

tes » ne seraient que quelques
poches faciles à liquider. L’illusion
est qu’il existerait un « stock » fini
de combattants que les opérations
militaires pourraient progressive-
ment éliminer. En fait, un niveau
de violence supérieur entraînera
probablement la mobilisation d’op-
posants en plus grand nombre.

Bien que les informations soient
peu fiables, il est probable que la
guérilla n’est pas uniquement le
fait d’étrangers qui, de toute
façon, ne pourraient pas survivre
sans un minimum de coopération
avec les tribus locales. Elle est plus
probablement formée pour partie
d’anciens talibans, de tribus qui –
pour des raisons tenant surtout

aux conjonctures locales – ne veu-
lent pas rallier le gouvernement et
de combattants internationalistes
(Al-Qaïda). D’où la question : est-
on en lutte contre des « groupu-
scules terroristes » ou intervient-on
dans une guerre civile où les forces
étrangères sont d’abord utilisées
dans des conflits entre Afghans ?

On est en train de passer insensi-
blement d’une opération contre
Al-Qaida à une guerre contre une
partie des Afghans. Face à ce main-
tien d’une opposition armée, les
Etats-Unis sont peut-être en train
de commettre une erreur majeure.
Ils veulent parachever leur victoire
contre les talibans par une opéra-
tion de nettoyage des montagnes.
Or ils ne disposent que de troupes
afghanes mercenaires, peu effica-
ces, qui ont la mauvaise habitude
de négocier en combattant (ou
l’inverse) au lieu de se plier à l’im-

peccable logique stratégique des
généraux américains.

L’opération en cours est, par
nature, un échec, quel que soit le
nombre d’adversaires tués. L’erreur
serait de renforcer la pression mili-
taire et de continuer ce type d’opé-
rations, même s’il est humiliant de
reconnaître la survie (probable) de
Ben Laden et du mollah Omar.

La stratégie raisonnable, sans
assurance de succès, tant la situa-
tion est complexe, est aujourd’hui
de concentrer les efforts occiden-
taux sur la reconstruction de l’Etat,
et de façon prioritaire celle d’une
armée afghane. Celle-ci doit être
de taille réduite, au moins initiale-
ment, et servir en priorité à contrô-
ler les villes. A partir de là, un gou-
vernement afghan peut se former
en prenant en compte les rapports
de force effectifs et, en quelques
années, étendre progressivement
son autorité sur les campagnes. Or
les opérations américaines, parce
qu’elles utilisent des mercenaires,
sapent l’autorité du gouvernement
transitoire et installent un niveau
de violence supérieur qui interdit
la pacification.

Dans ce contexte, la force inter-
nationale ne peut pas s’étendre :
elle est vulnérable. Que se passe-
rait-il si une attaque contre l’ISAF
entraînait des pertes significati-
ves ? Son maintien dans Kaboul,
nécessaire pour éviter une implo-
sion politique, ne peut pas suffire à
stabiliser la situation. Sauf à pren-
dre des risques importants et inuti-
les, les pays européens devraient
maintenant clarifier leurs relations
avec le grand frère américain sur
ces différents points. L’horizon
pour un retrait honorable est
désormais imprévisible, d’où le ris-
que de voir se refermer inexorable-
ment le piège afghan.

VOCATEUR est le
titre de l’article par
lequel Le Monde
(15 février) infor-
me le public de l’at-
tribution de la

Grande Ecurie de Versailles à Barta-
bas : il n’est pas donné à tout le mon-
de d’avoir les moyens de « s’offrir »
un des lieux les plus prestigieux de
la civilisation européenne. Il faut du
talent – on ne le contestera pas à
Zingaro-Bartabas : le succès auprès
du public le prouve. Il faut avoir des
appuis et bénéficier de modes de
décision : le choix fait par l’Etablisse-
ment public du musée et du domai-
ne national de Versailles mérite sur
ce point d’être contextualisé. Le rôle
de la presse est d’informer et, pour
cela, de s’informer.

Depuis douze ans déjà, encoura-
gé par de très nombreux hommes
publics, sans oublier les personnali-
tés les plus représentatives de l’art
équestre européen, un autre projet
avait préconisé le retour des che-
vaux dans les lieux où était née la
grande tradition de l’équitation
française.

Son but était triple : rendre aux
bâtiments leur qualité monumenta-
le, leur signification fonctionnelle,
leur utilité pour le château ; redon-
ner aux dresseurs français un lieu
de formation à l’instar de ce que
leur offrent les grandes écoles de
Vienne, en Autriche, d’Espagne et

du Portugal ; créer, enfin, un espa-
ce intellectuel d’étude et de
réflexion où se rencontreraient les
praticiens du plus haut niveau, les
anthropologues, les historiens, les
sociologues, les conservateurs des
musées, les chercheurs.

Ce projet avait été soigneuse-
ment étudié sous tous ses aspects,
approuvé par des institutions publi-
ques, encouragé par des institu-
tions financières. Le dossier en
avait été communiqué à la presse.
Diverses manifestations, dont trois
colloques internationaux (à Ver-
sailles en 1996 et 1997, à Plaisance,
en Italie, en 1999), accompagnés
d’autant de publications, en avaient
concrétisé les ambitions intellectuel-
les. Rien ne s’opposait à un débat
public pour justifier le choix de la
direction du château de Versailles
et du ministère de la culture.

Ce choix relève d’un certain type
de décision. S’il ne nous appartient
pas de disserter sur les compéten-
ces de cavalier et d’entrepreneur de
Bartabas, dont le public sait ce qui
l’a toujours lié aux subventions de
l’Etat, il nous revient de rappeler

qu’il ne peut guère prétendre repré-
senter les valeurs équestres que
nous défendions – elles ne s’inscri-
vent pas en effet dans la dimension
purement spectaculaire que présen-
te Le Monde comme allant de soi.

Pour nous, le retour des chevaux
à Versailles visait à restaurer un

patrimoine culturel et animal, à
rétablir un lieu où le dressage
n’aurait pas pour fin le spectacle,
mais où le spectacle interviendrait
dans la conquête patiente, tenace,
non spectaculaire du plus haut
niveau de l’excellence des dres-
seurs. Ce qui n’a rien à voir avec la
formation d’écuyers pour le théâ-

tre équestre que l’on peut pleine-
ment apprécier et admirer mais qui
relève d’un autre domaine que
celui de l’équitation classique de
tradition française, dont les
écuyers, les chevaux et les manèges
de Versailles constituent un modè-
le et une référence dans l’histoire
de l’équitation.

Cette tradition exige autre chose
du point de vue de la rigueur intel-
lectuelle et de la sensibilité que la
passion, le savoir-faire, la fébrilité
de Zingaro rappelés par Le Monde.
Dire que Versailles doit être un lieu
de création et non pas un conserva-
toire de tradition, c’est méconnaî-
tre le travail créatif impliqué dans
l’activité des grands cavaliers de
dressage et mépriser leur capacité
d’innovation : les grands maîtres La
Guérinière, Baucher, L’Hotte, l’ont
démontré autrefois.

Le projet d’académie d’art éques-
tre bénéficiait d’un soutien interna-
tional, de nombreux adhérents, et
d’un accord qui surmontait en Fran-
ce les clivages politiques. Il bute en
fin de parcours sur des obstacles
divers : la méconnaissance histori-
que, la manie de la mode, l’absence
de publicité dans l’espace critique,
voire l’absence de volonté claire en
matière de politique culturelle. Un
déficit démocratique est patent car
l’option retenue l’est sans appel

d’offre, sans information sur la
nature de la concession, sans réelle
communication entre les citoyens
que sont les membres de l’associa-
tion et leurs représentants élus et
les différents niveaux de l’adminis-
tration responsable. La décision
s’accompagne d’une opacité réelle
que grève un choix unilatéral et
juridiquement fragile. Elle frappe
de stupeur les grandes formations
de dressage en Europe et plonge
dans la consternation tous ceux
qui, attachés à la défense d’un patri-
moine équestre unique au monde,
avaient soutenu notre action en
adhérant au projet de l’Association
pour l’académie d’art équestre de
Versailles.

On est en train de passer
insensiblement d’une opération
contre Al-Qaida à une guerre contre
une partie des Afghans

  est professeur
au Collège de France
(chaire d’histoire de la France
des Lumières), président
de l’Association pour l’académie
d’art équestre de Versailles.

A violence à l’en-
contre des femmes
est une question
politique. Vous
avez mal lu, c’est
sûr. La violence est

une question politique, avez-vous
déjà rectifié. Cette affirmation court
la campagne présidentielle. Sans
doute, pensent-ils, les candidats,
qu’il est inutile de préciser. Et pour-
tant : l’année dernière, une femme
sur dix a été victime de violences
conjugales, une femme sur cinq a
été insultée, importunée sexuelle-
ment dans l’espace public.

La violence contre les femmes ?
Une question que d’aucuns trou-
vent envahissante, déplacée. Ces
procès pour violences sexuelles qui
occupent les journaux, cette mise
en justice du viol, ces pétitions con-
tre le harcèlement des jeunes fem-
mes, n’est-ce pas trop ? Invisible ou
trop visible, la violence ? Privée sur-
tout ? Donc pas publique !

Certains aiment parler d’une vio-
lence asexuée, neutre, générale,
d’autres n’aiment pas parler de la vio-
lence sexuelle qui ternirait notre
sexualité bien portante. Comment
lutter sérieusement contre l’insécuri-
té et les agressions si on les pense en
ignorant que les femmes en sont
grandement victimes et que la violen-
ce des jeunes et des moins jeunes est
d’abord et avant tout masculine ?

La violence est sexuée parce que
les vols comme les viols appartien-
nent d’abord aux hommes. Pures
serions-nous, les femmes ? Non, ce
n’est pas cela. Nous voulons souli-
gner que la violence est sexuée,
expression d’une société qui est,
dans le monde entier, structurée par
la domination masculine. Là est la
question politique : il faut lutter
contre la domination masculine.

Le paradoxe est que ce sont princi-
palement des hommes qui, pour le
moment, ont la charge politique de
cette lutte, ici en France, comme
là-bas en Afghanistan. Ce paradoxe
historique ne nous a pas échappé.
Pas plus qu’un autre paradoxe qui
devrait sauter aux yeux de nos
candidats : la parité a introduit une
dose de sexuation dans l’espace du
politique alors que les politiques
sociales sont devenues totalement

asexuées : qui veut bien se souvenir
que la famille monoparentale
d’aujourd’hui remplace la mère céli-
bataire d’hier ? Qui veut bien souli-
gner que le temps partiel et les tra-
vailleurs pauvres sont pour 80 % des
femmes ?

L’insécurité et la peur aussi se par-
tagent inégalement entre les sexes ;

dans l’espace privé comme dans l’es-
pace public. Quarante-quatre pour
cent des Franciliennes reconnaissent
éviter les transports en commun.

A l’heure de l’élection présiden-
tielle française, l’Europe, malgré le
désintérêt des candidats pour cette
réalité aussi essentielle que passion-
nante, continue d’exister. La prési-
dence espagnole du Conseil des
ministres européen fait de la violen-
ce contre les femmes une priorité
de l’agenda politique. Qui sait qu’en
Grande-Bretagne une femme
meurt tous les trois jours à la suite
de violences domestiques ?

L’initiative politique est récente.
Elle est une conséquence de la con-
férence onusienne de Pékin, d’un
rapport d’initiative du Parlement
européen en 1996, d’une décision
de la Commission ensuite. L’Union
européenne a mis en œuvre depuis
1997 le programme Daphné, qui
vise à lutter contre la violence
envers les enfants, les jeunes gens et
les femmes.

Ces initiatives sont aussi le résul-
tat d’une maturité féministe politi-
que qui démontre enfin que les vio-
lences faites aux femmes ne relè-
vent pas d’un privé intouchable, de
passions ambivalentes, mais tout
simplement de faits bruts qui, du
viol à la lapidation, du harcèlement
sexuel à la prostitution, de l’insulte
au mépris, sont les signes répétés
d’un pouvoir de domination.

L’enquête nationale sur les violen-
ces envers les femmes, menée collec-
tivement par Maryse Jaspard depuis
1997, en a désormais chiffré l’am-
pleur en France. Le gouvernement a
su souligner cette réalité… Mais est-
ce pour autant une politique, est-ce
pour autant intégré au débat politi-
que sur l’insécurité ? De l’autre côté
des Pyrénées, en Espagne, là où on
sait et reconnaît que la violence
machiste tue plus que le terrorisme,
on adhère à la politique de la Com-
mission et du Parlement européens.
C’est une priorité, disent-ils. De ce
côté des Pyrénées, en France, la
course au pouvoir ignore cette ques-
tion. On se bouscule pour proposer
la création de centres de placement
pour lutter contre la délinquance
juvénile. Mais qui dira le besoin de
multiplier les places en centres d’ac-
cueil pour femmes violentées ?

Un Afghanistan moins rose
par Gilles Dorronsoro

L’équitation classique
de tradition française exige autre chose
du point de vue de la rigueur
intellectuelle et de la sensibilité
que la passion, le savoir-faire,
la fébrilité de Zingaro

L’insécurité
des femmes
par Francine Bavay
et Geneviève Fraisse

La violence
est sexuée
parce que les vols
comme les viols
appartiennent
d’abord
aux hommes
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LES ENTREPRISES peuvent-
elles, au nom de la nécessaire
performance économique, adop-
ter n’importe quel comporte-
ment managérial ? A l’évidence,
non. Pourtant l’enquête que
nous publions prouve que même
une entreprise aussi connue
qu’IBM n’est pas à l’abri de certai-
nes dérives. Dans toutes les entre-
prises, les responsables hiérarchi-
ques portent un jugement sur
leurs collaborateurs. La notation
des salariés n’est pas forcément
condamnable. Mais utiliser un
tel classement pour supprimer
des emplois – c’est-à-dire donner
des mauvaises notes à la seule
fin de licencier – en faisant l’éco-
nomie d’un plan social ou discri-
miner un salarié parce qu’il a été
malade – et donc jugé peu perfor-
mant – est à la fois illégal et cho-
quant. C’est ce que semble cons-
tater l’inspection du travail, dans
le cas d’IBM, en se basant sur des
documents internes du groupe.

Cette pratique trouve ses origi-
nes dans un modèle de manage-
ment anglo-saxon qui peu à peu
s’est imposé à toutes les grandes
entreprises mondiales, tant sa
logique est a priori implacable :
pour être performante, une
entreprise doit avoir des salariés
motivés ; pour pouvoir récom-
penser les meilleurs, il faut être
capable d’évaluer leur travail.
Cette approche qui met en avant
les ressources humaines a long-
temps constitué un progrès par
rapport à l’approche taylorienne
pour laquelle seule l’organisa-
tion rationnelle de la production
permettait à une entreprise
d’être meilleure que ses concur-
rentes.

Mais IBM montre que cette
nouvelle école managériale a des
limites. Bernard Galambaud, un
des meilleurs spécialistes fran-

çais de la question, cite, dans son
dernier ouvrage (Si la GRH
[Gestion des ressources
humaines] était de la gestion, Edi-
tion Liaisons) des chercheurs
anglo-saxons pour qui, « depuis
des décennies, les entreprises
s’acharnent à vouloir transformer
les modes d’évaluation de la perfor-
mance des employés en instrument
de mesure fiable et précis. On sait
que cette tâche s’est avérée quasi-
impossible ». La performance est
une notion contingente et non
pas absolue.

La façon dont IBM l’applique
peut même se révéler contre-per-
formante. Des salariés qui ont
peur et n’ont pas confiance dans
le jugement de leur hiérarchie ne
peuvent qu’être tentés de dissi-
muler certaines erreurs ou cer-
tains dysfonctionnements de l’or-
ganisation. Un système de nota-
tion ou d’évaluation n’est perfor-
mant dans une entreprise que s’il
est considéré comme légitime
par les salariés. Ce n’est manifes-
tement pas le cas chez IBM. A
tort ou à raison, la méthode utili-
sée par la direction est peu à peu
perçue comme un outil au servi-
ce d’un véritable harcèlement
moral. Ceci est illégal en France
et ne peut qu’aggraver le ressenti-
ment des salariés. IBM est une
entreprise informatique qui se
vante de miser avant tout sur le
« capital humain » et n’hésite pas
à mettre en avant ses salariés
dans ses campagnes publicitai-
res. Dans ce contexte, une telle
pratique de discrimination peut
avoir un effet boomerang sur
son image. IBM étant souvent
perçue comme une référence,
son attitude va sans doute enta-
cher un peu plus l’image des
entreprises auprès de l’opinion
publique. On attend de « Big
Blue » une autocritique rapide.

Suite de la première page

Comment, sans l’épouvantail
« Bobodan » (le surnom donné au
Milosevic africain), racheter de sa
responsabilité une communauté
internationale qui n’a investi au
Zimbabwe qu’une aide détournée
par la nomenklatura locale ? Au
cas, improbable, où le pays échap-
perait à la guerre civile, après
l’élection présidentielle des 9 et
10 mars, il serait tout de même
condamné à devenir un désert
industriel, et un cimetière pour le
quart de sa population active,
infectée du sida et laissée sans
soins.

Heureusement, Robert Mugabe
est indéfendable. Voilà un diri-
geant qui a détruit les atouts d’un
pays qui semblait « bien parti »,
qui a pulvérisé le record des
dépenses publiques (53 % du PIB
en 2000, la moyenne en Afrique
subsaharienne étant de 29 %), qui
a toléré de criantes inégalités (les
40 % les plus pauvres ne disposent
que de 10 % des revenus natio-
naux). Voilà un président qui a
envoyé un quart de son armée
piller le Congo-Kinshasa, qui
« prépare » le scrutin présidentiel
par une vague de violences, ayant
expulsé les observateurs euro-
péens. En deux ans, plus de cent
assassinats politiques ont été com-
mis au Zimbabwe. Depuis le
début de l’année, 38 personnes
ont été tuées, 156 enlevées.
Depuis l’ouverture de la campa-
gne électorale, 73 meetings du
Mouvement pour le changement
démocratique (MDC), le principal
parti d’opposition, ont été inter-

dits. L’unique circonstance atté-
nuante n’est jamais invoquée,
puisqu’elle accablerait les belles
âmes qui s’étranglent aujourd’hui
d’indignation : Robert Mugabe a
toujours été un despote et un nau-
frageur, régnant sans partage ni
scrupules.

Dans les années 1980, il a ordon-
né le massacre de 20 000 Ndébé-
lés, partisans présumés de son
rival Joshua Nkomo ; en vingt ans
de règne, il a amputé de 30 % le
salaire moyen réel ; à présent, le
revenu par tête d’habitant est infé-
rieur à celui d’avant l’indépendan-
ce ; le secteur formel n’emploie
plus que 8 %, au lieu de 17 %,
d’une population qui a doublé
entre-temps ; ancien grenier de la
région, le Zimbabwe ne survit
plus qu’en important massive-
ment du maïs de l’Afrique du Sud,
pour écarter le spectre d’une fami-
ne avant la prochaine récolte, à la
mi-avril. Après l’élection, quel
qu’en soit le vainqueur, le prix de
la farine de maïs va doubler, la
faim sera « régulée » par les
forces du marché.

  
On pourrait multiplier les exem-

ples, lister tous les échecs et excès
de Robert Mugabe. Mais on
devrait aussi se souvenir que le
FMI et la Banque mondiale ont,
jusqu’en septembre 2000, porté à
bout de bras son régime corrom-
pu, qui pillait déjà le Congo
depuis deux ans, qui avait déchaî-
né la violence à l’approche des
législatives de juin 2000. Leurs
plans d’« ajustement » étaient si
révélateurs de leur complicité
qu’ils n’ont pas été rendus
publics, et abandonnés en catimi-
ni. Seul un professeur d’économie
à l’université du Zimbabwe, Tony
Hawkins, a osé écrire, au lende-
main du scrutin législatif, rempor-
té à l’arraché par le parti présiden-

tiel, que les organisations de Bret-
ton Woods ont ruiné les espoirs
d’une démocratisation par le bulle-
tin de vote « en venant aussi osten-
siblement au secours du pouvoir en
place ».

Le Bien (occidental) luttant ver-
tueusement contre le Mal (afri-
cain) est une vue de l’esprit phari-
saïque, tout comme le « bon »
Mugabe de 1980 par opposition
au diable sénile qui donne tant de
fil à retordre. En réalité, vingt ans
durant, l’Occident a payé la cau-
tion d’un intenable ordre post-
colonial, 6,2 milliards de dollars
d’aide publique, à comparer avec
seulement 350 millions de dollars
d’investissements directs. Le Zim-
babwe s’est désindustrialisé, jus-
qu’à ce que la soif de la terre
menaçât le régime en place. Celui-
ci, après la guerre de libération,
avait conclu avec l’ex-métropole
un pacte aussi simple que mercan-
tile : complaisance et fonds
d’aide, d’un côté, compromission
et tranquillité des « Blancs », de
l’autre. Sur cette base, une minori-
té a continué son existence d’ex-
ploitants agricoles à grande échel-
le, politiquement muselés mais
toujours propriétaires des 11 mil-
lions d’hectares de terres fertiles,
par rapport aux 16 millions d’hec-
tares arides pour 6,5 millions de
Noirs, la moitié de la population.

Cet ordre injuste a été long-
temps célébré comme une idylle
par les mêmes médias qui raillent
aujourd’hui Robert Mugabe.
Seuls à ne pas en être dupes, les
milieux d’affaires se gardèrent
bien, hier, d’investir dans un pays
sans avenir, tout comme les voi-
sins africains du Zimbabwe se gar-
dent, aujourd’hui, de rejoindre le
front occidental des sanctions.
Pour le meilleur et pour le pire,
ses pairs reconnaissent en Robert
Mugabe l’un des leurs. Ils se sou-
viennent aussi que, pendant dix-

sept ans, la Grande-Bretagne a
financé, sans barguigner, une
« réforme agraire » qui n’a profité
qu’à 50 000 familles noires, réins-
tallées sur un quart des terres que
la minorité blanche avait héritées
de la colonisation.

  
Et nul n’ignorait que les plus bel-

les fermes allaient aux pontes du
régime. Jusqu’à ce que le cordon
ombilical fût tranché d’un trait de
plume, le 5 novembre 1997, par
Clare Short, la ministre britanni-
que pour le développement inter-
national. « Pour être clair : nous
n’acceptons pas une responsabilité
qui impliquerait que nous payions
pour le rachat de terres au
Zimbabwe, écrivit-elle alors dans
une lettre adressée au « cher minis-
tre » de l’agriculture à Harare.
Nous sommes un nouveau gouver-
nement, venu d’horizons divers,
sans liens avec des anciens intérêts
coloniaux. Mes propres origines
sont irlandaises et, comme vous
savez, nous étions colonisés et non
pas colonisateurs. »

Lâché par ses bailleurs de
fonds, plongé dans une crise de
légitimité, Robert Mugabe s’est
lancé dans une fuite en avant
pour sauver son pouvoir. Le
« sage » s’est mué en Ubu.
Quand, aiguillonnée par la
Grande-Bretagne, l’Union
européenne s’est enfin décidée à
le sanctionner, le 16 février, elle a
accompli un double acte manqué :
en gelant les avoirs à l’étranger du
chef de l’Etat zimbabwéen et de
dix-neuf de ses proches, aussi
interdits de voyage sur le Vieux
Continent. Halte à l’évasion des
capitaux ! Finies les vacances
dans nos palais ! Quant aux Zim-
babwéens ordinaires, ils feront les
frais d’un désastre programmé.

Stephen Smith

Conseillers  
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FONDÉ voilà vingt-deux ans sous la dictatu-
re militaire (1964-1985), le Parti des tra-
vailleurs (PT) atteint l’âge de la crise de crois-
sance à l’approche du premier tour, en octo-
bre prochain, des élections générales (prési-
dentielle, législatives au niveau fédéral et
régional, désignation des gouverneurs des
Etats). La détermination de Luiz Inacio
« Lula » da Silva, son « candidat probable » à
la présidentielle, à sceller une alliance électo-
rale d’un genre nouveau avec une formation
de centre droit, le Parti libéral (PL), a déclen-
ché une levée de boucliers. Elle est en train de
miner son statut de grand fédérateur d’un par-
ti, le seul au Brésil à pouvoir se prévaloir d’un
enracinement populaire, avec ses
800 000 adhérents revendiqués, congénitale-
ment agité par les rivalités entre courants.

Chef historique du PT, Lula a tiré à sa maniè-
re, avec l’aval du directoire national contrôlé
par les « modérés », les enseignements de ses
trois précédentes défaites à la tête d’une coali-
tion de partis de gauche. « Le PT n’est pas né
pour rester dans l’opposition, explique-t-il. Il a
atteint la majorité. C’est un parti mûr, conscient
et responsable. Il nous faut une alliance pour
gagner les élections et gouverner. » De là à
renier ses alliés traditionnels pour flirter avec
un parti, dont les 26 élus louvoient entre majo-
rité et opposition, né de l’adhésion au néolibé-
ralisme et sous forte influence d’une secte
évangélique, l’Eglise universelle du royaume
de Dieu, réputée pour ses offenses passées

aux autres religions, il y a un pas que des nota-
bles du PT, de plus en plus nombreux et pas
seulement chez les « radicaux », se refusent à
franchir.

Député fédéral de Rio, Milton Temer a lan-
cé la contre-attaque, juste après la trêve du
carnaval. « Ce projet d’union me rappelle, a-t-il
déclaré au Jornal do Brasil, celle du cheval et
de la vache, dont les fruits ne tirent pas de char-
rette ni ne donnent de lait. » Quelques jours
auparavant, Lula, l’ancien leader syndical des
métallos de Sao Paulo, avait donné la plus élo-
quente démonstration de son ralliement à la
Realpolitik en visitant, admiratif, plusieurs usi-
nes textiles du groupe Coteminas apparte-
nant au sénateur du Parti libéral José Alencar,
ancien président de la fédération patronale de
l’Etat du Minas Gerais et actuel favori pour le
poste de vice-président sur un éventuel « tic-
ket » PT-PL.

«    »
Issu d’une famille modeste, ce chef d’entre-

prise est certes cité en exemple pour les inves-
tissements sociaux qu’il prodigue à ses
16 500 employés, mais il a aussi des idées bien
arrêtées – et tout à fait « libérales » – sur la
gestion des grands équilibres économiques.
Son souhait, en cas de victoire à la présiden-
tielle, de confirmer Arminio Fraga, ancien
gérant d’un fonds spéculatif du financier
George Soros, au poste de gouverneur de la
Banque centrale qu’il occupe depuis février

1999 a renforcé la grogne au sein du PT des
détracteurs de « l’alliance contre nature » en
gestation. En acceptant par la suite de dîner à
Rio en compagnie de plusieurs dignitaires du
PL, dont l’« évêque » Rodrigues, bras droit
d’Edir Macedo, le fondateur de l’Eglise univer-
selle, qui vit dans un palace new-yorkais, Lula
a pu se rendre compte que la liste des couleu-
vres à faire avaler à ses partisans pour parve-
nir à l’accord appelé de ses vœux ne cessait de
s’allonger.

Pas question, lui ont fait comprendre ses
interlocuteurs, de libéraliser l’avortement
(autorisé uniquement en cas de grossesses
issues de viol ou menaçant la vie de la femme
enceinte) ni de faire avancer le dossier sur
l’union civile entre homosexuels, dont le pro-
jet de loi, en souffrance au Congrès depuis
quelques années, est justement l’œuvre de
Marta Suplicy, maire de Sao Paulo et figure
de premier plan du PT. Au niveau national, le
PL ne brille pas par la puissance de ses
bataillons. En revanche, l’Eglise universelle,
florissante « multinationale de la foi » établie
sur les cinq continents, dispose d’une arme
redoutable en période électorale : TV Record,
troisième chaîne hertzienne du pays pour
l’audience. Cet aspect des choses n’est pas
sans inquiéter la Conférence nationale des
évêques brésiliens (CNBB), dont les diri-
geants, pour la plupart adeptes de la théolo-
gie de la libération, ont souvent témoigné par
le passé de la sympathie pour la candidature
de Lula.

Pour la première fois sur la défensive face à
une fronde partisane qui tend à prendre de
l’ampleur, Lula a déjà insinué qu’il préférait
jeter l’éponge plutôt que de renoncer aux
négociations avec le Parti libéral. En atten-
dant la prochaine réunion nationale du PT,
prévue en mai, qui doit ratifier le projet d’al-
liance électorale, Lula doit convaincre tout au
moins les représentants de son propre cou-
rant, dénommé « Articulation » et détenteur
de près de 60 % des mandats de délégués, que
le palais présidentiel du Planalto, à Brasilia,
vaut bien l’onction de l’Eglise universelle.

Conformément aux campagnes antérieures,
Lula, bien qu’en déclin ces dernières semai-
nes, reste en tête dans les sondages, mais il
est déjà donné battu au second tour par la can-
didate de la droite, Roseana Sarney, fille de
l’ancien président José Sarney (1985-1989) et
gouverneur de l’Etat du Maranhao (Nord-
Est). L’autre favori, José Serra, du Parti de la
social-démocratie brésilienne (le parti du pré-
sident Cardoso), vient d’abandonner le porte-
feuille de la santé pour retrouver son siège de
sénateur et se lancer dans la bataille. Quali-
fiée par Lula d’« aberration », la décision du
tribunal supérieur électoral, annoncée mardi
26 février, d’obliger les partis à étendre leurs
alliances en vue de la présidentielle aux autres
élections prévues dans le cadre du scrutin
d’octobre, risque, si elle est confirmée par la
Cour suprême, de sonner, au plus grand soula-
gement des « radicaux » du PT, le glas du flirt
entre leur candidat et le PL honni.

Jean-Jacques Sévilla

Zimbabwe :
l’ombre portée
de Mugabe
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LE NUMÉRO UN mondial de l’in-
formatique IBM a retrouvé des cou-
leurs en Bourse : son action a
gagné 8,3 % depuis l’annonce de
ses résultats annuels 2001, qui
démontrent la bonne résistance du
groupe à la crise (Le Monde du
1er mars). Contrairement à ses con-
currents Cap Gemini, Hewlett-Pac-
kard et Compaq, le groupe n’a pas
annoncé de plan de licenciements
qui toucherait l’Europe.

Pourtant, en France, le malaise
grandit en interne. Des tracts syndi-
caux, datés de janvier et février,
dénoncent l’utilisation abusive
d’un système d’évaluation de la per-
formance qui vise à identifier des
salariés appelés « faibles contribu-
teurs ». « Au nom de la culture hau-
te performance aussi appelée “low
performer program”, on traque
désormais les maillons faibles, com-
me si le personnel de la compagnie
devait être une équipe de champions
olympiques, oubliant que même par-
mi les champions il y a des der-
niers », explique un tract de la CFE-
CGC. La CFDT note « une augmen-
tation significative depuis janvier
des cas de personnes notées 4 »,
c’est-à-dire la plus basse note chez
IBM France. Le syndicat a déjà
reçu la visite de « cinquante person-
nes dans ce cas mais ce décompte
est loin d’être exhaustif », explique
Christiane Tichit, déléguée CFDT.
« Il s’agit, pour la majorité, de per-
sonnes de plus de 50 ans. D’autres
ont été notées à leur retour de mater-
nité ou juste après un congé mala-
die », dit-elle.

Selon les syndicats, la direction
d’IBM France, en la personne de
son directeur des relations sociales
Michel Antoine, a été interpellée le
20 février, en comité central d’en-
treprise, et a indiqué avoir mis en
place une structure pour gérer les
procédures de « portes ouvertes »,
c’est-à-dire les recours des salariés
qui ne sont pas satisfaits de leur
évaluation.

Les personnes notées 4 ne reçoi-
vent pas de prime variable annuel-
le (PVA), qui est versée fin mars et
qui peut atteindre 8 % du salaire
fixe. Elles ne sont ni augmentées ni
promues dans l’année. Elles peu-
vent aussi, après une période de
« mise en garde » estimée de
3 mois à 6 mois, être licenciées
pour insuffisance professionnelle.

La direction d’IBM a dressé une
liste des critères pour « identifier et
gérer les faibles contributeurs »
dans un document interne daté du
20 novembre à destination des
managers, dont Le Monde a pris
connaissance. Ce document intitu-
lé « gestion de la performance » pré-
cise que le manager, lorsqu’il a
attribué une note 4, « doit claire-
ment préciser l’éventualité d’une
séparation au cas où les améliora-
tions prévues par la procédure de
mise en garde ne seraient pas consta-
tées ». Le document précise que,
dans le cas de la « gestion des fai-
bles contributeurs », « tous docu-
ments » (évaluation, procédure de

mise en garde…) « doivent être cor-
rectement remplis et signés » et lis-
ter les « précautions à prendre
avant tout licenciement ».

«    »
Selon la CFDT, « la société a mis

en place une politique qui lui permet
d’exclure les salariés en les poussant
au départ ou en les licenciant pour
insuffisance professionnelle dans les
cas de résistance. C’est un plan
social déguisé. Les critères d’évalua-
tion sont très subjectifs », raconte
Jean-Michel Daire, délégué CFDT.
Les syndicats dénoncent une politi-
que que « même certains managers
vivent mal », ajoute Michel Perraud
de la CFDT à Montpellier. « Leur
malaise est tel qu’ils viennent même
se confier à des délégués CFDT. Ils
leur expliquent qu’on leur reproche
l’absence de “notés 4” dans leur ser-
vice et qu’on leur impose de respec-
ter des quotas. Certains, sous condi-
tion d’anonymat, font référence à
des tableaux de bord qui mesure-
raient l’état de réalisation des objec-

tifs de notés 4 », raconte-t-il. Selon
une source confidentielle, à laquel-
le Le Monde a eu accès, la direction
Europe a rappelé à la direction Fran-
ce, il y a un mois, l’urgence de tenir
le niveau de notés 4 auquel elle
s’était engagée. Les départements
les plus touchés par ces notations
seraient Business Innovation Servi-
ces, Strategic Outsourcing et Intergra-
ted Technology Solutions (conseil,
infogérance, maintenance), trois
des piliers de l’activité services
d’IBM. Un objectif d’un peu moins
de 400 aurait été évoqué. Interro-
gée par Le Monde, la direction a
démenti l’existence de quotas, tout
en reconnaissant celle de fourchet-
tes (lire page 23).

L’inspection du travail connaît le
dossier. Saisi par un salarié noté 4
en début d’année et licencié trois
semaines après son évaluation, Jéro-
me Sajot, inspecteur du travail de la
9e section à Nanterre (Hauts-de-Sei-
ne), dont dépend le siège d’IBM
France, qui se situe tour Descartes
à La Défense, a envoyé, mardi

19 février, une lettre recommandée
avec accusé de réception à la direc-
tion. Il lui demande des informa-
tions sur le système d’évaluation.

« Les salariés se voyant attribuer
un 4 feraient l’objet d’une “remise à
niveau” suivie d’un bilan, écrit-il.
Toujours selon les éléments en ma
possession, il apparaîtrait que, dans
le cas où le bilan effectué ne serait
pas positif, une procédure de
“séparation” serait mise en œuvre.
Cette procédure de séparation pren-
drait alors plusieurs formes : licencie-
ment (ou Management Initiated
Separation, MIS), ou démission ». Il
continue : « Ainsi ce système d’éva-
luation et de contrôle de l’activité
des salariés semble aboutir à des
licenciements dont le motif serait en
toute logique une insuffisance profes-
sionnelle. »

Dans la suite de la lettre, il note :
« Je relève en outre qu’une partie de
l’encadrement aurait suivi une for-
mation pour apprendre comment uti-
liser le PBC [Personal Business Com-
mitment, document réunissant les

objectifs de chaque salarié]. Dans
les schémas explicatifs présentés, je
constate que plusieurs éléments peu-
vent permettre d’attribuer une
note 4 à un salarié, dont notamment
son état de santé ». Et de demander
à la direction des informations chif-
frées, notamment « le nombre de
salariés de l’établissement concerné
par la note 4, le nombre de salariés
ayant déjà fait l’objet d’un licencie-
ment (ou d’une démission) dans le
cadre du PBC, le pourcentage total
de salariés concernés par une note 4
par rapport au nombre total de sala-
riés de l’établissement ».

Les syndicats sont également
montés au créneau. Selon eux, ce
même inspecteur du travail a reçu,
mardi 26 février, une délégation
intersyndicale d’IBM (2 délégués
CFDT, 2 délégués CGT, 1 délé-
gué CFTC). Et mercredi 27 février,
Thomas Ducrot, inspecteur du tra-
vail à Montreuil, dont dépendent
deux immeubles IBM à Noisy-le-
Grand, a reçu une délégation de la
CFDT.

  
Le problème n’a pas seulement

été identifié en France. « En Finlan-
de, nous assistons depuis le début de
l’année à une augmentation consé-
quente du nombre de personnes
notées 4 par rapport aux années pré-
cédentes », raconte le Finlandais
Risto Salmela, secrétaire du comité
d’entreprise européen. Ce comité,
qui comprend les représentants
des salariés des 16 pays, se réunit
deux fois par an. Les 4 et 5 février,
lors de la réunion préparatoire de
la première rencontre annuelle,
« les délégués des pays ont évoqué
l’augmentation des personnes
notées 4», raconte M. Salmela. « Le
problème était assez important pour
que nous l’inscrivions à l’ordre du
jour de la session qui aura lieu à
Bruxelles les 13 et 14 mars. »

Laure Belot

VOICI des extraits de IBM :
Managing in a High Performance
Culture 2001. Gestion de la perfor-
mance, une présentation, sous for-
me de transparents, destinée aux
managers. Ce document du
20 novembre 2001 est signé par un
HR partner (responsable des res-
sources humaines).

‘‘
Gestion de la perfor-
mance. “Placer plus
haut la barre”.

- L’évolution constante de notre
marché nous impose une améliora-
tion constante de notre performan-
ce

- S’améliorer en permanence est
un élément essentiel pour atteindre
une culture de la haute performan-
ce

- Une amélioration constante
veut dire, entre autres :

Moins d’erreurs sont tolérées
Notre productivité est accrue
Nous affirmons notre leadership

Nous prenons des initiatives
La satisfaction client est meilleu-

re
- Savons-nous “placer plus haut

la barre” ? Nous devons nous poser
les questions suivantes :

Attendons-nous suffisamment de
nos collaborateurs ?

Est-ce que nos objectifs PBC
[objectifs annuels des salariés] sont
suffisamment exigeants ? sinon, les
modifier…

Gestion de la performance
Priorités :
- Rappel PBC
- Identifier et gérer les faibles

contributeurs
(...) Gestion des faibles contribu-

teurs. Indicateurs
- Une réponse “non” à ces ques-

tions indique que vous avez peut-
être un faible contributeur dans
votre équipe :

Embaucheriez-vous ce collabora-
teur aujourd’hui ?

Est-ce que vous décideriez d’em-

ployer ce collaborateur si vous étiez
patron d’une PME ?

Est-ce que le collaborateur pour-
ra faire face à l’évolution de l’entre-
prise ?

Est-ce que le collaborateur
apprend de ses erreurs ?

Accepteriez-vous de travailler-
conjointement sur un projet avec ce
collaborateur ?

- Une réponse “oui” à ces ques-
tions peut indiquer la même chose :

Etes-vous obligé de faire atten-
tion aux tâches que vous confiez au
collaborateur ?

Le collaborateur prend-il beau-
coup de votre temps ?

Est-ce que le collaborateur se jus-
tifie ou cherche des excuses en cas
de problème ?

Gestion des faibles contribu-
teurs. 1 - Rôle du manager en
cours d’année

- Identifier le problème avec le
collaborateur

- Evaluer les résultats mesurables

du PBC et le comportement profes-
sionnel

- Informer d’une notation 4
potentielle

- Déterminer si un facteur exté-
rieur influe sur les résultats (mala-
die, problème personnel)

- Envisager les solutions possibles
- Décider d’un plan d’action

(+ calendrier) selon la gravité et la
pérennité du problème :

Initier un entretien intermédiaire
de performance pour faire part des
résultats insuffisants ou des com-
portements professionnels inadé-
quats et déterminer un plan d’amé-
lioration

Discuter avec le collaborateur
pour comprendre les raisons de ses
résultats

Faire du “coaching”
Prévoir une éventuelle formation

complémentaire
Discuter des alternati-

ves à l’intérieur ou à l’exté-
rieur d’IBM



« Vous avez peut-être un faible contributeur dans votre équipe... »

Le vade-mecum pour évaluer les collaborateurs de 1 à 4

IBM a mis en place une procédure d’évalua-
tion très codifiée. La direction demande à cha-
que salarié d’écrire en début d’année un Perso-
nal Business Commitment (PBC), un document
dans lequel le collaborateur s’engage sur ses
objectifs pour les douze prochains mois. Le
salarié doit détailler quelles vont être ses
actions concrètes pour suivre les « trois princi-
pes d’action d’IBM » : « win in the marketplace »
(gagner sur le marché), « execute and imple-
ment more quickly and effectively » (travailler
plus rapidement et efficacement) et « enhance
teamwork » (favoriser le travail d’équipe).

Ce PBC est ensuite avalisé par le supérieur
hiérarchique et signé par les deux parties. Il sert
de base à l’évaluation de fin d’année qui se fait
selon une grille de notation allant de 1 à 4. La
CFDT, dans un tract daté de janvier, rappelle
que « la direction a répondu à plusieurs reprises
dans les instances des délégués du personnel »

que ce PBC n’est pas une obligation.
Recevoir la note 1 signifie que le salarié a réa-

lisé « des résultats extraordinaires, supérieurs
aux objectifs fixés », selon un document interne
à destination des managers. Le document stipu-
le que le salarié noté 1 « a démontré une maniè-
re de travailler conforme aux attentes vis-à-vis
des trois principes d’action IBM. Les résultats
obtenus ont un impact significatif sur la réalisa-
tion des objectifs de l’organisation ».

 «  »
La note 2 signifie que le salarié a réalisé des

« résultats conformes/supérieurs aux engage-
ments pris. (…) Le collaborateur a atteint, même
dépassé, tous les objectifs fixés. Il a démontré une
manière de travailler conforme aux attentes
vis-à-vis des trois principes d’action IBM ».

Une note 3 veut dire que « le collaborateur a
atteint quelques-uns des objectifs fixés mais [que]

des résultats supérieurs étaient attendus. L’acqui-
sition de compétences et/ou d’expériences peut
être nécessaire. Le collaborateur a démontré une
manière de travailler en retrait vis-à-vis de cer-
tains principes d’action IBM ».

La notation 4 est la plus basse. Elle veut dire
que les résultats du salarié sont « insuffisants »
et « mènent à la procédure de mise en garde ».
Selon ce document, « le collaborateur a obtenu,
dans l’ensemble, des résultats inférieurs aux enga-
gements pris. Sa performance, son comportement
et son impact sur le résultat de l’équipe ne sont
pas satisfaisants. Il n’a pas travaillé selon les trois
principes d’action IBM . (…) Dans ce cas, le mana-
ger doit clairement préciser l’éventualité d’une
séparation au cas où les améliorations prévues
par la procédure de mise en garde ne seraient
pas constatées ».

L. Be.

La direction d’IBM a mis au point un système d’éva-
luation interne de ses salariés, avec des notes allant
 1  4, qui suscite un vif émoi au sein du groupe,
en France. Selon les syndicats, le nombre des person-

nes recevant la note 4 serait en hausse, en France
mais aussi dans d’autres pays européens. Or cette
évaluation la plus basse peut conduire à un -
 pour insuffisance professionnelle. L’inspection

du travail a été saisie. Elle a demandé si, comme s’en
inquiètent les syndicats, « ’   » pou-
vait entrer dans l’évaluation conduisant à la note 4.
Selon une source confidentielle, la direction Europe

d’IBM a rappelé à la direction France, voilà un mois,
qu’elle devait respecter les quotas définis dans l’attri-
bution de cette note. Interrogée par Le Monde, la
direction d’IBM a démenti l’existence de ces quotas.

Le système de notation des salariés provoque l’émoi chez IBM
Les syndicats français du géant informatique dénoncent un système abusif d’évaluation, assorti de quotas, pouvant conduire au licenciement

pour insuffisance professionnelle. Saisie du dossier, l’inspection du travail s’inquiète de pratiques qui pourraient être illégales

1 Vous êtes professeur de droit du

travail à l’université de Paris-X.

En quoi la définition par une entre-

prise de quotas de personnes à noter

au plus bas de l’échelle d’évaluation
pose problème au niveau du droit ?

Une entreprise ne peut pas, a
priori, déterminer un quota de
salariés incompétents. C’est con-
tradictoire avec la conception
même d’une évaluation de la capa-
cité professionnelle qui ne peut
être que le résultat d’une analyse
au cas par cas. Cela peut indiquer
que l’entreprise cache une politi-
que de réduction massive d’effec-
tifs sous couvert de notation des
capacités professionnelles.

2 Ce cas est-il fréquent ?

Pour une entreprise, il existe
trois registres de rupture de con-
trat avec un salarié : une rupture
pour motif économique ; une pour
faute ; enfin celle pour inaptitude.
On sent bien que les entreprises
utilisent de plus en plus toute la
palette de ces ruptures, notam-
ment l’inaptitude. Cependant,
même si les entreprises ont des
systèmes d’évaluation générali-

sés, il me semble rare qu’elles utili-
sent leur système d’évaluation
pour gérer leur sureffectif ou
recomposer leur main-d’œuvre.

3 Les critères d’évaluations qualita-

tifs sont-ils légaux ? Peut-on uti-
liser des critères de santé ?

Pour évaluer un salarié, on ne
peut pas faire état de facteurs non
passibles de preuves. Dans ce
cadre, les critères qualitatifs ne
sont pas tous condamnables, com-
me par exemple, lorsqu’un ensem-
ble de collègues émet un juge-
ment négatif sur le comporte-
ment d’une personne. En revan-
che, les critères qualitatifs sont
condamnables et condamnés lors-
qu’ils relèvent d’une appréciation
subjective des managers.

Toute évaluation négative et
toute mesure de gestion qui pren-
drait en compte l’état de santé
sont illégales depuis 1990, date à
laquelle la liste des discrimina-
tions interdites par la loi et présen-
te dans l’article L 122 45 du code
du travail a été étendue.

Propos recueillis par L. Be.

,,

E N T R E P R I S E S
m a n a g e m e n t

  …  -
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« C’est en septembre que j’ai senti la pression monter »

QUATRE COLLABORATEURS
qui ont été, pour la première fois
début 2002, notés 4 – l’évaluation
la plus basse en France dans le
groupe IBM – ont accepté de

parler au Monde. Ils sont pour la
plupart issus de l’enseignement
supérieur, vieux routiers de la mul-
tinationale ou fraîchement recru-
tés. Certains sont toujours en
poste et en phase de « mise en
garde », d’autres, licenciés, sont en
phase de négociation avec la direc-
tion ou préparent des dossiers
pour les prud’hommes. Tous ont
préféré conserver l’anonymat.
Après vérifications, Le Monde a
modifé l’identité de ces témoins.

f Jeanne : après plus de dix ans
de maison, elle vient d’être licen-
ciée trois semaines après avoir été
notée 4, en début d’année. « C’est
en septembre que j’ai senti la pres-
sion monter. Mon manager de
niveau 1 [le premier supérieur de
ce cadre] m’a reproché de ne pas
travailler avec les bons interlocu-
teurs. En fait, j’étais dans une acti-
vité assez nouvelle chez IBM qui n’a
pas réussi à décoller », explique-t-
elle. En octobre, « lors du premier
rendez-vous avec les ressources
humaines, on m’a proposé une tran-
saction pour partir à la fin du
mois », se souvient-elle. Jeanne
refuse début novembre : « Mon RH
partner [responsable ressources
humaines] m’a alors dit que si je
n’acceptais pas, j’allais avoir un
licenciement sec. » Jeanne com-
mence alors à se constituer un dos-
sier de défense. « J’ai reçu début
janvier une note 4, alors que j’étais
notée 3 l’année précédente. Trois
semaines après, je recevais ma lettre
de licenciement », conclut-elle. Un
mois après, elle remarque que « la
petite équipe dans laquelle [elle]

travaillai[t] a été démantelée, hor-
mis le chef ».

f Jean-Marie : lui aussi vient de
connaître une procédure de licen-
ciement express. Ancien du monde
du conseil, il a été recruté par l’in-
termédiaire d’un chasseur de têtes.
« Il est venu me chercher alors que
je n’avais pas fait de démarches par-
ticulières pour changer d’emploi.
C’était en 2000, au moment où IBM
voulait se développer dans les ser-
vices informatiques. J’étais payé
30 % à 40 % de plus que certains
ayant de l’ancienneté chez IBM,
raconte-t-il. L’activité n’a pas bien
fonctionné en 2001. On a commencé
à me dire : “Vous êtes très exposé. ”
Fin janvier 2002, poursuit-il, « mon
manager m’annonce que j’étais noté
4, avançant une insuffisance de
chiffre d’affaires alors que ce mon-
tant n’avait pas été fixé avec moi en
début d’année. J’ai refusé de signer
le document. Deux semaines après,
mon manager de deuxième ligne
m’a remis en main propre une lettre
de licenciement pour insuffisance
professionnelle. Le plan d’actions
qu’IBM doit mettre en place après la
notation 4 et qui dure trois à six mois
a été pour moi inexistant. »

f Alice : elle n’a pas encore
quitté la société. Arrivée en 2000
« avec un salaire de 30 % supérieur
aux autres », cette ingénieur qua-
dragénaire, qui a vingt ans d’expé-
rience professionnelle, vient d’être
notée 4 en janvier. « En octobre,
mon manager m’a dit : “Il faut que
tu ailles travailler ailleurs. Certains
managers n’ont pas une bonne opi-
nion de toi”. Je n’avais jamais tra-
vaillé avec les managers cités », affir-
me-t-elle. « Mi-janvier, en me rece-
vant, mon manager m’annonce tout
de go : “J’ai ordre de te mettre 4”,
explique-t-elle. Il m’a directement
remis mon PBC [document de
notation] alors que, normalement,
la notation a lieu à la suite d’une dis-
cussion. J’ai demandé depuis par
écrit une révision et une prise en
compte de mes remarques. J’attends
la réponse. »

f Emmanuel : il est, lui aussi,
toujours salarié. Rentrant d’un
long congé médical pour cause
d’opération grave, il a réintégré
son poste en début d’année.« Le

jour suivant mon retour, j’étais noté
4. Le manager était très gêné. Ayant
été absent très longtemps, il n’avait
aucune raison objective de me met-
tre cette note. Il tournait autour du
pot. Il m’a même avoué être très
embarrassé », se souvient-il.
Emmanuel a été envoyé « loin » de
son ancien lieu de travail, « à un
poste sous-qualifié, qui ne corres-
pond en rien à ma longue expérien-
ce. Je suis maintenant obligé d’envi-
sager mon départ », dit-il.

L. Be.

LE GROUPE IBM, contacté mer-
credi 6 mars au niveau européen et
français par Le Monde, a réagi en la
personne de sa directrice des res-
sources humaines (DRH) France,
Dominique Calmant.

Interrogée sur les quotas de per-
sonnes notées 4 chez IBM France,
Mme Calmant répond que les quotas
n’existent « absolument pas, puis-
que c’est le jugement du manager
qui s’applique ». Elle ajoute qu’il
existe « des fourchettes de notations
qui permettent de donner des indica-
teurs et des objectifs aux managers
pour les notations ». Et de préciser :
« Ces fourchettes vont de 10 % à
15 % pour la note 1, de 65 % à 70 %
pour la note 2, de 15 % à 25 % pour
la note 3 et de 2 % à 5 % pour la
note 4. »

Interrogée sur une éventuelle
augmentation des salariés notés 4
en 2002, elle répond : « Non, il y a
un renforcement de la communica-
tion de la culture sur la haute perfor-
mance chez IBM. Notre objectif est
de gérer les talents. On embauche les
meilleurs, on garde les meilleurs. »
Interrogée alors sur le nombre de
notés 4, elle précise qu’elle n’a
« pas toutes les données », ajoutant
que la proportion serait « un peu en

dessous de 3 % ». Concernant l’ex-
istence de médiateurs pour gérer
l’afflux de procédures de « portes
ouvertes », recours demandé par les
salariés qui ne sont pas satisfaits de
leur évaluation, Mme Calmant
répond : « Nous avons mis en place
en décembre 2001 un comité de
sages où tous les enquêteurs présen-
tent leurs conclusions. » Interrogée
alors sur la raison de cette création,
la DRH répond que c’est « pour
plus d’éthique et de cohérence ».

L’état de santé peut-il être un
critère d’évaluation ? Mme Calmant
affirme qu’elle « ne comprend pas
la question », ajoutant : « C’est com-
me les syndicats qui me disent qu’il y
a une discrimination sur l’âge. Il n’y
a pas de ségrégation. » Elle ajoute
qu’il faut « avoir été présent trois
mois dans l’entreprise sur l’année
précédente pour être évalué ».
Enfin, questionnée sur la durée
moyenne de la période de « mise en
garde » entre la notation 4 et le
licenciement pour insuffisance pro-
fessionnelle, la DRH répond que
c’est « de la décision du manager »
et qu’elle-même avance la durée de
« 3 mois à 6 mois ».

L. Be.

Imperial Tobacco souffle l’allemand
Reemtsma au franco-espagnol Altadis

Les familles Herz et Reemtsma ont choisi l’offre du britannique, qui, avec
200 milliards de cigarettes vendues par an, talonne les géants mondiaux

          

Quatre salariés

notés 4 en 2002

racontent

ces derniers mois

La direction d’IBM
dément l’existence de quotas

À L’ISSUE d’un long suspense,
le fabricant allemand de cigarettes
Reemtsma tombe finalement dans
l’escarcelle du britannique Impe-
rial Tobacco. Annoncée jeudi
7 mars, l’opération représente un
montant de 5,8 milliards d’euros.
Imperial Tobacco reprend les 75 %
détenus par la holding Tchibo, ain-
si que les 25 % encore aux mains
de la famille Reemtsma. Grâce à
cette acquisition, le groupe britan-
nique, qui a réussi à s’imposer face
à son concurrent franco-espagnol
Altadis, renforce ses positions sur
le continent européen : outre l’Al-
lemagne, son marché domestique,
Reemtsma est très présent en Euro-
pe centrale et orientale. Avec
200 milliards de cigarettes vendues
par an, Imperial Tobasso se place
désormais juste derrière les géants
mondiaux du secteur : l’américain
Philip Morris (920 milliards de ciga-
rettes vendues, dont Marlboro), le
britannique British American To-
bacco (800 milliards, dont Lucky
Strike), et le japonais Japan
Tobacco (420 milliards, avec Ca-
mel). Il dépasse ainsi nettement le
britannique Gallaher et le franco-
espagnol Altadis.

Outre son impact sur l’industrie

du tabac, la transaction pourrait
constituer un tournant important
au sein de la famille Herz, proprié-
taire de Tchibo. La holding familia-
le est présente dans le café, mais
aussi dans les produits cosméti-
ques, via une participation de 30 %
dans Beiersdorf (Nivea, entre
autres). Or, la plus-value tirée de la
vente de Reemtsma pourrait per-
mettre de racheter à l’assureur
Allianz ses parts dans Beiersdorf.

 
Dans l’industrie du tabac, cette

vente constitue un sérieux revers
pour Altadis. Voici neuf mois, le
groupe avait déjà été coiffé sur le
poteau pour le rachat d’Austria
Tabak. Son PDG, Jean-Dominique
Comolli, justifie ces occasions
manquées par sa volonté de ne
pas « acquérir à n’importe quel
prix ». De fait, Reemtsma (2,6 mil-
liards d’euros de chiffre d’affaires),
tout comme Austria Tabak (3,2 mil-
liards d’euros de chiffre d’affaires)
étaient de très gros morceaux
pour le quatrième groupe de tabac
européen (ventes de 3,1 milliards
d’euros en 2001). Les britanniques
Imperial Tobacco (six rachats en
trois ans) et Gallaher (deux impor-

tantes acquisitions en deux ans) se
montrent bien plus offensifs. De-
puis la fusion fin, 1999, entre l’es-
pagnol Tabacalera (fabricant de
cigares et spécialiste de la distribu-
tion) et le français Seita (qui se con-
centrait sur les cigarettes), Altadis
n’a réalisé, quant à lui, que deux
acquisitions : le fabricant de ciga-
res cubain Coporacion Habanos et
le distributeur espagnol Burgal.

La prudence stratégique d’Alta-
dis semble aussi être liée à des
tiraillements internes. En novem-
bre 2001, le journal espagnol El
Mundo faisait état d’une réflexion
de la direction quant à une « seg-
mentation des activités cigares, dis-
tribution et cigarettes en trois filiales
distinctes et autonomes », les deux
premières (45 % du chiffre d’affai-
res total) ayant leur siège à Madrid
et la troisième (55 % des ventes) à
Paris. Ce scénario, qui n’a donné
lieu à aucun commentaire de la
part de la société, transformerait
sans doute Altadis de prédateur en
proie sur le marché européen de la
cigarette.

Gaëlle Macke
et Philippe Ricard

(à Francfort)

E N T R E P R I S E S
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LE 31 JANVIER, réunis dans le
bureau de Bruno Bézard, conseiller
pour les affaires économiques du
premier ministre Lionel Jospin, des
membres des cabinets des finances

et de la justice s’affrontent sur la loi
antiblanchiment. Bercy tente, une
dernière fois, de faire valoir ses
arguments. L’essentiel du dispositif
législatif sur le blanchiment, voté
en mai 1996, n’est pas adapté « aux
évolutions économiques ».

Le sujet est brûlant. Le président
de la Société générale, Daniel Bou-
ton, vient d’être mis en examen
pour « blanchiment aggravé » dans
une affaire de traitement de chè-
ques venant d’Israël. Le ministre
des finances, Laurent Fabius, l’a sou-
tenu publiquement. A l’automne
2001, affirment certains banquiers,
M. Fabius leur a adressé une lettre
confidentielle dans laquelle il les
assurait de sa compréhension face
aux difficultés rencontrées pour
satisfaire aux exigences de la loi.

 
Les représentants du ministère

de la justice assurent, pour leur
part, que les pouvoirs publics doi-
vent suivre la voie tracée par la
France, en 1996, qui est en passe de
devenir la norme internationale. Au
terme de la rencontre, M. Bézard
indique qu’il ne sera procédé à
aucun aménagement de la loi et
note que M. Jospin insiste sur les
« obligations de vigilance » des ban-
ques. Matignon a évalué le risque
politique encouru en permettant
aux banquiers d’échapper à la loi

commune, donnant ainsi l’impres-
sion de céder au lobby bancaire. Le
débat est clos pour cette législatu-
re. Seule concession : un groupe de
travail sera créé sur le traitement
des chèques. C’est l’épilogue de
trois ans de confrontations.

Le conflit est apparu au grand
jour en 1999, en marge de l’affaire
du Sentier, après l’ouverture d’une
enquête, à la mi-1998, sur des escro-
queries aux chèques transitant par
Israël. Les magistrates saisies de l’af-
faire estiment que les banques ont
fait perdurer un système de gestion
des chèques qui a permis la circula-
tion, entre la France et Israël, de plu-
sieurs dizaines de millions de francs
d’origine frauduleuse. Elles mettent
en examen, en 1999 et en 2000, des
établissements tels que la BRED
(Groupe Banques populaires), la
SMC (Société marseillaise de cré-
dit) ou American Express. La place
bancaire s’inquiète. Les pratiques
reprochées à ces banques sont com-
munes à nombre d’établissements.

Fin mars 2000, huit présidents de
grandes banques, dont ceux du Cré-
dit lyonnais et du Crédit agricole,
adressent une lettre à la garde des
sceaux, Elisabeth Guigou, dans
laquelle ils s’émeuvent de risques
liés à l’inadéquation de la loi sur le
blanchiment avec les contraintes
techniques et l’ampleur des flux
financiers gérés par les banques.
Son cabinet reçoit, alors, des res-
ponsables antiblanchiment, dont
celui du Lyonnais. Selon l’un des
participants, il leur aurait été indi-
qué qu’ils « ne devaient pas s’inquié-
ter car l’enquête ne progresserait pas
dans leur direction ». Interrogé par
Le Monde, Christian Vigouroux,
alors directeur de cabinet de
Mme Guigou, a souligné qu’il était
impossible que de tels propos aient
été tenus. La Chancellerie ne don-
nait, selon lui, aucune instruction
dans les dossiers individuels.

Sous le coup de l’émotion susci-
tée par la mise en accusation de la
BRED, un groupe de travail sur le

traitement des chèques est mis en
place début 2000, associant Bercy,
la Commission bancaire et le minis-
tère de la justice. Quelques semai-
nes plus tard, il est dissous faute
d’assiduité. La place bancaire ins-
crit son action dans une logique de
système. La norme est inadaptée, il
faut la changer. Un courrier électro-
nique échangé, le 5 avril 2000, entre
le secrétaire général et le directeur
général de la Société générale, saisi
par la justice, illustre le climat du
moment. Ses auteurs s’interrogent
sur le bien-fondé d’une réunion
d’urgence avec l’Association fran-
çaise des banques (AFB) après la
mise en examen du patron de la
BRED et ajoutent que les instances
de régulation, dont le gouverneur
de la Banque de France, sont très
inquiètes sur les risques pénaux
encourus par les banques. Sur ce
courrier apparaît une note manus-
crite de M. Bouton : « déjeuner avec
Florence Parly [secrétaire d’Etat au
budget] inutile, sujet Trésor ». Le dia-
logue de sourds s’accentue. Lors-
que les banquiers parlent d’équité
et de « bon sens », les juges répon-
dent droit et égalité devant la loi.

  
En octobre 2000 s’engagent les

discussions, au Sénat, sur la loi nou-
velles régulations économiques
(NRE), qui renforce, notamment,
les termes du texte fondateur de
1996 sur les obligations des ban-
ques en matière de lutte contre le
blanchiment. Les banques, relayées
par l’AFB et le Trésor, font pression
sur la Chancellerie pour obtenir
l’ajout du mot « sciemment » à la
définition de l’infraction sur le blan-
chiment. Selon elles, cela marque-
rait la distinction entre les frau-
deurs et les banquiers. Mme Guigou
s’y oppose. « Les banquiers nous
disaient qu’il s’agissait d’un problè-
me de pure forme, raconte l’un de
ses conseillers, mais, de fait, si le ter-
me sciemment pouvait signifier la
connaissance de l’origine du délit,

toutes les affaires de blanchiment
tombaient. De plus, le caractère
intentionnel est déjà visé par la loi.
Dans l’affaire du Sentier, des relaxes
ont été prononcées en faveur des ban-
ques sur ce fondement. »

Les séances de travail entre les
experts du monde bancaire et de la
Chancellerie sont autant de parties
de poker. Début 2001, des banques
laissent entendre que le gouverne-
ment accepte de changer la loi. Le
ministère de la justice dément.
Pour leur part, des policiers de la
brigade financière menacent de fai-
re grève si la loi de 1996 est vidée de
sa substance. Les avocats des ban-
ques relayent activement leur cause
auprès des magistrats. Les responsa-
bles antiblanchiment des banques
se concertent chaque trimestre, les
services juridiques évaluent les ris-
ques. Au printemps 2001, la loi
NRE est votée mais la tension reste
vive après la mise en examen, le
13 juin, de Claude Bébéar, pilier de
la place financière, figure histori-
que d’Axa, pour « blanchiment »
dans l’affaire PanEuroLife.

La mobilisation post-11 septem-
bre 2001 contre l’argent du terroris-
me accentue encore l’incompréhen-
sion entre juges et banquiers. Esti-
mant être démunies face aux exi-
gences de la justice en matière de
contrôle antiblanchiment, les ban-
ques relèvent qu’elles sont contrain-
tes d’assurer une mission de service
public qui devrait incomber à l’Etat,
celle de traquer les criminels. « Tout
a basculé après la loi du 13 mai
1996, ont confié au Monde deux res-
ponsables antiblanchiment de gran-
des banques. Du statut de partenai-
res de la justice, nous sommes deve-
nus des complices potentiels des frau-
deurs, alors que nous ne disposons
pas des moyens pour les intercepter.
Il est toujours plus simple de placer
en garde à vue un banquier qui a
pignon sur rue qu’un escroc interna-
tional de la finance. »

Jacques Follorou

Vivendi prépare sa sortie
de l’environnement

    

Le conflit est apparu

au grand jour en

1999, en marge de

l’affaire du Sentier

LE CONSEIL d’administration de
la Camif, coopérative de vente par
correspondance des enseignants,
devait entériner, jeudi 7 mars, deux
modifications de ses statuts en vue
de lui permettre d’étendre le
champ de ses sociétaires. La pre-
mière modification propose de per-
mettre aux 30 000 adhérents exté-
rieurs, acheteurs fidèles depuis au
moins trois ans, de devenir sociétai-
res de la coopérative. La deuxième
vise à offrir d’accéder au sociétariat
à l’ensemble des personnels de
l’éducation nationale qui lui échap-
pent encore.

Ainsi, aux partenaires et clients
traditionnels que constituent les
adhérents de la MAIF (Mutuelle
des instituteurs) pourront s’ajouter
les adhérents de la MGEN (Mu-
tuelle générale de l’éducation na-
tionale) et de la Casden (Caisse
d’aide sociale de l’éducation natio-
nale). Cette dernière, « banque »
de la Fédération de l’éducation
nationale (FEN) avait aidé la Camif
à redresser sa situation financière
voici un an, en lui rachetant des
actifs.

La Camif, qui compte actuelle-
ment quelque 1,23 million de socié-
taires, porteurs de parts sociales de
la coopérative, espère ainsi en récu-
pérer environ 100 000 nouveaux
d’ici cinq ans, notamment parmi
les 185 000 jeunes enseignants que
va recruter l’éducation nationale.
Une façon pour la coopérative de
rajeunir son fichier clients auprès
des personnels enseignants, en
parachevant son recentrage sur
son milieu d’origine et sur son
métier de base, la vente à distance,
après avoir tenté une di-
versification dans la distribution en
magasins et vers le grand public,
dans les années 1990. En 2001,
après deux exercices déficitaires, le
groupe Camif a renoué avec les pro-
fits : 4,6 millions d’euros.

Pascal Galinier

APRÈS avoir affirmé la veille qu’il en-
tendait rester le premier actionnaire de
sa filiale Vivendi Environnement, Jean-
Marie Messier a précisé, lors d’une con-
férence par téléphone, mercredi
6 mars, que son groupe souhaitait pas-
ser sous la barre des 50 %. « Nous com-
prenons qu’une déconsolidation de Viven-
di Environnement aiderait grandement
les investisseurs (…) et permettrait aux
investisseurs de voir en Vivendi Universal
un pur acteur des médias et de la commu-
nication. Je souhaite (…) prendre les me-
sures sur la base de cette compréhen-
sion », a-t-il expliqué.
Vivendi Universal, qui détient 63 % du
capital de Vivendi Environnement, doit
passer sous la barre des 50 % pour pou-
voir sortir sa filiale de son bilan. L’avenir de Vivendi Environnement
est une question politiquement sensible qui préoccupe les autorités
depuis le début de l’année (Le Monde du 6 février). La société gère
plus de la moitié des contrats d’eau des communes françaises.

Air Lib lancera début avril des vols
à « coût réduit » à 29 euros
LA COMPAGNIE AÉRIENNE Air Lib (ex-AOM Air Liberté) a donné le
coup d’envoi, mercredi, à Airlib Express, un service commercial avec
des vols domestiques à « coût réduit ». D’ici à un mois, la compagnie
proposera des liaisons régulières quotidiennes au départ de l’aéroport
de Paris-Orly Sud au tarif minimal de 29 euros taxes incluses pour un
aller simple vers six villes de province : Nice, Toulouse, Toulon, Perpi-
gnan, Lourdes-Tarbes et Marseille, nouvelle ville desservie.
« L’idée est d’aller attaquer le TGV sur ses terres », a reconnu Jean-Char-
les Corbet, PDG d’Air Lib. Côté syndical, les organisations ne cachent
pas leurs craintes : alors que la compagnie tarde à se prononcer sur les
statuts des personnels – anciens d’AOM et d’Air Liberté –, ces derniers
redoutent « que les droits des salariés ne soient sacrifiés sur l’autel du
“coût réduit” » et des économies qu’il va nécessiter.

Suez se classe comme le deuxième
groupe bénéficiaire français
EN DÉPIT du ralentissement économi-
que, Suez a continué à augmenter ses
résultats, confirmant ses qualités de
valeur contre-cyclique. Le groupe de
services collectifs (énergie, eau, propre-
té) a enregistré un bénéfice de 2,1 mil-
liards d’euros, en hausse de 8,7 %, pour
un chiffre d’affaires de 42,4 milliards
d’euros. Ce résultat classe Suez au
deuxième rang des groupes bénéficiai-
res français, derrière TotalFinaElf.
Toutes les activités du groupe ont con-
nu une forte croissance en 2001, essen-
tiellement grâce à la croissance interne.
Les contrats à l’industrie, qui sont deve-
nus un axe de développement prioritai-
re, se sont accrus. L’énergie (Tractebel,
Electrabel, EGE) reste le métier domi-
nant du groupe. La communication, qui a affiché 232 millions d’euros
de bénéfice, apparaît de plus en plus comme activité périphérique.

Bouygues candidat à la reprise
des Autoroutes du Sud de la France
MARTIN BOUYGUES, PDG du groupe de BTP et de communication, a
déclaré mercredi, lors de la présentation de ses résultats, être intéressé
par la prochaine privatisation des Autoroutes du Sud de la France
(ASF). « Nous serions tout à fait partants pour structurer un deuxième pôle
français de concessions autoroutières », a-t-il expliqué.
Le gouvernement français s’apprête à vendre dans les prochaines semai-
nes, à des investisseurs institutionnels, 49 % du capital d’ASF. Bouygues
pense se porter acquéreur d’une petite participation, en vue de présen-
ter sa candidature comme opérateur de la société, lorsqu’elle sera tota-
lement privatisée. Le groupe, déjà actionnaire minoritaire de Cofiroute,
est prêt à vendre cette participation à Vinci, majoritaire de la société,
pour constituer en face un deuxième pôle autoroutier privé. ASF est
valorisée autour de 5 milliards d’euros et dégage des résultats récur-
rents, et pourrait stabiliser les comptes de la branche BTP du groupe.


a MOBILCOM : l’opérateur allemand, en conflit avec son actionnai-
re minoritaire France Télécom, a annoncé mercredi, à l’issue d’un con-
seil de surveillance, la nomination du cabinet BDO pour enquêter, à la
demande de l’opérateur français, sur l’achat d’actions Mobilcom par
la société Millenium, propriété de la femme de Gerhard Schmid, le
PDG de Mobilcom.
a US AIRWAYS : le conseil d’administration de la sixième compa-
gnie aérienne américaine, en difficulté, a choisi David Siegel comme
PDG à la succession de Rakesh Gangwal. M. Siegel, 40 ans, est l’an-
cien PDG d’Avis, le loueur de voitures, filiale de Cendant.


a DEUTSCHE BANK : la première banque allemande s’apprête à
acheter la société américaine de gestion immobilière RREFF, l’un des
principaux acteurs aux Etats-Unis, pour 563 millions d’euros.


a SAGEM : le groupe français d’électronique a annoncé, mercredi,
une perte nette de 14,2 millions d’euros en 2001, contre un bénéfice
de 152 millions d’euros en 2000. Le chiffre d’affaires, après cession de
l’activité automobile, s’établit à 2,633 milliards d’euros.
a EQUANT : l’opérateur de télécommunications, filiale de France
Télécom, a annoncé, jeudi, une perte nette accrue de 714,6 millions
de dollars (812,32 millions d’euros) en 2001, contre une perte de
617,8 millions de dollars l’année précédente.
a SCOR : le réassureur français a publié, jeudi, une perte de
278 millions d’euros pour 2001, supérieure aux 250 millions d’euros
annoncés à la mi-janvier. En sus des attaques du 11 septembre aux
Etats-Unis, SCOR a souffert de l’accroissement des sinistres tant en
réassurance dommages qu’en grands risques industriels.
a BANQUES POPULAIRES : le groupe coopératif a réalisé, en
2001, un bénéfice net en légère hausse de 1 %, à 777 millions d’euros.

Comment les banques françaises ont tenté
de limiter la portée de la législation antiblanchiment

Après trois ans d’âpres discussions entre les grands établissements bancaires et la justice,
Matignon a tranché en janvier : la loi de 1996 ne sera pas amendée

La Camif étend
son sociétariat à
toute l’éducation
nationale
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LE GROUPE de publicité d’origi-
ne française Publicis Groupe SA va
rachèter le groupe américain,
Bcom3. Cette acquisition devait
être annoncée jeudi 7 mars, à
11 h 30, heure de Paris, par le prési-
dent du directoire de Publicis,
Maurice Lévy. Le cours du titre du
groupe devait être suspendu, à la
Bourse, jusqu’à 15 heures.

De sources américaines, ce
rachat devrait s’opérer sous la for-
me d’un échange d’actions d’une
valeur de 3 milliards de dollars
(3,42 milliards d’euros). Le groupe
Publicis conservera la majorité du
nouvel ensemble. Ce rapproche-
ment – les détails des participa-
tions respectives sont restés totale-
ment confidentiel – propulse le
groupe français, actuellement sixiè-
me, à la quatrième place mondiale
derrière les géants anglo-saxons
Interpublic, Omnicom et WPP. La
dernière opération d’envergure du
secteur fut, en mars 2001, le rachat
de True North par Interpublic
pour une valeur de 2,33 milliards
d’euros (Le Monde du 21 mars
2001).

Selon le Wall Street Journal du
jeudi 7 mars, les négociations
auraient été très délicates jusqu’au
dernier moment. Les derniers
entretiens se seraient achevés hier
soir : outre les dirigeants de
Bcom3, il a fallu convaincre le japo-
nais Dentsu qui possède, depuis
janvier 2000, 21,6 % du consortium
américain, des bienfaits d’une telle
fusion. Présidé par Maurice Lévy,
le groupe, fondé par Marcel Bleus-

tein-Blanchet, s’est lancé dans une
ambitieuse conquête aux Etat-
Unis durant l’année 2000 (Le Mon-
de du 17 mars 2001). Il a d’abord
pris le contrôle de l’agence améri-
caine Fallon Mc Elligot au prin-
temps, rebaptisée Fallon Worldwi-
de, puis de Nelson Communica-
tion, spécialisée dans la santé, de
Frankel (marketing services) et de
deux agences de « communication
ethnique », Burrell et Connill.
Implantées à Chicago et Atlanta,
ces deux dernières sont spéciali-
sées dans la publicité à destination
des Afro-Américains.

  
Publicis a ensuite couronné cet-

te kyrielle de rachat par l’acquisi-
tion du Britannique Saatchi et
Saatchi en juin 2000, qui a considé-
rablement renforcé sa présence
sur le marché américain – 47 % des

dépenses publicitaires dans le mon-
de. A la fin de l’année 2000, les
Etats-Unis représentaient 40 % du
chiffre d’affaires de Publicis.
« Nous continuerons à nous y renfor-
cer, mais il ne faut plus s’attendre à
ce que nous fassions de grosses opé-
rations sur ce marché », avait alors
déclaré Maurice Lévy, qui vient
manifestement de changer d’avis
au vu des résultats financiers cor-
rects de 2001. Publicis a réalisé en
2001 un bénéfice net de 151 mil-
lions d’euros, en hausse de 18 %
par rapport à l’exercice 2000, avec
un excédent brut d’exploitation de
426 millions d’euros (+ 27,5 %) et
une marge brute de 2,43 milliards
d’euros, en progression de 37,5 %.

Dans le retour de conjoncture
publicitaire qui a suivi les événe-
ments du 11 septembre, Publicis a
en effet réussi à tirer son épingle
du jeu grâce à des clients comme

L’Oréal, Nestlé, Renault, et, Toyo-
ta, Procter et Gamble et General
Mills. Le groupe français avait peu
de clients dans les technologies,
Internet ou les télécommunica-
tions.

L’Américain Bcom3 est issu du
rapprochement entre Dentsu et
Leo Burnett, une figure de la publi-
cité américaine. Créateur du cow-
boy de Marlboro, du tigre des
céréales Kellogg, Leo Burnett, en
difficulté depuis quelques années,
cherchait un partenaire depuis
deux ans pour assurer son dévelop-
pement. Le groupe a connu une
anné 2001 médiocre : il compte
parmi ses clients le groupe auto-
mobile General Motors, la compa-
gnie aérienne Delta Air Lines dure-
ment touchés par la crise. Selon
Credit Suisse First Boston, Bcom3
a engrangé 110 millions de dollars
de contrats, mais en a perdu
351 millions.

L’acquisition de Bcom3 par
Publicis marque un nouveau
départ dans la consolidation de
l’industrie de la communication
qui avait marqué une pause en
2001. Portée en 1999 et 2000 par
l’euphorie d’un marché qui crois-
sait d’environ 10 % par an, les pro-
tagonistes de cette industrie
avaient multiplié les concentra-
tions. Outre Publicis, Havas Adver-
tising avait acquis Snyder Commu-
nication, WPP avait avalé l’Améri-
cain Young et Rubicam. Touchées
par la récession dès le début de
2001, avant même les événements
du 11 septembre, les groupes
avaient digéré leurs achats en pro-
cédant à des plans sociaux (Le Mon-
de du 10 octobre 2001). Havas
Advertising s’était séparé de
200 personnes et Publicis avait
annoncé la suppression de
870 emplois.

Bénédicte Mathieu
LA VISIBILITÉ des femmes poli-

tiques dans les médias reste large-
ment inférieure à celle des hom-
mes qui occupent des fonctions
comparables. La seconde livraison
de l’étude réalisée par Secodip
Info (groupe Taylor Nelson
Sofres), qui a décortiqué le conte-
nu de 80 médias entre le 1er janvier
et le 28 février 2002 – les premiè-
res données avaient concerné le
dernier trimestre 2001 (Le Monde
du 22 décembre 2001) –, a quanti-
fié l’attention accordée à neuf fem-
mes politiques, qu’elles soient can-
didates à l’élection présidentielle
ou non. Secodip Info mesure la
surface, dans les journaux, ou le
temps, à la télévision et à la radio,
accordés aux personnalités, puis
le pondère par le nombre de lec-
teurs, de téléspectateurs et d’audi-
teurs touchés.

Loin derrière Jacques Chirac et
Lionel Jospin, qui caracolent en
tête, captant respectivement
34,3 % et 31,8 % de la visibilité de
l’ensemble des personnalités poli-
tiques, Elisabeth Guigou est la

femme politique dont les Français
ont le plus entendu parler ces
deux derniers mois. Elle ne
recueille cependant que 13 % de
l’attention portée à Lionel Jospin.
Selon Secodip Info, la ministre de
l’emploi et de la solidarité est la
sixième personnalité politique la
plus médiatisée du pays. Elle a
bénéficié en janvier et février
d’une couverture équilibrée entre
la presse, la télévision et la radio.

Ségolène Royale, ministre délé-
guée à la famille, à l’enfance, et
aux personnes handicapées, est la
deuxième femme politique la plus
exposée aux Français, même si elle
bénéficie d’une visibilité inférieure
de deux tiers à celle de Mme Gui-
gou. La ministre, dont la visibilité
est inférieure à celles de Noël
Mamère, Jean-Marie Le Pen, Alain

Madelin et Robert Hue, a surtout
été présente à la télévision. Domi-
nique Voynet est presque aussi
souvent dans les médias que Ségo-
lène Royale. Arlette Laguiller, can-
didate de Lutte ouvrière à l’élec-
tion présidentielle, est loin derriè-
re. Il s’agit de la 4e femme la plus
visible, deux fois moins que
Robert Hue, le secrétaire du parti
communiste, mais devant la garde
des sceaux, Marylise Lebranchu.
Michèle Alliot-Marie, secrétaire
générale du RPR, est l’unique fem-
me politique de droite dont les
Français ont entendu parlé ces
deux derniers mois. Enfin, Marie-
George Buffet, ministre de la jeu-
nesse et des sports, et Catherine
Tasca, ministre de la culture et de
la communication, encore moins
présentes que Bruno Mégret,
tirent leur maigre visibilité, princi-
palement de la presse écrite.

La logique ? « Leur notoriété est
certainement liée à la dimension
des sujets que ces ministres sont
appellées à traiter », analyse Nico-
le Péry, secrétaire d’Etat au droit

des femmes. Et la formidable pré-
sence médiatique de Ségolène
Royale ? « Elle a compris depuis
longtemps que l’accès aux médias
avait une importance réelle dans
une carrière politique », explique,
sans la fustiger, Mme Péry, qui
avoue ne pas avoir eu les moyens
logistiques de se faire entendre
des médias dans la même mesure.
En général, les femmes politiques
n’auraient pas de difficulté à se fai-
re entendre, sauf lorsqu’elles sont
immergées dans les appareils de
partis : « Elles ont encore parfois
peur de prendre la parole devant
des auditoires largement masculins,
et ne sont pas écoutées dans un silen-
ce aussi respectueux que les hom-
mes », regrette la secrétaire d’Etat.

Reste à savoir en quels termes
l’action politique de ces femmes

est racontée. Deux chercheuses en
Sciences politiques, Frédérique
Matonti et Delphine Dulong,
auteurs d’une étude rendue publi-
que les 10 et 11 janvier, ont étudié
« la mise en récit des femmes en
campagne ». Elles ont constaté
« l’inertie historique de la représen-
tation des femmes politiques dans
la presse » depuis trente ans. Les
représentations archétypiques res-
tent très prégnantes. « Les candi-
dates sont toujours ramenées à la

singularité de leur condition de fem-
mes, explique Delphine Dulong, à
travers un ton plus familier employé
par les journalistes dès qu’il s’agit
de dresser un portrait. Et puis leur
famille est omniprésente. » Les fem-
mes politiques sont presque tou-
jours flanquées d’un homme et de
leurs enfants, « comme si leur
représentation politique était indis-
sociable de leurs rôles privés ».
Sans oublier les éléments physi-
ques qui les caractérisent – à l’ex-
ception, notable de Martine
Aubry et de Dominique Voynet –,
alors que ces éléments « n’appa-
raissent que rarement dans les por-
traits d’hommes politiques », note
la chercheuse.

Les raisons en sont multiples.
Les candidates sont, en général,
« les premières à revendiquer leurs
différences », affirme la chercheu-
se. Elles se définissent elles-
mêmes par et dans leurs relations
aux hommes politiques – elles se
disent « moins fanatiques »,
« moins ambitieuses », « plus dispo-
nibles », « plus concrètes »… Et
puis, contrairement aux années
1980, cette représentation journa-
listique des femmes en politique –
« qui reste conforme aux schémas
traditionnels » – se révèle très lar-
gement valorisée. « Les attributs
prêtés aux femmes, autrefois consi-
dérés comme des handicaps dans la
compétition politique, apparaissent
comme de véritables ressources sym-
boliques », analyse Mme Dulong.
Cette représentation médiatique
répondrait, en quelque sorte, à
l’exigence d’un savoir-faire nou-
veau qui contribuerait à redéfinir
le métier de politique.

Florence Amalou

LA DIRECTION du quotidien gratuit d’information Metro et le syndi-
cat du Livre CGT se sont assis autour d’une même table, mercredi
6 mars, dans l’espoir de résoudre leur différend lié au lancement du
journal à Paris. L’organisation syndicale compte entraver la sortie de
ce titre tant qu’il ne sera pas rentré dans la chaîne d’impression et de
distribution qu’elle préconise, et qui vaut pour la presse nationale
payante. Mercredi, plusieurs propositions ont été faites de part et
d’autre. L’une, soutenue par la CGT, consisterait à faire de Metro une
édition gratuite de France-Soir, avec lequel Metro avait conclu un
accord d’impression. Les Nouvelles Messageries de la presse parisien-
ne (NMPP), contrôlées par les éditeurs de presse, y seraient opposées.
Par ailleurs, Metro aurait proposé de créer sa propre société de diffu-
sion, avec les NMPP comme actionnaires. Une nouvelle réunion est
prévue vendredi.


a TÉLÉVISION : Martin Bouygues, actionnaire de TF1, ne souhaite
pas une fusion du bouquet numérique TPS, contrôlé à 50 % par la
Une, avec CanalSatellite, indique le quotidien Les Echos du jeudi
7 mars. « Nous n’étions pas au courant et nous ne sommes toujours pas
au courant » d’un projet de fusion entre les deux offres de télévision à
péage, a déclaré, mercredi 6 mars, M. Bouygues. L’an passé, TPS a
réduit ses pertes nettes à 99 millions d’euros pour un chiffre d’affaires
de 457 millions d’euros, en hausse de 19 %.
a TF1 pourrait, à terme, racheter les 25 % du capital de TPS déte-
nus par Suez. « Ce n’est pas dans notre tête aujourd’hui, mais dans six
mois, on aura peut-être changé d’avis », a déclaré Patrick Le Lay, PDG
de TF1 dans un entretien à l’AFP, mercredi. « Si un jour Suez dit, j’ai un
acquéreur à tel prix, faites-vous jouer votre droit de préemption ? Je réflé-
chirai à une question précise », a poursuivi M. Le Lay.
a M6 diffusera son émission baptisée « QI : le grand test » jeudi
28 mars à 20 h 50, a annoncé, mercredi, la chaîne privée. Ce jeu, ani-
mé par Benjamin Castaldi et Mac Lesggy, a pour but de mesurer le
quotient intellectuel des téléspectateurs. L’émission réunira, en direct
sur un plateau, 280 participants « répartis en sept groupes homogènes
parmi lesquels 40 infirmières, 40 culturistes, 40 chefs d’entreprise,
40 blondes… », signale M6. Le jeu sera interactif et les téléspectateurs
pourront y participer, notamment via Internet.
a Le groupe Kirch négocie l’entrée de studios américains dans le
capital de son bouquet numérique Premiere World, rapporte, jeu-
di, le quotidien Süddeutsche Zeitung. Kirch, incapable de régler les
droits des contrats de longue durée conclus avec les majors, voudrait
les payer avec « quelques pourcents » des parts du capital de Premiere
World. – (AFP.)
a PRESSE : l’hebdomadaire allemand Die Woche a cessé sa publi-
cation en raison de difficultés financières neuf années après son lance-
ment, a annoncé, mercredi, la maison d’édition Ganske, éditeur de
l’hebdomadaire. En 2000, l’hebdomadaire avait enregistré 4,6 millions
d’euros de pertes. – (AFP.)
a INTERNET : le traité sur la protection des droits d’auteur sur
Internet, négocié au sein de l’Organisation mondiale de la protection
intellectuelle (OMPI), est entré en vigueur mercredi, 30 Etats l’ayant
ratifié, a annoncé le directeur général de l’organisation, Kamal Idris.
– (AFP.)




Après l’appel du Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA) aux chaînes hert-
ziennes, mardi 5 mars, demandant de réduire l’écart entre les temps accordés
à Jacques Chirac et Lionel Jospin et les autres candidats à l’élection présiden-
tielle, le RPF et le FN ont protesté, mercredi, contre l’inégalité de traitement
faite aux candidats. Jean-Jacques Guillet, porte-parole de Charles Pasqua
(RPF), a indiqué avoir écrit aux présidents des chaînes pour leur rappeler que
l’élection « implique un temps de parole strictement égal entre les candidats et
que le président et le premier ministre ne sont pas exemptés de cette règle
essentielle en démocratie ». Jean-Marie Le Pen (FN) a, lui, déclaré : « La dispro-
portion dans le traitement des candidats par la télévision, quand elle atteint
un tel degré, est un véritable déni de démocratie qui met en cause la légitimité
même du résultat du scrutin présidentiel. » Le candidat FN à l’Elysée devait
être, jeudi 7 mars, l’invité du journal de 20 heures de TF1.

« Les femmes ont
encore parfois peur
de prendre la parole
devant des auditoires
(...) masculins. »

 

Les femmes politiques nettement moins visibles
dans les médias que leurs homologues masculins

Polémique sur le temps de parole des candidats

C O M M U N I C A T I O N

b Bcom3 : créé en janvier
2000 par la fusion des groupes
Leo Burnett et MacManus (le
japonais Dentsu détient 21,6 %),
la société installée à Chicago est
présidée par Roger Haupt. Classé
au septième rang mondial des
groupes publicitaires (selon
AdAge 2001) , Bcom3 est présent
notamment dans la publicité (Leo
Burnett et DMBB) et l’achat
d’espace (MediaVest et Starcom).
6 800 de ses 19 500 salariés
travaillent aux Etats-Unis, où le
groupe réalise la moitié de sa

marge brute (2,18 milliards
d’euros).
b Publicis : présidé par Maurice
Lévy, le groupe français,
né en 1926, se trouve au sixième
rang mondial. Il est notamment
présent dans la publicité (réseaux
Publicis, Saatchi & Saatchi, et
Fallon) et dans le conseil et achat
média (Zenith Optimedia).
Publicis, qui réalise 40 % de ses
2,43 milliards d’euros de marge
brute aux Etats-Unis, est installé
dans 102 pays et compte plus de
20 000 collaborateurs.

Négociations parisiennes
sur le sort de « Metro »

Naissance d’un nouveau géant
franco-américain de la publicité

Grâce au rachat de l’américain Bcom3, le groupe français Publicis se hisse à la quatrième place
mondiale. L’acquisition, d’un coût de 3,42 milliards d’euros, devait être annoncée jeudi matin à Paris

Deux groupes de taille comparable
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UNION EUROPÉENNE
ALLEMAGNE DAX Index 5354,37 7/3 1,31 5352,16 4/1 4706,00 20/2 25,90
 Euro Neu Markt Price IX 1050,37 7/3 2,02 1212,43 4/1 913,75 20/2
AUTRICHE Austria traded 1226,69 7/3 -0,18 1247,67 22/2 1109,88 9/1 13,80
BELGIQUE Bel 20 2746,87 7/3 0,28 2815,18 28/1 2609,61 15/1 13,30
DANEMARK Horsens Bnex 271,63 7/3 0,40 275,73 27/2 254,91 30/1
ESPAGNE Ibex 35 8409,50 7/3 1,07 8608,50 4/1 7628,00 22/2 19,10
FINLANDE Hex General 8874,44 7/3 2,44 9224,38 4/1 4,30 19/2 22,10
FRANCE CAC 40 4661,30 7/3 1,59 4720,04 4/1 4210,29 20/2 21,50
 Mid CAC 2096,34 7/3 0,18 2092,63 6/3 1929,16 2/1 14,90
 SBF 120 3230,69 7/3 1,58 3248,59 4/1 2924,73 20/2 21,60
 SBF 250 3024,45 7/3 0,70 3035,25 4/1 2782,54 20/2 21,00
 Indice second marché 2435,82 7/3 0,33 2434,94 5/3 2287,72 2/1 14,10
 Indice nouveau marché 1110,74 7/3 1,41 1175,41 7/1 980,76 22/2
GRÈCE ASE General 2453,42 7/3 1,58 2655,07 3/1 2321,35 28/2 14,90
IRLANDE Irish Overall 5011,94 7/3 0,42 6085,02 18/1 4636,97 6/2 12,30
ITALIE Milan Mib 30 33061,00 7/3 0,77 32791,00 4/1 29542,00 20/2 20,30
LUXEMBOURG Lux Index 1109,48 6/3 -2,10 1169,47 14/1 1107,45 3/1
PAYS BAS Amster. Exc. Index 520,43 7/3 1,42 516,21 5/3 475,19 22/2 18,00
PORTUGAL PSI 20 7707,95 7/3 0,49 7998,50 4/1 7161,66 25/2 18,20

ROYAUME UNI FTSE 100 index 5295,10 7/3 0,95 5362,29 4/1 5015,50 20/2 17,80
 FTSE techMark 100 index 1246,12 7/3 1,63 114,20
SUÈDE OMX 830,84 7/3 2,02 878,88 4/1 741,84 20/2 26,50

EUROPE
HONGRIE Bux 8336,97 7/3 0,72 8188,93 5/3 7052,97 3/1
ISLANDE ICEX 15 1297,20 6/3 0,30 1298,29 15/2 1142,61 7/1
POLOGNE WSE Wig 1393,47 7/3 1,05 1486,22 28/1 1200,31 2/1 18,30
TCHÉQUIE Exchange PX 50 432,30 7/3 1,74 427,50 4/3 384,60 2/1
RUSSIE RTS 319,30 6/3 -0,18 319,85 5/3 267,70 3/1
SUISSE Swiss market 6453,10 7/3 0,57 6484,29 5/3 6059,10 6/2 18,00
TURQUIE National 100 11813,60 7/3 4,11 15071,83 8/1 10715,80 27/2 12,30

AMÉRIQUES
ARGENTINE Merval 382,92 6/3 3,28 471,33 6/2 323,69 2/1
BRÉSIL Bovespa 13838,72 6/3 -1,23 14481,62 5/3 12300,70 30/1 9,60
CANADA TSE 300 7944,25 6/3 1,12 7901,25 5/3 7402,70 20/2 20,80
CHILI Ipsa 100,61 6/3 0,92 102,37 4/1 94,80 20/2
ETATS-UNIS Dow Jones ind. 10574,29 6/3 1,35 10600,09 4/3 9529,45 30/1 23,30
 Nasdaq composite 1890,40 6/3 1,29 2098,87 9/1 1696,55 22/2 48,60
 Nasdaq 100 1519,95 6/3 1,40 1710,22 9/1 1329,93 22/2 48,40
 Wilshire 5000 10859,26 6/3 1,37 10973,45 7/1 10040,54 20/2
 Standards & Poors 500 1162,77 6/3 1,45 1176,96 7/1 1081,66 30/1 22,10
MEXIQUE IPC 7154,14 6/3 1,43 7113,89 5/3 6365,72 14/1 13,10

ASIE-OCÉANIE
AUSTRALIE All ordinaries 3440,00 7/3 1,28 3443,89 14/2 3322,30 18/1
CHINE Shangaï B 148,23 6/3 0,27 171,72 4/1 121,08 23/1 19,70
 Shenzen B 229,93 6/3 1,04 265,91 4/1 182,42 23/1 16,00
CORÉE DU SUD Composite 843,06 6/3 0,13 847,85 5/3 690,35 2/1
HONG KONG Hang Seng 11188,07 7/3 1,68 11919,41 7/1 10387,49 1/3 16,00
 All ordinaries 4878,75 7/3 1,58 5104,37 7/1 4548,50 7/2
INDE Bombay SE 30 399,64 6/3 -0,25 410,60 27/2 339,26 1/1 1,30
ISRAËL Tel Aviv 100 396,13 6/3 -1,80 468,92 7/1 400,52 20/2
JAPON Nikkei 225 11648,34 7/3 2,55 11648,37 6/3 9420,84 6/2 29,10
 Topix 885,66 7/3 2,92 877,32 5/3 727,90 6/2 28,70
MALAISIE KL composite 741,72 7/3 0,63 738,84 5/3 681,50 2/1 17,10
NOUVELLE-ZÉLANDE All ordinar. 2077,78 7/3 1,11 2143,65 4/2 2050,84 3/1
SINGAPOUR Straits Time 1794,31 7/3 -0,29 1848,98 5/3 1606,08 2/1 21,90
TAÏWAN Weighted 6048,15 7/3 -0,81 6049,12 28/1 5375,39 17/1 22,00
THAILANDE Thaï SE 391,67 7/3 -0,01 394,39 5/3 302,38 2/1

AFRIQUE
AFRIQUE DU SUD All share 10946,90 7/3 0,67 11114,00 14/2 10138,29 30/1 10,30
COTE D'IVOIRE BVRM 72,35 4/3 77,38 2/1 72,32 27/2
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Source : Bloomberg
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Dollar 100 Yens Euro Livre Franc S.

NEW YORK ($)   0,77495 0,87715 1,42605 0,59540 
TOKYO (¥)  129,05000  113,19500 184,02395 76,82780 
PARIS (¤)  1,13985 0,88335  1,62555 0,67865 
LONDRES (£)  0,70125 0,54340 0,61505  0,41750 
ZURICH (FR. S.)  1,67920 1,30125 1,47275 2,39470  

LES INDICES boursiers améri-
cains et européens connaissaient
un mouvement de hausse, mercre-
di 6 mars, suivis par le marché japo-
nais, jeudi 7 mars. Une fois encore,
le marché américain a imprimé sa
tendance à l’ensemble des grandes
places financières.

Les investisseurs accueillent favo-
rablement la publication d’indica-
teurs économiques montrant une
amélioration de l’activité aux Etats-
Unis. L’annonce d’une progression
de 1,6 % des commandes industriel-
les aux Etats-Unis en janvier a con-
forté les prévisions de reprise de la
croissance émises par les analystes.
La Réserve fédérale (Fed) a fait éga-
lement état d’une amélioration à
l’occasion de la publication de son
Livre beige sur la conjoncture. L’in-
dice Dow Jones, principal indica-
teur de Wall Street, a gagné 1,35 %,

mercredi, à 10 574,29 points. Riche
en valeurs de technologie, l’indice
Nasdaq a progressé de 1,29 %, à
1 890,40 points.

Les marchés européens ont réper-
cuté l’optimisme de Wall Street.
L’indice Euro Stoxx 50 s’est appré-
cié de 0,44 %, à 3 748,67 points. En
moins de deux semaines, l’indice
des valeurs vedettes de la zone
euro a ainsi augmenté de 9,28 %,
dans le sillage de la hausse des mar-
chés américains. A Paris, l’indice
CAC 40 a gagné 0,16 % mercredi, à
4 588,14 points. L’action TF1 a
notamment bondi de 9,17 %, à
32,75 euros. Le groupe de télévi-
sion privé a surpris les analystes en
émettant des prévisions plus favora-
bles sur l’évolution du marché
publicitaire. En revanche, le titre
Carrefour a perdu 5,31 %, à
51,75 euros. La prudence affichée
par le groupe de distribution sur
ses perspectives d’activité a déçu.

A Francfort, l’indice Dax a pro-
gressé de 1,08 %, à 5 285,26 points.
La Bourse allemande, qui ferme à
20 heures, soit deux heures trente
après ses concurrentes européen-
nes, a davantage reflété l’orienta-
tion du marché américain. A Lon-
dres, l’indice Footsie s’est apprécié
de 0,60 %, à 5 245,50 points.

A Tokyo, l’indice Nikkei a pro-
gressé de 2,55 %, jeudi 7 mars, à
11 648,34 points, également soute-
nu par la progression du marché
new-yorkais.

Adrien de Tricornot

INDICES
SECTEURS EURO STOXX

Indice % var.

AUTOMOBILE ..................................232,39.......1,08
BANQUES .........................................284,47.......0,78
PRODUIT DE BASE ..........................214,35.......1,50
CHIMIE..............................................365,62.......0,45
TÉLÉCOMMUNICATIONS ...............443,93.......2,06
CONSTRUCTION..............................237,86.......0,90
CONSOMMATION CYCLIQUE........136,80.......1,76
PHARMACIE .....................................500,40.......1,60
ÉNERGIE ...........................................350,95.......0,77
SERVICES FINANCIERS....................242,30.......1,40
ALIMENTATION ET BOISSON ........234,34 .....-0,19
BIENS D'ÉQUIPEMENT ...................374,94.......1,67
ASSURANCES...................................330,84.......1,20
MÉDIAS ............................................304,03.......1,52
BIENS DE CONSOMMATION.........380,06.......2,08
COMMERCE ET DISTRIBUTION .....283,71.......0,93
HAUTE TECHNOLOGIE ...................520,21.......2,84
SERVICES COLLECTIFS ....................291,44.......0,52

LES 50 VALEURS DE L'EURO STOXX
Code Cours % var.
pays /préc.

ABN AMRO HOLDING ......NL...........20,88.......0,68
AEGON NV.........................NL...........27,53.......2,34
AIR LIQUIDE........................FR.........169,00.......0,18
ALCATEL A ..........................FR ...........18,23.......4,53
ALLIANZ N ..........................AL.........271,50.......1,34
AVENTIS..............................FR ...........83,65.......2,26
AXA......................................FR ...........24,15.......1,43
BASF AG..............................AL ...........46,97.......1,34
BAYER..................................AL ...........37,64 .....-0,16
BAYR.HYP.U.VERBK...........AL ...........38,00.......1,77
BBVA ...................................ES ...........13,89.......0,65
BNP PARIBAS .....................FR ...........57,75.......0,70
BSCH....................................ES .............9,73.......0,83
CARREFOUR........................FR ...........52,20.......0,87
DAIMLERCHRYSLER N.......AL ...........49,69.......1,64

DANONE .............................FR.........132,30 .....-0,15
DEUTSCHE BANK AG ........AL ...........74,76.......1,58
DEUTSCHE TELEKOM........AL ...........17,55.......2,33
E.ON ....................................AL ...........56,70 .....-0,21
ENDESA...............................ES ...........17,35.......0,58
ENEL .....................................IT .............6,46.......0,16
ENI SPA ................................IT ...........15,91.......0,32
FORTIS.................................BE ...........26,72.......1,21
FRANCE TELECOM.............FR ...........33,05.......4,26
GENERALI ASS.....................IT ...........29,97.......0,23
ING GROEP CVA................NL...........29,74.......2,23
KONINKLIJKE AHOLD .......NL...........28,77.......4,58
L'OREAL...............................FR ...........81,90.......1,36
LVMH ..................................FR ...........58,90.......2,88
MUENCHENER RUECKV ...AL.........296,90.......1,12
NOKIA OYJ...........................FI ...........27,49.......3,19
PINAULT PRINTEMPS ........FR.........133,50.......2,22
REPSOL YPF ........................ES ...........14,83.......0,82
ROY.PHILIPS ELECTR .........NL...........33,67.......2,56
ROYAL DUTCH PETROL ....NL...........60,80.......0,91
RWE.....................................AL ...........41,73 .....-0,38
SAINT GOBAIN...................FR.........184,90.......1,04
SANOFI-SYNTHELABO ......FR ...........74,90 .....-0,20
SANPAOLO IMI ...................IT ...........12,80.......1,03
SIEMENS .............................AL ...........77,02.......2,91
SOCIETE GENERALE A .......FR ...........70,95.......1,57
SUEZ....................................FR ...........32,95.......2,27
TELECOM ITALIA.................IT .............9,86.......0,72
TELEFONICA........................ES ...........14,20.......1,65
TIM .......................................IT .............5,63.......1,99
TOTAL FINA ELF .................FR.........170,80.......0,89
UNICREDITO ITALIAN ........IT .............4,72.......1,51
MUENCHENER RUECKV ...NL...........65,60 .....-3,32
VIVENDI UNIVERSAL.........FR ...........49,60.......1,89
VOLKSWAGEN ...................AL ...........58,65.......1,12

Valeur Cours de clôture % var.
Meilleures performances 
E.MULTI DIGI DIENS .........................0,59 .......43,90
IFCO SYSTEMS...................................0,77 .......28,33
BASLER AG.........................................3,25 .......27,45
INTRAWARE.......................................0,93 .......12,05
AECO...................................................0,28 .......12,00
FORTUNECITY.COM..........................0,19 .......11,76
IM INTERNATIONAL .........................8,41 .......11,10
Plus mauvaises performances 
POPNET INTERNET ...........................0,03......-70,00
NET.IPO AG........................................1,00......-22,48
BLUE C CONSULTING .......................0,20......-16,67
WASHTEC...........................................2,50......-16,67
SECUNET ............................................2,42......-16,55
IPC ARCHTEC...................................19,50......-15,91
SPLENDID MEDIEN ...........................2,15......-14,00

Valeur Cours de clôture % var.
Meilleures performances 
PACE MICRO TECH ...........................1,23 .......23,00
TELEWEST COMM.............................0,13 .......17,78
INTL POWER ......................................2,00 .......12,36
MOTHERCARE ...................................2,15..........7,91
FRIENDS PROVIDENT .......................1,87..........6,70
IQE ......................................................1,23..........6,25
BATM ADVANCED COMM ..............0,27..........6,00
Plus mauvaises performances 
SCOOT.COM ......................................0,01......-18,75
THE BIG FOOD GROUP ....................1,16......-10,25
TRAFFICMASTER ...............................0,26 ........-7,14
DIMENSION DATA HLD ...................0,67 ........-6,01
BALTIMORE TECHNOL......................0,13 ........-5,66
BRITISH AM.TOBACCO.....................6,12 ........-5,12
LOGICA ...............................................4,30 ........-4,44

Valeur Cours de clôture % var.
Meilleures performances 
INOUE KOGYO................................84,00 .......23,53
TOKYO ROPE MFG .........................84,00 .......21,74
TOKYO RADIATOR MFG ..............240,00 .......21,21
UBE INDUSTRIES LTD ..................175,00 .......16,67
CATENA .........................................519,00 .......16,37
CYBER MUSIC ENTMT.............14800,00 .......15,63
UFJ HOLDINGS.......................371000,00 .......15,22
Plus mauvaises performances 
TENSHO ELECTRIC IN...................181,00......-11,71
SAGAMI .........................................376,00 ........-8,52
NIHONBASHI WAREHOU............399,00 ........-8,49
TOGAMI EL MFG.............................98,00 ........-8,41
FUJI KIKO.......................................225,00 ........-7,79
SAWAFUJI ELECTRIC ....................193,00 ........-7,66
CLARION CO....................................90,00 ........-7,22

Valeur Cours de clôture % var.
Meilleures performances 
TF1....................................................32,75..........9,17
M6 ....................................................32,99..........9,06
CLUB MEDITERRANEE....................53,45..........6,47
NRJ GROUP .....................................23,12..........5,62
HAVAS ADVERTISING ....................10,26..........5,56
IPSOS................................................67,85..........4,71
EADS.................................................16,38..........4,33
Plus mauvaises performances 
VALTECH ............................................1,98 ........-8,33
GENESYS ..........................................12,08 ........-8,28
USINOR ............................................14,60 ........-8,18
CARREFOUR.....................................51,75 ........-5,31
HIGHWAVE OPTICAL........................2,43 ........-4,33
CGIP..................................................36,72 ........-3,16
HERMES INTL................................164,00 ........-3,07

Séance du 6/3

NYSE
1516 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture % var.

3M ..................................................121,57..........1,18
AM INTL GRP...................................76,15..........0,67
ALCOA ..............................................39,44..........2,63
AOL TIME WARNER........................26,50 ........-0,75
AMERICAN EXPRESS ......................39,92..........2,23
AT & T..............................................16,24..........1,12
BOEING CO......................................49,86..........3,42
BRISTOL MYERS SQUI ....................50,22..........3,70
CATERPILLAR ...................................59,02..........1,76
CITIGROUP.......................................48,70..........2,10
COCA-COLA .....................................47,54 ........-0,13
COLGATE PALMOLIVE ....................55,90..........0,99
COMPAQ COMPUTER ....................10,98..........3,78
DOW CHEMICAL.............................32,36..........1,73
DUPONT DE NEMOURS.................47,99..........0,67
EASTMAN KODAK ..........................32,43..........1,19
ENDESA ADR ...................................15,18 ........-0,46
EXXON MOBIL ................................43,21..........1,67
FORD MOTOR .................................16,35..........3,88
GENERAL ELECTRIC ........................41,55..........2,59
GENERAL MOTORS.........................59,92..........2,24
GILLETTE CO ....................................33,70..........1,35
HEWLETT PACKARD .......................20,18 ........-1,99
HOME DEPOT INC ..........................48,70..........2,53
HONEYWELL INTL...........................39,00..........1,83
IBM.................................................106,30..........0,60
INTL PAPER......................................45,29..........1,32
JOHNSON & JOHNSON.................62,52..........1,97
J.P.MORGAN CHASE ......................34,05..........4,74
LUCENT TECHNOLOGIE ...................6,23..........7,04
MC DONALD'S CORP......................28,06..........1,59
MERCK AND CO..............................62,67..........1,39
MOTOROLA .....................................14,82..........0,14
NORTEL NETWORKS.........................9,35..........5,65
PEPSICO ...........................................49,88 ........-1,01
PFIZER INC.......................................40,54 ........-0,15

PHILIP MORRIS................................53,33..........0,62
PROCTER AND GAMBLE ................85,05 ........-0,01
SBC COMM INC SHS ......................39,03..........0,67
TEXAS INSTRUMENTS....................34,20..........0,62
UNITED TECHNOLOGIE .................75,00..........1,49
WAL-MART STORES .......................60,90..........0,23
WALT DISNEY COMPAN................24,15..........0,46

NASDAQ
1909 millions de titres échangés
Valeur Cours de clôture % var.

ALTERA CORP..................................22,59 ........-2,71
AMAZON.COM INC ........................16,33..........2,25
AMGEN INC.....................................60,59..........2,80
APPLIED MATERIALS ......................50,54 ........-0,84
BED BATH & BEYOND ...................32,04..........0,19
CISCO SYSTEMS..............................16,77..........1,57
COMCAST A SPECIAL .....................35,27..........0,48
CONCORD EFS ................................33,12..........1,01
DELL COMPUTER ............................27,94..........0,76
EBAY .................................................58,57 ........-0,24
FLEXTRONICS INTL .........................18,76..........2,91
GEMSTAR TV GUIDE ......................21,66..........1,21
GENZYME ........................................44,28..........3,31
IMMUNEX........................................30,15..........2,97
INTEL CORP .....................................32,96..........0,80
INTUIT ..............................................40,88 ........-0,85
JDS UNIPHASE...................................6,58..........5,45
LINEAR TECHNOLOGY ...................45,82 ........-0,72
MAXIM INTEGR PROD...................55,97..........0,50
MICROSOFT.....................................63,63..........0,87
ORACLE CORP .................................14,14..........2,09
PAYCHEX .........................................40,64..........1,20
PEOPLESOFT INC.............................34,53 ........-1,34
QUALCOMM INC ............................39,95..........2,80
SIEBEL SYSTEMS .............................33,66..........2,19
SUN MICROSYSTEMS.......................9,03 ........-0,66
VERITAS SOFTWARE ......................42,58..........1,72
WORLDCOM......................................8,64..........7,33
XILINX INC.......................................43,51..........0,12
YAHOO INC .....................................18,26..........0,38

MARCHÉ DES CHANGES 7/3, 11h56

TAUX D'INTÉRÊTS LE 7/3
Taux Taux Taux Taux
j.le j. 3 mois 10 ans 30 ans

 3,28 3,37 5,29 5,52 
- 3,75 4,08 5,22 5,05 
 3,28 3,37 5,41 5,77 
 3,28 3,37 5,13 5,55 
 0,05 0,11 1,43 2,09 
- 1,80 1,92 5,14 5,80 
 1,68 1,77 3,64 3,97 

Echéance Premier Dernier Contrats
prix prix ouverts


 40 . 3/2 4440,00 4480,00 494846
 . 3/2 88,00 88,00 3715
 . 50 3/2 3788,00 3806,00 10948

 10  3/2 106,08 106,30 326604

 3. 6/2 96,50 96,51 549109
 
  3/2 10440,00 10574,00 37865
.   3/2 1145,50 1163,00 361737

JEUDI 7 MARS 11h57
Cours % var.

OR FIN KILO BARRE ..................10700,00.......-2,73
OR FIN LINGOT..........................10810,00.......-0,92
ONCE D'OR EN DOLLAR................292,70.......-1,71
PIÈCE 20 FR. FRANCAIS...................61,80.......-2,22
PIÈCE 20 FR. SUISSE ........................61,80.......-1,90
PIÈCE UNION LAT. 20......................61,80.......-1,90
PIÈCE 10 US$..................................190,00 ........0,00
PIÈCE 20 US$..................................380,25.......-2,50
PIÈCE 50 PESOS MEXICAINS ........405,00 ........0,00

JEUDI 7 MARS 11h57 Cours % var.

BLE ($ CHICAGO) ...........................282,00 ........0,00
CACAO ($ NEW YORK) ...............1498,00.......-0,27
CAFE (£ LONDRES).........................490,00 ........3,59
COLZA (¤ PARIS) ............................234,50.......-0,42
MAÏS ($ CHICAGO)........................208,00.......-0,72
ORGE (£ LONDRES)..........................59,00.......-1,23
JUS D'ORANGE ($ NEW YORK) ........0,92 ........1,09
SUCRE BLANC (£ LONDRES).........217,00 ........0,42
SOJA TOURT. ($ CHICAGO) ..........153,00.......-1,16

JEUDI 7 MARS 11h57 Cours % var.

LONDRES
ALUMINIUM COMPTANT ($).....1405,75 ........0,23
ALUMINIUM À 3 MOIS ($).........1416,52 ........0,32
CUIVRE COMPTANT ($) ..............1603,75 ........1,23
CUIVRE À 3 MOIS ($) ..................1627,04 ........1,28
ETAIN COMPTANT ($) ................3826,00 ........1,16
ETAIN À 3 MOIS ($) ....................3859,90 ........1,26
NICKEL COMPTANT ($)...............6347,00.......-0,20
NICKEL À 3 MOIS ($)...................6329,90 ........0,13
PLOMB COMPTANT ($).................477,00 ........0,16
PLOMB À 3 MOIS ($).....................487,53 ........0,18
ZINC COMPTANT ($).....................806,75 ........1,29
ZINC À 3 MOIS ($).........................826,90 ................
NEW YORK
ARGENT À TERME ($)....................454,00.......-0,55
PLATINE À TERME ($)....................509,50 ........0,49

JEUDI 7 MARS 11h57 Cours % var.

BRENT (LONDRES) ...........................21,99 ........2,18
WTI (NEW YORK).............................23,09 ........2,17
LIGHT SWEET CRUDE ......................23,09.......-0,13

FRANCFORT
6/3 : 135 millions de titres échangés

LONDRES
6/3 : 1900 millions de titres échangés

TOKYO
7/3 : 620 millions de titres échangés

PARIS
6/3 : 192 millions de titres échangés

NEW YORK

Achat Vente

  ...............7,4280...........7,4358
 . ...............7,7180...........7,7260
  ..............9,0480...........9,0540
 .............31,3607.........31,4628
 ................1,6753...........1,6790
 ...................1,3863...........1,3879
  ................6,8390...........6,8471
 -...............2,0398...........2,0421
  ..............244,1496 ......244,3048
  .................28373,0000..28429,0000
 ...................................27,2530.........27,2650

TAUX

MARCHÉS A TERME LE 7/3, 11h57

Taux de base bancaire..................................6,60 %
Taux des oblig. des sociétés privées .........5,05 %
Taux d'intérêt légal.......................................4,26 %

Crédit immobilier à taux fixe
taux effectif moyen ......................................6,29 %
usure ................................................................8,39 %
Crédit immobilier à taux variable
taux effectif moyen ......................................6,25 %
usure ................................................................8,33 %
Crédit consommation (- de 10 000 francs)
taux effectif moyen ....................................15,67 %
usure ..............................................................20,89 %
Crédit renouvelable, découverts
taux effectif moyen ....................................12,71 %
usure ..............................................................16,95 %
Crédit consommation (+ de 10 000 francs)
taux effectif moyen ......................................8,49 %
usure ..............................................................11,32 %

Crédit aux entreprises (+ de 2ans)
moyenne taux variable ................................5,95 %
usure taux variable .......................................7,93 %
moyenne taux fixe ........................................6,31 %
usure taux fixe...............................................8,41 %

(Taux de l’usure : taux maximum légal)

OR MÉTAUX

L’optimisme de Wall Street
suscite celui des autres places

PER - Price Earning Ratio (ou cours/bénéfice) : cours de Bourse divisé par le bénéfice par action estimé pour
l'exercice courant. PER : Jacques Chahine Finances ; données : la Cote Bleue.
n/d : valeur non disponible.

ZONE EURO : FR (France), AL (Allemagne), ES (Espa-
gne), IT (Italie), PT (Portugal), IR (Irlande), LU (Luxem-
bourg), NL (Pays-Bas), AT (Autriche), FI (Finlande), BE
(Belgique), GR (Grèce).
HORS ZONE EURO : CH (Suisse), NO (Norvège), SE
(Suède), RU (Royaume-Uni), DK (Danemark).

COURS DE L'EURO

TAUX COURANTS

DENRÉES

PÉTROLE

S O N D J F M

EURO à 6 mois EURO à 5 jours

0.86

0.87

0.88

0.89

0.90

0.92

2002

0.8767

0.8679

0.8714

0.8697

0.8732

0.8749

0.8767

28 6
Mars

Les investisseurs à demi rassurés par la reprise économique américaine

CHRONIQUE DES MARCHÉS

L A T E N D A N C E F I N A N C I È R E

LES UNS après les autres, les indicateurs éco-
nomiques et les observations de la Réserve fédé-
rale (Fed), la Banque centrale américaine, confir-
ment le retour de la croissance aux Etats-Unis.

     
Après le discours du président de la Fed, Alan

Greenspan, devant la Chambre des représen-
tants mercredi 27 février, suivi de la forte révi-
sion à la hausse de l’estimation de croissance
du produit intérieur brut (PIB) au quatrième tri-
mestre 2001, l’annonce d’une progression de
1,6 % des commandes à l’industrie manufactu-
rière en janvier (contre 0,7 % en décem-
bre 2001) et la publication du Livre beige de la
Fed, le Beige book, mercredi 6 mars, ont confir-
mé la bonne tenue de l’économie. Le Beige
book, bulletin de conjoncture établi à partir
d’une enquête des douze banques centrales
régionales auprès des principaux agents écono-
miques, souligne qu’« une majorité des régions
ont fait part de signes d’amélioration des condi-
tions économiques en janvier et début février »,
avec notamment « une modeste amélioration
[des ventes de détail] par rapport à décembre der-
nier », une stabilisation de l’emploi malgré la fai-
blesse persistante du marché de travail et, sur le
front de l’inflation, des tensions « faibles » à
« largement non-existantes ».

      
La croissance est donc là, et, au vu de l’am-

pleur des déstockages, elle devrait même être
forte au premier trimestre 2002. Avec quelle
vigueur se poursuivra-t-elle ? Le Bureau du bud-
get du Congrès a annoncé mercredi avoir révisé
en hausse, à 1,7 % en rythme annuel, sa prévi-
sion de croissance pour 2002 (contre une projec-
tion de 0,8 % en janvier) et révisé en baisse sa

projection pour 2003 (de 4,1 % à 3,4 %).
M. Greenspan, qui devait de nouveau s’expri-
mer jeudi, a lui indiqué qu’il voyait la croissance
plutôt modérée. Le Beige book indique que l’acti-
vité du secteur manufacturier « a été générale-
ment faible » pendant les six premières semai-
nes de 2002. En règle générale, les économistes
s’interrogent sur la reprise de l’investissement
des entreprises, compte tenu du faible taux
d’utilisation des capacités de production. Pessi-
miste, Stephen Roach, l’économiste de la ban-
que Morgan Stanley, évoque, lui, un scénario
en W, le « double dip » (double plongeon), se-
lon lequel le rebond serait suivi d’une rechute.

  
Dès lors, les investisseurs ne sont qu’à demi-

rassurés, même si les indices boursiers améri-
cains progressent. Le cabinet Ned Davis
Research, basé en Floride, annonce qu’« un nou-
veau marché haussier pour les actions a commen-
cé », avant de préciser qu’il risque d’être « super-
ficiel » faute d’amélioration sensible des bénéfi-
ces des entreprises. Le milliardaire américain

Laurence Tisch, coprésident du groupe d’hôtelle-
rie Loews, connu pour avoir anticipé le krach de
1987, a déclaré à l’agence Bloomberg : « Après le
11 septembre, je pensais que tout ce qu’on ache-
tait était OK. Maintenant, je pense que tout ce
qu’on vend est OK. » Et de prévenir que « la crois-
sance des bénéfices sera anémique » compte
tenu de pratiques comptables « qui ont conduit
à gonfler les résultats au fil des années ». Deux
grandes banques corroborent cette méfiance.
Lundi, dans un document intitulé « Ma-
croscope », Morgan Stanley indique prévoir un
découplage des marchés d’actions américains et
européens, les meilleures perspectives revenant
aux Bourses européennes. Mercredi, Merrill
Lynch a conseillé à ses clients de s’intéresser aux
actions japonaises et aux marchés émergents.

    
La Fed, elle, prépare le marché à un relève-

ment des taux d’intérêt. Mercredi, le président
de la Fed de Philadelphie, Anthony Santamero,
a déclaré qu’avec la reprise de la croissance, la
Réserve fédérale était en situation de passer
d’une politique monétaire stimulante à neutre, à
mesure que l’économie reprendrait du souffle.
Son confrère de Dallas, Robert McTeer, a in-
diqué : « Il y aura des pressions – réussiront-elles
ou non, je n’en sais rien – pour que le resserrement
de la politique monétaire soit engagé avant que
l’inflation pointe », en s’empressant de préciser
que, à son avis, « l’inflation était plutôt en situa-
tion de reculer dans un futur proche ». Le rende-
ment de l’emprunt du Trésor à dix ans est donc
passé de 5,018 % à 5,038 % mercredi. Le dollar
en revanche a touché un plus bas de deux mois
contre le yen et de deux semaines contre l’euro.

Sophie Fay
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PREMIER MARCHÉ
VALEURS FRANCAISES
Jeudi 7 mars 11h15
Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

VALEURS INTERNATIONALES ZONE EURO
ALTADIS...............................◗.......19,96 .......19,67 .......1,47 .......4,61 ..........20,20.......17,55 .....0,56 ...12975
AMADEUS PRIV. A .............◗ .........8,02 .........7,85 .......2,17 .....22,07 ............8,05 .........6,44 .....0,07 ...12823
B.A.S.F. # .............................◗.......46,70 .......46,25 .......0,97 .....10,42 ..........46,80.......40,10 .....1,47 ...12807
BAYER #...............................◗.......37,76 .......37,39 .......0,99 .......7,54 ..........38,74.......32,80 .....1,03 ...12806
COMPLETEL EUROPE .........◗ .........0,81 .........0,76 .......6,58....-30,17 ............1,30 .........0,59.......n/d......5728
DEUTSCHE BANK #............◗.......74,90 .......73,25 .......2,25 ......-5,60 ..........82,60.......62,55 .....0,96 ...12804
DEXIA...................................◗.......17,00 .......17,05......-0,29 .......4,93 ..........17,70.......14,99 .....3,23 ...12822
EADS(EX-AERO.MAT.)........◗.......16,86 .......16,38 .......2,93 .....23,60 ..........17,20.......12,52 .....0,38......5730
EQUANT N.V.......................◗.......11,90 .......11,59 .......2,67....-11,58 ..........14,95 .........8,97.......n/d ...12701
EURONEXT N.V ..................◗.......21,51 .......21,14 .......1,75 .......1,22 ..........21,60.......19,02.......n/d......5777
GEMPLUS INTL ...................◗ .........2,15 .........2,07 .......3,86....-24,29 ............3,08 .........1,75.......n/d......5768
NOKIA A ..............................◗.......27,47 .......26,49 .......3,70 ......-4,28 ..........30,32.......22,12 .....0,28......5838
ROYAL DUTCH # ................◗.......60,75 .......59,65 .......1,84 .......7,23 ..........60,95.......52,60 .....0,53 ...13950
ROYAL PHILIPS 0.20...........◗.......33,76 .......32,47 .......3,97 .......2,05 ..........35,33.......27,74 .....0,27 ...13955
SIEMENS # ..........................◗.......77,00 .......74,25 .......3,70 .......3,91 ..........79,75.......62,00 .....0,74 ...12805
STMICROELECTRONICS .....◗.......38,91 .......38,05 .......2,26 .......7,93 ..........39,70.......31,50 .....0,03 ...12970
TELEFONICA #.....................◗.......14,30 .......13,86 .......3,17 ......-3,83 ..........15,62.......12,29 .....0,28 ...12811
UNILEVER NV # ..................◗.......66,00 .......66,75......-1,12 .......0,15 ..........68,00.......61,45 .....0,38 ...13953

VALEURS INTERNATIONALES HORS ZONE EURO
ERICSSON #.........................◗ .........5,57 .........5,35 .......4,11 ......-8,08 ............6,69 .........4,42 .....0,04 ...12905
GENERAL ELECT. # .............◗.......47,57 .......46,87 .......1,49 .......3,09 ..........47,57.......40,10 .....0,18 ...12943
HSBC HOLDINGS................◗.......13,50 .......13,50.........n/d .......1,35 ..........13,73.......12,32 .....0,21 ...12976
I.B.M # .................................◗ ....121,80.....120,90 .......0,74....-12,87........141,90 ....109,50 .....0,14 ...12964
KINGFISHER SICO...............◗ .........6,37 .........6,45......-1,24 .......1,43 ............6,83 .........5,86 .....0,07 ...22046
MERCK AND CO #..............◗.......71,35 .......71,55......-0,28 .......5,23 ..........73,10.......64,50 .....0,33 ...12909
NESTLE SA NOM. # ............◗ ....246,90.....246,40 .......0,20 .......3,30........258,60 ....233,10 ...23,42 ...13911
PHILIP MORRIS #................◗.......60,60 .......60,45 .......0,25 .....15,42 ..........62,25.......50,40 .....0,55 ...12928
SCHLUMBERGER #.............◗.......69,75 .......67,85 .......2,80 .......9,15 ..........69,80.......56,00 .....0,22 ...12936
SONY CORP. # ....................◗.......63,00 .......59,70 .......5,53 .....22,09 ..........63,50.......46,31 .....0,13 ...12903

ACCOR .................................◗.......46,40 .......45,75 .......1,42 .....13,64 ..........47,00.......38,03 .....1,00 ...12040
AFFINE ..........................................39,99 .......40,00......-0,03 .......8,37 ..........40,00.......30,34 .....1,20......3610
AGF.......................................◗.......53,85 .......53,70 .......0,28 ......-0,09 ..........57,50.......50,20 .....2,00 ...12592
AIR FRANCE GPE NOM......◗.......21,03 .......20,71 .......1,55 .....27,91 ..........21,09.......16,06 .....0,22......3112
AIR LIQUIDE ........................◗ ....168,80.....168,70 .......0,06 .......7,24........171,40 ....149,80 .....3,00 ...12007
ALCATEL A...........................◗.......18,24 .......17,44 .......4,59 ......-5,00 ..........21,62.......14,62 .....0,48 ...13000
ALCATEL O ............................ .........7,10 .........6,70 .......5,97 ......-8,03 ............9,62 .........5,00 .....0,10 ...13015
ALSTOM...............................◗.......14,98 .......15,15......-1,12 .....19,93 ..........15,30.......12,25 .....0,55 ...12019
ALTRAN TECHNO. #...........◗.......60,70 .......58,50 .......3,76 .....19,60 ..........61,40.......48,50 .....0,14......3463
ARBEL..................................... .........5,06 .........5,37......-5,77 .....63,22 ............7,50 .........2,92 .....0,53......3588
AREVA CIP............................. ....187,00.....184,30 .......1,47 .....17,24........187,50 ....160,00 ...22,85......4524
ATOS ORIGIN......................◗.......89,30 .......88,00 .......1,48 .....21,41 ..........89,30.......71,15.......n/d......5173
AVENTIS ..............................◗.......83,55 .......81,80 .......2,14 .......4,76 ..........85,95.......74,10 .....0,50 ...13046
AXA ......................................◗.......24,08 .......23,81 .......1,13 .......2,59 ..........25,10.......19,41 .....2,20 ...12062
BACOU DALLOZ ................... ....116,70.....118,00......-1,10 .....32,61........118,80.......83,30 .....0,90......6089
BAIL INVESTIS....................... ....134,60.....134,50 .......0,07 .....11,14........135,00 ....122,50 .....7,16 ...12018
BAZAR HOT. VILLE ............... ....128,40.....130,20......-1,38 ......-0,31........152,80 ....124,50 .....3,00 ...12547
BEGHIN SAY........................◗.......41,80 .......42,00......-0,48 .......2,45 ..........43,95.......39,20.......n/d......4455
BIC........................................◗.......38,00 .......37,50 .......1,33 ......-0,93 ..........40,98.......35,51 .....0,29 ...12096
BNP PARIBAS ......................◗.......57,75 .......57,35 .......0,70 .....14,92 ..........58,30.......49,77 .....2,25 ...13110
BOLLORE..............................◗ ....246,40.....247,00......-0,24 .......2,58........259,00 ....238,00 .....4,00 ...12585
BOLLORE INV...............................53,00 .......54,00......-1,85 .......3,21 ..........55,00.......50,50 .....0,20......3929
BONGRAIN...................................45,25 .......45,10 .......0,33 .......0,55 ..........45,80.......41,70 .....1,40 ...12010
BOUYGUES..........................◗.......38,08 .......37,01 .......2,89 .......3,47 ..........38,80.......30,51 .....0,36 ...12050
BOUYGUES OFFS................◗.......43,50 .......42,40 .......2,59 .......8,61 ..........45,30.......38,60 .....1,10 ...13070
B T P (LA CIE) ........................ ..........n/d .........1,16.........n/d.........n/d..............n/d ..........n/d .....0,46......3360
BULL#...................................◗ .........1,04 .........1,03 .......0,97....-15,44 ............1,27 .........0,83.......n/d......5260
BURELLE (LY)................................56,85 .......56,90......-0,09 .....14,54 ..........60,05.......49,63 .....0,50......6113
BUSINESS OBJECTS............◗.......48,80 .......47,85 .......1,99 .....29,96 ..........51,00.......37,01.......n/d ...12074
CANAL + ..............................◗ .........3,69 .........3,70......-0,27 .......3,07 ............3,79 .........3,49 .....0,15 ...12546
CAP GEMINI ........................◗.......83,55 .......82,25 .......1,58 .......3,02 ..........90,70.......70,40 .....1,20 ...12533
CARBONE-LORRAINE .........◗.......34,55 .......34,50 .......0,14 .....15,16 ..........35,30.......28,60 .....1,06......3962
CARREFOUR ........................◗.......52,40 .......51,75 .......1,26....-10,27 ..........58,80.......50,30 .....0,50 ...12017
CASINO GUICH.ADP ...................62,25 .......59,80 .......4,10 ......-0,40 ..........63,95.......56,05 .....1,37 ...12113
CASINO GUICHARD ...........◗.......83,70 .......80,30 .......4,23 ......-3,40 ..........87,30.......75,05 .....1,33 ...12558
CASTORAMA DUB.(LI) .......◗.......58,55 .......57,75 .......1,39 .......1,21 ..........61,00.......54,25 .....2,85 ...12420
CEGID (LY)....................................80,60 .......81,10......-0,62 .......2,87 ..........90,50.......70,00 .....2,00 ...12470
CEREOL ................................◗.......29,40 .......29,17 .......0,79 .......3,33 ..........29,50.......28,00.......n/d......4456
CERESTAR............................◗.......32,60 .......32,60.........n/d .......5,84 ..........32,70.......30,70.......n/d......4457
CFF.RECYCLING ...........................43,90 .......43,91......-0,02 .......9,75 ..........45,20.......38,50 .....1,30......3905
CGIP .....................................◗.......37,26 .......36,72 .......1,47.........n/d ..........38,30.......35,11.......n/d ...12102
CHARGEURS ................................75,00 .......73,55 .......1,97 .......0,06 ..........79,90.......67,00 .....2,13 ...13069
CHRISTIAN DIOR ................◗.......43,40 .......43,18 .......0,51 .....25,90 ..........43,99.......32,50 .....0,28 ...13040
CIC -ACTIONS A ................... ....120,00.....120,00.........n/d ......-0,41........125,00 ....118,70 .....2,29 ...12005
CIMENTS FRANCAIS...........◗.......51,60 .......50,65 .......1,88 .......7,50 ..........51,95.......46,20 .....1,40 ...12098
CLARINS...............................◗.......70,20 .......70,25......-0,07 .....10,72 ..........72,50.......61,00 .....1,10 ...13029
CLUB MEDITERRANEE .......◗.......55,25 .......53,45 .......3,37 .....34,75 ..........55,90.......41,52 .....1,00 ...12156
CNP ASSURANCES .............◗.......36,21 .......36,00 .......0,58 .......1,42 ..........36,22.......33,60 .....1,08 ...12022
COFACE................................◗.......55,50 .......55,00 .......0,91 .....17,08 ..........55,55.......46,40 .....1,75 ...12099
COFLEXIP............................... ....159,10.....162,00......-1,79 .......0,06........167,80 ....145,00.......n/d ...13064
COLAS...........................................71,00 .......70,80 .......0,28 .....12,07 ..........71,80.......62,00 .....2,13 ...12163
CONTIN.ENTREPR. ......................46,20 .......46,49......-0,62 .......3,35 ..........46,90.......41,50 .....2,00......3664
CREDIT AGRICOLE ..............◗.......18,87 .......18,70 .......0,91 .......6,07 ..........19,18.......17,58.......n/d......4507
CRED.FON.FRANCE .....................14,99 .......15,00......-0,07 .......3,09 ..........15,19.......13,05 .....0,58 ...12081
CREDIT LYONNAIS .............◗.......40,70 .......40,39 .......0,77 .......8,53 ..........40,90.......36,14 .....0,65 ...18420
CS COM.ET SYSTEMES ........ .........8,98 .........8,52 .......5,40 .......8,19 ............9,90 .........7,60.......n/d......7896
DAMART.......................................95,00 .......95,00.........n/d .....17,86 ..........98,00.......79,50 .....3,80 ...12049
DANONE..............................◗ ....132,00.....132,50......-0,38 ......-3,64........139,40 ....125,20 .....1,90 ...12064
DASSAULT-AVIATION.......... ....310,00.....308,60 .......0,45 ......-2,20........325,00 ....284,90 .....6,20 ...12172
DASSAULT SYSTEMES .......◗.......57,70 .......57,20 .......0,87 .......6,85 ..........58,95.......47,60 .....0,31 ...13065
DEV.R.N-P.CAL LI # .....................14,70 .......14,80......-0,68 .......2,08 ..........15,00.......14,25 .....0,55 ...12423
DEVEAUX(LY)# ............................71,35 .......71,35.........n/d....-11,36 ..........75,00.......66,90 .....4,20......6100
DIDOT-BOTTIN ............................70,50 .......70,00 .......0,71 .....15,57 ..........70,50.......61,10 .....2,74......3747
DMC (DOLLFUS MI) ............. .........8,67 .........7,86.....10,31 .....15,75 ............8,71 .........6,90 .....0,61 ...12133
DYNACTION.................................28,80 .......28,26 .......1,91 .......7,06 ..........29,80.......25,41 .....0,50 ...13035
EIFFAGE ...............................◗.......80,00 .......78,95 .......1,33 .....16,95 ..........81,00.......68,80 .....0,78 ...13045
ELECT.MADAGASCAR .................22,90 .......23,00......-0,43 .......1,77 ..........24,90.......22,40.......n/d......3571
ELIOR....................................◗ .........8,57 .........8,48 .......1,06 .......6,32 ............9,74 .........8,05 .....0,07 ...12127
ENTENIAL(EX CDE)......................31,50 .......30,02 .......4,93 .....24,26 ..........31,50.......25,35 .....0,40 ...12093
ERAMET........................................38,30 .......39,00......-1,79 .....10,69 ..........39,80.......30,21 .....1,30 ...13175
ESSILOR INTL ......................◗.......38,70 .......38,36 .......0,89 .....13,99 ..........39,30.......31,20 .....3,90 ...12166
ESSO..............................................89,45 .......89,50......-0,06 .....11,53 ..........92,10.......79,50 .....2,75 ...12066
EULER...................................◗.......42,22 .......43,00......-1,81 ......-0,65 ..........47,40.......40,60 .....1,40 ...12130

EURAZEO.............................◗.......62,65 .......62,75......-0,16 ......-2,03 ..........63,85.......57,60 .....0,48 ...12112
EURO DISNEY .....................◗ .........1,10 .........1,07 .......2,80 .....25,00 ............1,21 .........0,89.......n/d ...12587
EUROTUNNEL .....................◗ .........1,05 .........1,02 .......2,94 ......-7,07 ............1,18 .........0,90.......n/d ...12537
FAURECIA ............................◗.......56,50 .......56,40 .......0,18 ......-4,23 ..........61,40.......51,60 .....0,91 ...12114
F.F.P. (NY) ............................◗ ....106,50.....105,00 .......1,43 .......9,73........106,50.......94,20 .....1,80......6478
FIMALAC..............................◗.......46,19 .......46,40......-0,45 .....14,61 ..........46,80.......40,01 .....0,90......3794
FINAXA .........................................80,00 .......81,80......-2,20 .......1,07 ..........83,85.......68,00 .....2,20......3313
FONC.LYON.# ..............................29,50 .......29,00 .......1,72 .....10,48 ..........29,50.......25,20 .....0,85......3340
FRANCE TELECOM..............◗.......33,02 .......31,70 .......4,16....-26,45 ..........48,16.......28,15 .....1,00 ...13330
FROMAGERIES BEL............... ..........n/d.....107,00.........n/d .......7,05........110,00.......91,80 .....2,22 ...12185
GALERIES LAFAYETTE ........◗ ....147,20.....146,80 .......0,27 ......-3,72........168,90 ....125,10 .....0,60 ...12124
GAUMONT # ...............................47,85 .......48,25......-0,83 .....16,14 ..........53,00.......39,00 .....0,57......3489
GECINA ................................◗.......95,00 .......95,00.........n/d .......3,82 ..........95,75.......90,00 .....3,34 ...13151
GENERALE DE SANTE .................15,89 .......14,72 .......7,95 .....10,65 ..........16,50.......13,71.......n/d......4447
GEOPHYSIQUE....................◗.......41,50 .......41,00 .......1,22 .....17,73 ..........41,80.......33,16 .....1,22 ...12016
GFI INFORMATIQUE ..........◗.......11,51 .......11,36 .......1,32 ......-4,48 ..........13,34.......10,05 .....0,15......6337
GRANDVISION....................◗.......19,73 .......19,70 .......0,15 .....29,37 ..........20,10.......15,05 .....0,25......5297
GROUPE GASCOGNE..................72,55 .......72,80......-0,34 ......-2,22 ..........80,40.......67,75 .....3,00 ...12441
GROUPE PARTOUCHE #.............71,80 .......71,70 .......0,14 ......-3,29 ..........75,50.......63,00 .....1,68......5354
GR.ZANNIER (LY) # .....................76,00 .......75,00 .......1,33 ......-3,30 ..........83,50.......72,00 .....0,73 ...12472
GUYENNE GASCOGNE ......◗.......85,75 .......85,55 .......0,23 .......0,88 ..........87,50.......84,00 .....1,50 ...12028
HAVAS ADVERTISING........◗.......10,39 .......10,26 .......1,27 .....27,79 ..........10,49 .........7,82 .....0,17 ...12188
IMERYS ................................◗ ....124,40.....124,00 .......0,32 .....15,39........127,90.......98,00 .....3,60 ...12085
IMMEUBLES DE FCE....................19,80 .......22,00....-10,00....-10,00 ..........25,00.......19,80 .....0,30 ...12037
IMMOBANQUE NOM. ......... ....121,90.....121,70 .......0,16.........n/d........128,20 ....118,00.......n/d......5793
IM.MARSEILLAISE................. ..........n/d ..3550,00.........n/d .......0,14......3650,00 ..3150,00 ...22,26......3770
INFOGRAMES ENTER. ........◗.......12,66 .......12,35 .......2,51 ......-2,23 ..........15,98 .........9,95.......n/d......5257
INGENICO............................◗.......25,52 .......25,19 .......1,31 .....12,92 ..........26,90.......22,50 .....0,10 ...12534
ISIS ......................................... ....160,00.....158,00 .......1,27 .......1,26........160,00 ....137,00.......n/d ...12000
JC DECAUX..........................◗.......12,90 .......12,15 .......6,17 .......2,78 ..........13,78.......10,20.......n/d......7791
KAUFMAN ET BROAD ................20,17 .......20,00 .......0,85 .....22,24 ..........20,17.......16,21 .....0,82 ...12105
KLEPIERRE............................◗ ....113,70.....113,30 .......0,35 .......5,96........117,20 ....108,20 .....2,75 ...12196
L'OREAL................................◗.......81,60 .......80,80 .......0,99 .......0,86 ..........83,10.......75,15 .....0,44 ...12032
LAFARGE..............................◗ ....103,60.....102,00 .......1,57 ......-1,23........107,00.......96,85 .....2,20 ...12053
LAGARDERE.........................◗.......51,55 .......51,50 .......0,10 .......9,68 ..........52,70.......41,92 .....0,78 ...13021
LAPEYRE...............................◗.......60,50 .......61,45......-1,55 .....36,69 ..........62,50.......44,10 .....1,08 ...13051
LEBON (CIE) .................................54,70 .......52,35 .......4,49 .......8,96 ..........54,70.......48,75 .....2,30 ...12129
LEGRAND ORD. .................... ....178,00.....176,20 .......1,02 .....23,61........180,00 ....143,90 .....0,94 ...12061
LEGRIS INDUST...................◗.......22,75 .......22,65 .......0,44 .......3,40 ..........25,39.......18,20 .....1,20 ...12590
LIBERTY SURF ....................... .........3,69 .........3,60 .......2,50 .....29,47 ............3,80 .........2,90.......n/d......7508
LOCINDUS............................. ....128,00.....128,00.........n/d .......1,58........131,90 ....126,00 ...10,18 ...12135
LOUVRE #.....................................65,50 .......64,50 .......1,55 .......4,29 ..........67,00.......60,00 .....1,24......3311
LUCIA............................................11,40 .......11,40.........n/d....-12,30 ..........12,00.......10,42 .....1,83......3630
LVMH MOET HEN. .............◗.......58,50 .......57,25 .......2,18 .....28,00 ..........58,85.......42,15 .....0,22 ...12101
MARINE WENDEL...............◗.......72,25 .......70,05 .......3,14.........n/d ..........72,50.......66,50.......n/d ...12120
MARIONNAUD PARFUM...◗.......50,40 .......49,90 .......1,00 ......-7,35 ..........57,60.......48,55.......n/d......6494
MATUSSIERE FOREST. ......... .........9,42 .........9,35 .......0,75 .......5,96 ............9,85 .........8,15 .....0,10......6057
MAUREL ET PROM......................18,10 .......18,19......-0,49 .....16,77 ..........19,50.......15,10 .....0,91......5107
METALEUROP ....................... .........4,04 .........4,00 .......1,00 .....31,16 ............4,90 .........3,15 .....0,61 ...12038
MICHELIN ............................◗.......43,99 .......43,90 .......0,21 .....18,73 ..........44,59.......36,36 .....0,80 ...12126
MONTUPET SA ............................14,80 .......14,98......-1,20 .....41,89 ..........15,00.......10,50 .....0,17......3704
NATEXIS BQ POP................◗.......91,95 .......91,95.........n/d ......-5,10 ..........97,50.......87,30 .....2,50 ...12068
NEOPOST.............................◗.......37,99 .......38,00......-0,03 .....16,10 ..........38,44.......32,31.......n/d ...12056
NEXANS...............................◗.......20,81 .......20,80 .......0,05 .....28,37 ..........20,85.......16,25.......n/d......4444
NORBERT DENTRES.#.................25,38 .......25,65......-1,05 .....13,55 ..........27,90.......21,52 .....0,40......5287
NORD-EST ....................................27,00 .......27,49......-1,78 ......-0,33 ..........27,90.......25,20 .....0,94 ...12055
NRJ GROUP .........................◗.......24,01 .......23,12 .......3,85 .....14,66 ..........24,50.......17,90 .....0,15 ...12169
OBERTHUR CARD SYS. ......◗ .........7,93 .........7,27 .......9,08....-11,39 ............9,40 .........5,62.......n/d ...12413
ORANGE ..............................◗ .........7,61 .........7,27 .......4,68....-25,24 ..........10,74 .........6,27.......n/d......7919
OXYG.EXT-ORIENT............... ....386,00.....386,50......-0,13 .......9,03........396,00 ....351,00 ...14,68......3117
PECHINEY ACT ORD A .......◗.......61,15 .......59,85 .......2,17 .......5,61 ..........63,80.......57,05 .....1,00 ...13290
PECHINEY B PRIV. .......................58,40 .......57,00 .......2,46 .......7,35 ..........59,60.......52,50 .....3,31......3640
PENAUILLE POLY.# .............◗.......43,00 .......44,60......-3,59 .......8,86 ..........45,59.......36,80 .....0,28......5338
PERNOD-RICARD................◗.......91,50 .......90,70 .......0,88 .......5,17 ..........91,50.......82,75 .....0,80 ...12069
PEUGEOT.............................◗.......52,10 .......51,30 .......1,56 .......9,10 ..........52,55.......43,42 .....5,00 ...12150
PINAULT-PRINT.RED. .........◗ ....132,80.....130,60 .......1,68 ......-8,16........154,69 ....109,50 .....2,18 ...12148
PLASTIC OMN.(LY) ......................71,35 .......72,50......-1,59 .....20,93 ..........83,10.......59,05 .....2,00 ...12457
PROVIMI ..............................◗.......20,62 .......20,65......-0,15 ......-3,28 ..........23,78.......20,16.......n/d......4458
PSB INDUSTRIES LY ....................89,80 .......89,80.........n/d .......0,33 ..........91,80.......85,00 .....3,50......6032
PUBLICIS GR. SA #..............◗ ..........n/d .......34,65.........n/d .....16,47 ..........35,05.......26,80 .....0,20 ...13057
REMY COINTREAU .............◗.......27,19 .......27,06 .......0,48 .......9,32 ..........27,98.......24,87 .....0,90 ...13039
RENAULT .............................◗.......51,65 .......52,20......-1,05 .....30,39 ..........53,75.......39,30 .....0,91 ...13190
REXEL ...................................◗.......69,95 .......69,30 .......0,94 .......6,06 ..........70,00.......58,60 .....1,61 ...12595
RHODIA ...............................◗.......11,57 .......11,25 .......2,84 .....28,84 ..........11,58 .........8,87 .....0,40 ...12013
ROCHETTE (LA)............................12,40 .......12,38 .......0,16 .....26,53 ..........12,90.......11,81 .....0,18 ...12580
ROUGIER #...................................62,00 .......62,00.........n/d .......8,67 ..........62,40.......57,00 .....3,05......3764
ROYAL CANIN .....................◗ ....141,50.....141,50.........n/d .......5,20........143,50 ....133,20 .....1,10......3153
RUE IMPERIALE (LY)............. ..........n/d ..1705,00.........n/d .....10,00......1710,00 ..1463,00 ...21,19 ...12400

SADE (NY) ............................. ..........n/d .......48,20.........n/d .......4,78 ..........49,70.......45,20 .....2,15 ...12431
SAGEM S.A..........................◗.......75,20 .......73,95 .......1,69 .......9,38 ..........75,50.......63,45 .....0,60......7327
SAINT-GOBAIN ...................◗ ....185,10.....183,00 .......1,15 .......9,20........185,80 ....161,00 .....4,30 ...12500
SALVEPAR (NY)............................52,30 .......52,75......-0,85 .......4,07 ..........55,95.......50,10 .....3,05 ...12435
SANOFI SYNTHELABO .......◗.......75,05 .......75,05.........n/d....-10,44 ..........84,30.......69,15 .....0,44 ...12057
SCHNEIDER ELECTRIC ........◗.......58,65 .......56,40 .......3,99 .......8,61 ..........59,00.......48,28 .....1,60 ...12197
SCOR SVN ...........................◗.......38,00 .......37,55 .......1,20 .......7,31 ..........46,80.......31,50 .....1,70 ...13030
S.E.B. ....................................◗.......83,45 .......83,65......-0,24 .....33,20 ..........83,80.......61,00 .....1,90 ...12170
SEITA.............................................48,53 .......48,56......-0,06 .......0,68 ..........50,00.......45,10 .....1,40 ...13230
SELECTIBAIL(EXSEL) ....................16,60 .......16,26 .......2,09 .......4,27 ..........16,72.......15,80 .....1,56 ...12599
SIDEL.............................................40,00 .......41,94......-4,63....-20,00 ..........53,00.......30,25.......n/d ...13060
SILIC ....................................... ....157,20.....156,50 .......0,45 .......0,25........164,40 ....151,00 .....6,68......5091
SIMCO..................................◗.......79,20 .......79,10 .......0,13 .......2,19 ..........79,25.......76,10 .....2,60 ...12180
SKIS ROSSIGNOL.........................13,50 .......13,50.........n/d ......-6,76 ..........15,90.......13,07 .....0,28 ...12041
SOCIETE GENERALE ...........◗.......70,90 .......69,90 .......1,43 .....12,80 ..........71,00.......60,05 .....2,10 ...13080
SODEXHO ALLIANCE .........◗.......46,56 .......46,47 .......0,19 ......-3,02 ..........48,42.......42,65 .....0,56 ...12122
SOPHIA ................................◗.......32,10 .......32,10.........n/d .......6,36 ..........32,20.......30,00 .....1,52 ...12077
SOPRA GROUP CB# ...........◗.......48,43 .......45,68 .......6,02 .....24,94 ..........48,43.......39,05 .....0,62......5080
SPIR COMMUNIC. #...........◗.......80,00 .......80,65......-0,81 .......2,56 ..........81,60.......74,05 .....3,00 ...13173
SR TELEPERFORMANCE .....◗.......27,59 .......27,65......-0,22 .....17,40 ..........27,99.......21,56 .....0,15......5180
STERIA GROUPE #.......................34,25 .......33,40 .......2,54 .....14,93 ..........34,50.......28,06 .....0,48......7291
SUCR.PITHIVIERS.................. ....420,00.....421,50......-0,36 .......9,03........444,00 ....361,10 ...12,00......3331
SUEZ.....................................◗.......32,88 .......32,22 .......2,05 ......-3,29 ..........34,90.......30,80 .....3,30 ...12052
TAITTINGER .......................... ....133,50.....130,40 .......2,38 .......2,77........140,00 ....120,00 ...11,62......3720
TECHNIP-COFLEXIP ............◗ ....151,00.....152,00......-0,66 .......0,66........153,50 ....131,50 .....3,30 ...13170
TF1........................................◗.......33,50 .......32,75 .......2,29 .....17,99 ..........34,06.......24,94 .....0,65......5490
THALES ................................◗.......39,81 .......39,20 .......1,56 .......2,73 ..........39,95.......36,35 .....0,62 ...12132
THOMSON MULTIMEDIA..◗.......33,34 .......32,47 .......2,68 ......-3,36 ..........37,15.......28,50.......n/d ...18453
TOTAL FINA ELF..................◗ ....170,60.....169,30 .......0,77 .......6,35........172,30 ....151,60 .....3,30 ...12027
TRANSICIEL # ......................◗.......37,90 .......37,10 .......2,16 .......9,25 ..........40,56.......31,50 .....0,50......6271
UBI SOFT ENTERTAIN ........◗.......33,25 .......32,75 .......1,53....-11,33 ..........39,97.......29,46.......n/d......5447
UNIBAIL (PORTEUR)...........◗.......61,25 .......61,45......-0,33 .......7,36 ..........62,00.......54,00 .....5,00 ...12471
UNILOG................................◗.......81,75 .......79,50 .......2,83 .....19,60 ..........81,75.......68,55 .....0,39......3466
USINOR OPE ................................14,62 .......14,60 .......0,14.........n/d ..........15,85.......14,35.......n/d......4513
VALEO ..................................◗.......49,71 .......48,57 .......2,35 .....10,95 ..........50,70.......42,80 .....1,35 ...13033
VALLOUREC.........................◗.......63,40 .......61,50 .......3,09 .....19,06 ..........63,50.......53,50 .....1,30 ...12035
VINCI....................................◗.......71,60 .......71,65......-0,07 .......8,74 ..........72,45.......61,30 .....1,65 ...12548
VIVARTE ................................ ....137,00.....139,00......-1,44 .......6,61........143,00 ....124,00 .....1,98 ...13041
VIVENDI ENVIRON.............◗.......37,33 .......37,70......-0,98 ......-0,34 ..........39,20.......34,60 .....0,55 ...12414
VIVENDI UNIVERSAL .........◗.......49,74 .......48,68 .......2,18....-19,12 ..........64,40.......40,66 .....1,00 ...12777
WANADOO .........................◗ .........6,34 .........6,10 .......3,93 .....12,61 ............6,68 .........5,37.......n/d ...12415
WORMS (EX.SOMEAL) ...............20,35 .......20,20 .......0,74 .......4,35 ..........20,40.......18,50 .....0,50......6336
ZODIAC................................◗.......23,84 .......23,63 .......0,89 .....16,92 ..........23,94.......20,40 .....5,20 ...12568
.....................................................................................................................................................................................

SÉLECTION
Dernier cours connu le 7/3 à 11h
Valeur Cours date % var.

en euro valeur 31/12

AGIPI ACTIONS 26,91 6/3 0,78
AGIPI AMBITION 25,74 6/3 1,25

BNP ASSOC.PREMIERE 9838,65 6/3 0,56
BNP EURIBOR ASSOC. 52249,32 6/3 0,57
BNP MONE C.TERME 2522,19 6/3 0,56
BNP MONE EURIBOR 18673,10 6/3 0,60
BNP MONE PLACEM.C 13820,33 6/3 0,52
BNP MONE TRESORE. 78852,94 6/3 0,59
Fonds communs de placements
BNP MONE ASSOCIAT. 1846,51 6/3 0,51

BP OBLIG EUROPE 52,45 6/3 0,40
BP SECURITE 104282,26 6/3 0,61
FRUCTIFRANCE C 82,43 6/3 1,95
Fonds communs de placements
BP CYCLEOEUROPECR. 109,67 6/3 -8,64
BP CYCLEOEUROPECYC 114,60 6/3 3,86
BP CYCLEOEUROPEDEF 101,13 6/3 -0,84
BP MEDITERR.DEVEL. 56,26 5/3 0,78
BP NVELLE ECONOMIE 86,86 5/3 -8,01
BP OBLI HAUT REND. 111,76 5/3 2,92
EUROACTION MIDCAP 134,29 6/3 6,30
FRUCTI EURO 50 95,09 6/3 -3,39
FRUCTI FRANCE NM 188,23 6/3 5,25

ECUR.1,2,3...FUTUR 51,88 6/3 3,39
ECUR.ACT.EUROP.C 17,61 6/3 1,82
ECUR.ACT.FUT.D/PEA 63,84 6/3 1,19
ECUR.CAPITAL.C 44,13 6/3 -0,04
ECUR.DYNAMIQUE + 42,71 6/3 1,24
ECUR.ENERGIE 43,76 6/3 1,09
ECUR.EXPANSION C 14924,92 6/3 0,61
ECUR.EXPANSIONPLUS 42,60 5/3 0,49
ECUR.INVEST.D/PEA 52,85 6/3 1,98
ECUR.MONETAIRE C 225,62 6/3 0,45
ECUR.MONETAIRE D 187,94 6/3 0,45
ECUR.OBLIG.INTER. 178,22 6/3 0,98

ECUR.TECHNOLOGIESC 37,86 6/3 -2,30
ECUR.TRIMESTR.D 269,95 6/3 -1,11
EPARCOURT-SICAV D 28,52 6/3 0,14
GEOPTIM C 2351,13 6/3 0,44
Fonds communs de placements
ECUR.EQUILIBRE C 37,61 6/3 0,47
ECUR.PRUDENCE C 34,71 6/3 0,23
ECUR.VITALITE 40,87 6/3 1,27

Multi-promoteurs
LIV.BOURSE INV.D 183,42 5/3 1,18
NORD SUD DEVELOP.C 523,50 5/3 1,03
NORD SUD DEVELOP.D 404,01 5/3 1,03

ATOUT CROISSANCE 356,29 6/3 4,13
ATOUT EUROPE 505,61 6/3 -1,83
ATOUT FCE ASIE 76,58 6/3 -0,85
ATOUT FRANCE C 193,63 6/3 -1,67
ATOUT FRANCE D 172,20 6/3 -1,66
ATOUT FRANCE EUR. 173,93 6/3 -2,27
ATOUT FRANCE MONDE 44,29 6/3 -1,46
ATOUT MONDE 52,74 6/3 -0,60
ATOUT SELECTION 102,44 6/3 -2,27
CAPITOP EUROBLIG C 101,12 6/3 -0,29
CAPITOP EUROBLIG D 83,42 6/3 -0,31
CAPITOP MONDOBLIG 45,44 6/3 0,70
CAPITOP REVENUS 170,88 6/3 -1,41
DIEZE C 430,57 6/3 -2,42
INDICIA EUROLAND 110,03 5/3 -2,67
INDICIA FRANCE 367,06 5/3 -1,74
INDOCAM AMERIQUE 41,83 6/3 1,16
INDOCAM ASIE 18,48 6/3 4,34
INDOCAM FRANCE C 333,45 6/3 -1,02
INDOCAM FRANCE D 274,09 6/3 -1,02
INDOCAM MULTIOBLIG 191,91 6/3 2,25
Fonds communs de placements
ATOUT VALEUR 77,73 5/3 -0,57
CAPITOP MONETAIREC 193,66 8/3 0,45
CAPITOP MONETAIRED 183,60 8/3 0,45
INDO.FONCIER 96,74 6/3 3,86
INDO.VAL.RES. 266,88 5/3 0,12
MASTER ACTIONS 41,52 4/3 0,80
MASTER DUO 14,35 4/3 1,12
MASTER OBLIG. 30,80 4/3 -0,16
MASTER PEA 12,52 4/3 0,72
OPTALIS DYNAMIQUEC 18,68 5/3 0,37
OPTALIS DYNAMIQUED 17,51 5/3 0,34
OPTALIS EQUILIBREC 18,85 5/3 0,21
OPTALIS EQUILIBRED 17,15 5/3 0,17
OPTALIS EXPANSIONC 14,83 5/3 -0,26

OPTALIS EXPANSIOND 14,47 5/3 -0,27
OPTALIS SERENITE C 17,98 5/3 0,16
OPTALIS SERENITE D 15,79 5/3 0,12
PACTE SOLIDAR.LOG. 77,07 5/3 0,12
PACTE VERT TIERS-M 82,09 5/3 0,13

EURCO SOLIDARITE 225,54 6/3 0,05
MONELION JOUR C 494,92 6/3 0,49
MONELION JOUR D 416,81 6/3 0,49
SICAV 5000 159,65 6/3 -0,70
SLIVAFRANCE 273,03 6/3 -0,96
SLIVARENTE 39,56 6/3 0,15
SLIVINTER 156,19 6/3 0,30
TRILION 743,04 6/3 -0,63
Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMI.C 184,64 6/3 1,55
ACTILION DYNAMI.D 173,92 6/3 1,55
ACTILION EQUIL.C 179,83 6/3 3,24
ACTILION EQUIL.D 168,14 6/3 3,24
ACTILION PEA DYNAM 66,95 6/3 0,85
ACTILION PEA EQUI. 166,89 6/3 0,57
ACTILION PRUDENCEC 174,37 6/3 0,58
ACTILION PRUDENCED 162,49 6/3 0,58
INTERLION 236,55 6/3 0,59
LION ACTION EURO 90,10 6/3 -0,34
LION PEA EURO 91,48 6/3 -0,01

CIC AMERIQ.LATINE 118,28 6/3 2,88
CIC CAPIRENTE MT C 35,81 5/3 -0,25
CIC CAPIRENTE MT D 26,28 5/3 -1,38
CIC CONVERTIBLES 5,49 6/3 0,18
CIC COURT TERME C 34,44 6/3 0,34
CIC COURT TERME D 26,41 6/3 -2,68
CIC DOLLAR CASH 1429,65 6/3 0,28
CIC ECOCIC 366,14 6/3 -0,83
CIC ELITE EUROPE 128,82 6/3 -2,39
CIC EPARG.DYNAM.C 2077,59 6/3 0,07
CIC EPARG.DYNAM.D 1638,69 6/3 0,07
CIC EUROLEADERS 384,23 6/3 -2,40
CIC FINUNION 177,97 6/3 0,28
CIC FRANCE C 34,98 6/3 -1,65
CIC FRANCE D 34,98 6/3 -1,65
CIC HORIZON C 67,94 6/3 -0,36
CIC HORIZON D 65,49 6/3 -0,44
CIC MENSUEL 1415,61 6/3 -1,05
CIC MONDE PEA 29,56 5/3 5,49
CIC OBLI LONG T.C 15,39 6/3 -0,25
CIC OBLI LONG T.D 15,20 6/3 -0,26
CIC OBLI MONDE 138,27 6/3 1,27
CIC OR ET MAT 124,31 6/3 17,26

CIC ORIENT 176,80 6/3 11,74
CIC PIERRE 35,39 6/3 4,20
SUD-GESTION C 24,54 6/3 -0,48
SUD-GESTION D 18,66 6/3 -4,64
UNION AMERIQUE 434,92 6/3 -1,93
Fonds communs de placements
CIC EURO OPPORT. 31,99 6/3 4,47
CIC EURO PEA C 10,17 6/3 -4,05
CIC EURO PEA D 9,92 6/3 -3,96
CIC FRANCEVALOR C 37,29 6/3 -0,58
CIC FRANCEVALOR D 37,29 6/3 -0,58
CIC GLOBAL C 244,09 6/3 -0,70
CIC GLOBAL D 244,09 6/3 -0,70
CIC HIGH YIELD 393,17 1/3 -3,05
CIC JAPON 8,13 6/3 3,95
CIC MARCHES EMERG. 113,64 1/3 4,18
CIC NOUVEAU MARCHE 5,42 6/3 -0,72
CIC PEA SERENITE 171,44 1/3 0,85
CIC PROF.DYNAMIQUE 23,63 5/3 0,63
CIC PROF.EQUILIB.D 18,70 5/3 0,05
CIC PROF.TEMPERE C 136,56 5/3 0,55
CIC TAUX VARIABLE 197,99 1/3 0,22
CIC TECHNO.COM 76,39 6/3 -5,41
CIC USA 18,62 6/3 -0,32
CIC VAL.NOUVELLES 277,50 6/3 -2,36

CM EUR.TECHNOLOG. 4,28 6/3 -3,60
CM EURO PEA C 21,71 6/3 -0,77
CM FRANCE ACTIONSC 34,40 6/3 -1,00
CM MID-ACT.FRA 32,27 6/3 5,80
CM MONDE ACTIONS C 318,07 6/3 -0,21
CM OBLIG.CT C 165,38 6/3 -0,04
CM OBLIG.LONG T. 103,69 6/3 -0,27
CM OBLIG.MOYEN T.C 340,29 6/3 -0,36
CM OBLIG.QUATRE 163,58 6/3 -0,29
CM OPT.DYNAMIQUE C 31,06 6/3 -0,03
CM OPTION EQUIL.C 53,70 6/3 -0,24
Fonds communs de placements
CM OPTION MODER. 19,34 6/3 -0,25

AMERIQUE 2000 128,31 6/3 -0,58
ASIE 2000 90,08 6/3 13,79
NOUVELLE EUROPE 219,88 5/3 0,32
ST HONORE CAPITALC 3637,71 5/3 0,13
ST HONORE CAPITALD 3250,03 5/3 -1,27
ST HONORE CONV. 340,58 5/3 0,38
ST HONORE FRANCE 56,57 6/3 -1,13
ST HONORE PACIFI. 81,67 6/3 2,39
ST HONORE TECHNO 105,92 6/3 -6,57

ST HONORE VI.SANTE 381,71 5/3 -0,35
ST HONORE WORLD LE 95,27 6/3 -0,77

STRATEG.IND.EUROPE 199,37 5/3 -2,51
Fonds communs de placements
STRATEGIE CAC 5888,03 5/3 -1,17
STRATEGIE IND.USA 9614,76 5/3 1,57

ADDILYS C 108,10 6/3 0,53
ADDILYS D 104,90 6/3 -1,65
AMPLITUDE AMERIQ.C 26,42 6/3 2,06
AMPLITUDE AMERIQ.D 25,59 6/3 2,05
AMPLITUDE EUROPE C 31,90 6/3 -0,40
AMPLITUDE EUROPE D 30,55 6/3 -0,41
AMPLITUDE FRANCE C 83,93 6/3 2,46
AMPLITUDE MONDE C 230,71 6/3 2,89
AMPLITUDE MONDE D 206,94 6/3 2,90
AMPLITUDE PACIFI.C 17,04 6/3 12,69
AMPLITUDE PACIFI.D 16,28 6/3 12,66
ELANCIEL EUROD PEA 97,98 6/3 0,32
ELANCIEL FR.D PEA 40,21 6/3 0,04
EM.EUROPOSTE D PEA 30,28 6/3 0,06
ETHICIEL 109,54 6/3 7,00
GEOBILYS C 122,32 6/3 0,38
GEOBILYS D 111,52 6/3 0,38
INTENSYS C 20,80 6/3 0,19
INTENSYS D 17,67 6/3 0,11
KALEIS DYNAM.FCE C 79,72 6/3 0,50
KALEIS DYNAMISME C 221,41 6/3 1,30
KALEIS DYNAMISME D 213,93 6/3 1,30
KALEIS EQUILIBRE C 203,92 6/3 0,66
KALEIS EQUILIBRE D 196,22 6/3 0,66
KALEIS SERENITE C 192,90 6/3 0,49
KALEIS SERENITE D 185,23 6/3 0,49
KALEIS TONUS C 70,24 6/3 0,74
LIBERT.ET SOLIDAR. 101,40 6/3 0,19
OBLITYS C 113,46 6/3 -0,35
OBLITYS D 111,68 6/3 -0,35
PLENITUDE 42,36 6/3 0,61
POSTE GESTION C 2643,27 6/3 0,56
POSTE GESTION D 2343,21 6/3 0,56
POSTE PREM. 7178,69 6/3 0,54
POSTE PREM.1AN 42747,78 6/3 0,24
POSTE PREM.2-3ANS 9223,68 6/3 
PRIMIEL EURO C 58,00 6/3 7,21
REVENUS TRIMESTR. 780,09 6/3 -1,17
SOLSTICE D 363,09 6/3 0,12
THESORA C 189,25 6/3 -0,16
THESORA D 157,98 6/3 -0,16

TRESORYS 47985,15 6/3 0,63
Fonds communs de placements
DEDIALYS FINANCE 81,87 6/3 -0,23
DEDIALYS MULTI SEC 63,53 6/3 1,37
DEDIALYS SANTE 93,59 6/3 1,83
DEDIALYS TECHNO. 33,92 6/3 -3,06
DEDIALYS TELECOM 39,03 6/3 -17,53
OBLITYS INSTIT.C 98,56 6/3 -0,28
POSTE EUROPE C 92,58 6/3 -0,17
POSTE EUROPE D 88,29 6/3 -0,16
POSTE GISEMENT C 198,09 6/3 -0,39
POSTE GISEMENT D 178,58 6/3 -0,39
REMUNYS PLUS 103,99 6/3 0,54

CADENCE 1 D 154,36 6/3 -1,47
CADENCE 2 D 152,68 6/3 -1,19
CADENCE 3 D 152,37 6/3 -0,31
CONVERTIS C 227,07 6/3 -0,56
INTEROBLIG C 59,40 6/3 0,08
INTERSELECTION F.D 74,48 6/3 -0,50
SELECT.DEFENSIF C 193,10 6/3 0,22
SELECT.DYNAMIQUE C 242,14 6/3 1,44
SELECT.EQUILIBRE 2 170,62 6/3 1,48
SELECT.PEA 1 206,72 6/3 0,85
SELECT.PEA DYNAM. 144,09 6/3 1,61
SG FRANCE OPPORT.C 441,74 6/3 4,33
SG FRANCE OPPORT.D 413,61 6/3 4,33
SOGEFAVOR 101,81 6/3 -3,19
SOGENFRANCE C 463,90 6/3 -0,38
SOGENFRANCE D 416,07 6/3 -0,85
SOGEOBLIG C 113,07 6/3 -0,30
SOGEPARGNE D 44,32 6/3 -0,18
SOGEPEA EUROPE 221,67 6/3 -0,62
SOGINTER C 52,96 6/3 0,11
Fonds communs de placements
DECLIC ACT.EURO 15,64 5/3 0,83
DECLIC ACT.FSES 53,80 5/3 2,75
DECLIC ACT.INTLES 34,33 6/3 
DECLIC BOURSE EQ. 16,70 5/3 0,66
DECLIC BOURSE PEA 51,46 5/3 0,82
DECLIC OBLIG.EUROP 16,59 5/3 -5,03
DECLIC PEA EUROPE 24,11 5/3 0,62
DECLIC SOG.FR.TEMP 59,41 5/3 0,81
SOGESTION C 48,21 5/3 0,58
SOGINDEX FRANCE 521,61 5/3 
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................
..........................................................................

Cours en euros. VALEURS INTERNATIONALES ZONE EURO et HORS ZONE EURO : une sélection.
◗ : valeur pouvant bénéficier du service de règlement différé (SRD).
Plus haut et plus bas : cours maximum et minimum depuis le 1/1/2002. n/d : valeur non disponible.

NOUVEAU MARCHÉ
6/3 : 31 millions d'euros échangés
Valeur Cours de clôture % var.

Meilleures performances
SITICOM GROUP ...............................6,45 .......17,27
DEVOTEAM # ..................................23,40 .......11,91
IMECOM GROUP...............................1,39 .......11,20
LYCOS FRANCE..................................1,65..........8,55
EFFIK # .............................................24,00..........8,11
MEMSCAP..........................................2,20..........7,84
IT LINK ................................................6,01..........7,32
AUFEMININ.COM..............................1,25..........5,93
INTERCALL REDUCT........................13,34..........5,79
HIMALAYA .........................................1,29..........5,74
PHARMAGEST INTER. ....................13,75..........5,44
REGINA RUBENS #............................0,40..........5,26
SAVEURS DE FRANCE ....................17,50..........4,92
SYSTRAN ............................................1,52..........4,83
Plus mauvaises performances
BRIME TECHN.BS00..........................0,07......-22,22
IPSOS BS00 ........................................1,53......-15,00
TITUS INTER.BS99.............................0,61......-12,86
IDP ......................................................1,60 ........-8,57
VALTECH ............................................1,98 ........-8,33
GENESYS #.......................................12,08 ........-8,28
LA TETE DS NUAGES ........................1,00 ........-8,26

ESKER..................................................4,13 ........-8,22
BARBARA BUI # ..............................12,00 ........-8,05
D INTERACTIVE #..............................0,94 ........-7,84
INTEGRA.............................................0,94 ........-6,93
ACCESS COMMERCE # .....................2,52 ........-6,67
CYBERSEARCH...................................2,00 ........-6,54
GUILLEMOT BS 99 ............................3,90 ........-6,02
Plus forts volumes d'échange
AVENIR TELECOM #..........................1,30 ........-2,26
BRIME TECHNO. #..........................36,70..........1,24
CEREP ...............................................18,64..........0,22
DALET #..............................................1,78 ........-4,30
DEVOTEAM # ..................................23,40 .......11,91
EUROFINS SCIENTIF. ......................18,26..........1,44
GAUDRIOT # ...................................39,55 ........-1,13
GENESYS #.......................................12,08 ........-8,28
GENSET...............................................6,84 ........-1,01
GL TRADE # .....................................52,00..........1,96
HIGHWAVE OPTICAL........................2,43 ........-4,33
ILOG # ..............................................16,60..........0,00
IPSOS #.............................................67,85..........4,71
MEDIDEP # ......................................27,80 ........-0,18
MEMSCAP..........................................2,20..........7,84
NICOX # ...........................................44,30..........0,68
SITICOM GROUP ...............................6,45 .......17,27
SOI TEC SILICON #..........................24,81 ........-0,40
VALTECH ............................................1,98 ........-8,33
WAVECOM #...................................37,00 ........-1,44

SICAV ET FCP

Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam

SECOND MARCHÉ
6/3 : 62 millions d'euros échangés
Valeur Cours de clôture % var.

Meilleures performances
BIJOUX ALTESSES LY....................127,00 .......20,95
SERF #.................................................3,00 .......19,05
PASSAT.............................................32,00 .......16,49
TROUVAY CAUVIN # ........................4,49 .......10,05
CHAUSSERIA (LY) ..............................3,47..........9,81
GESPAC SYSTEMES.........................19,80..........9,39
DUC ..................................................21,95..........9,10
M6-METR.TV ACT.DIV ...................32,99..........9,06
GUERBET S.A...................................30,50..........8,93
COCOON NOM..................................0,61..........8,93
COM 1(B)# .........................................5,50..........7,84
BISC. GARDEIL (B)...........................11,20..........6,77
WALTER # ........................................26,10..........6,31
ETAM DEVELOPPEMENT ...............13,60..........6,25
Plus mauvaises performances
EUROPE AUTO IND.# .......................0,32......-31,91
KINDY #..............................................3,42......-23,15
SUPERVOX (B) ...................................0,52......-20,00
SOLERI ..............................................97,50......-18,82
ICOM INFORMATIQUE .....................2,60......-16,13
APS # ................................................12,71......-13,71
INT. COMPUTER # ............................1,65......-12,70

EURODIRECT MARKET. ..................18,00......-11,76
CESAR .................................................0,58 ........-9,38
ULRIC DE VARENS.............................6,00 ........-8,95
ACCES INDUSTRIE.............................7,40 ........-8,53
COTTIN FRERES .................................8,70 ........-8,42
GREVIN CIE J010102......................21,00 ........-7,89
PAUL PREDAULT ...............................3,60 ........-7,22
Plus forts volumes d'échange
ALTEN (SVN) # ................................15,85..........1,73
APRIL S.A.#(LY)................................17,45 ........-3,06
BENETEAU #....................................47,50 ........-0,59
BOIRON (LY)#..................................77,20 ........-2,03
BRIOCHE PASQ.(NS)#.....................72,00 ........-7,10
CAMAIEU .........................................27,29 ........-0,04
CEGEDIM # ......................................62,50..........2,46
ETAM DEVELOPPEMENT ...............13,60..........6,25
EUROPEENNE CASINOS.................66,50 ........-0,08
EXPAND S.A ....................................55,00..........0,00
GINGER ............................................20,00 ........-0,79
HERMES INTL................................164,00 ........-3,07
JACQUES BOGART # ......................58,00..........0,26
LVL MEDICAL GPE...........................36,99..........2,64
M6-METR.TV ACT.DIV ...................32,99..........9,06
MR BRICOLAGE...............................16,01 ........-0,56
RALLYE..............................................49,00..........0,00
RUBIS # ............................................27,50..........4,56
SOLVING #.......................................35,70..........2,00
TRIGANO..........................................38,00..........0,53

Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net sicovam
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La circulation alternée des poids lourds suscite de nombreuses réserves

ANNECY
correspondance

« Je ne vois pas, à cette heure, ce qui pourrait
empêcher la réouverture du tunnel du Mont-Blanc
le 9 mars. » Lundi 4 mars, à l’issue d’un cinquiè-
me et ultime exercice de sécurité, le sous-préfet
de Bonneville, Georges Ambroise, était con-
fiant. Au ministère des transports aussi, où l’on
évoquait le passage en alternance des camions
dans ce tube transalpin « après le 15 mars ».

Pour le ministre de l’environnement, Yves
Cochet, l’ouverture aux voitures, samedi, du tun-
nel franco-italien du Mont-Blanc ne doit préfigu-
rer qu’à bien plus long terme son ouverture aux
poids lourds, en circulation alternée. « Cette
expérimentation purement automobilesque, a-t-il
déclaré mercredi 6 mars à la sortie du conseil
des ministres, devra durer quelques mois avant
qu’on puisse envisager l’extension aux camions. »

Un passage qui se fera selon un mode alterné :
une heure dans un sens et sur une seule voie,
puis une heure dans l’autre. Les trafics poids
seront inférieurs « à ce qu’ils étaient avant l’ac-
cident du Mont-Blanc [1 100 camions par jour con-
tre 2 600 auparavant] et à ce qu’ils sont aujour-
d’hui au tunnel du Fréjus », se rassure le ministre
des transports, Jean-Claude Gayssot.

Le gabarit des véhicules acceptés sous le tun-

nel ne devra en effet pas excéder 2,55 mètres de
large, 4,05 mètres de haut et 26 mètres de long.
Les péages devraient être relevés de 10 à 25 %,
et les matières dangereuses (classe Euro 0) in-
terdites d’accès. Malgré ces contraintes, les
transporteurs routiers se réjouissent de la réou-
verture du tunnel du Mont-Blanc, tout en s’inter-
rogeant sur l’efficacité de « l’alternat ». « Nous
avons toujours douté de sa viabilité à long ter-
me », témoigne Christian Rose, secrétaire géné-
ral de l’Union nationale des organisations syndi-
cales des transporteurs routiers automobiles
(Unostra).

«   ’  »
« La saturation de l’aire de stockage du Fayet

est prévisible », prévient-il. « La meilleure solu-
tion aurait été de revenir au double sens, comme
cela se faisait avant la catastrophe de mars 1999,
renchérit Jean-Pierre Descombes, un des nom-
breux transporteurs basés dans la vallée de l’Ar-
ve, à une trentaine de kilomètres du tunnel.
Mais la psychose l’a emporté sur la raison : on
nous impose cet alternat alors qu’il n’y a jamais eu
de choc frontal au Mont-Blanc. »

Un alternat dont le préfet de Haute-Savoie,
Pierre Breuil, estime qu’il « doit revêtir un carac-
tère expérimental », son « fonctionnement étant

difficile à organiser de façon régulière et
continue ».

Dans une note adressée le 5 février au cabinet
de Jean-Claude Gayssot, le représentant de
l’Etat expliquait d’ailleurs que « le temps de mon-
tée des poids lourds pour parcourir les 22 kilo-
mètres entre Le Fayet et le tunnel varie, selon la
puissance des moteurs et la charge, de 30 à
50 minutes. L’alternat d’une heure autorise un
temps de passage de 45 minutes dans chaque sens.
Ces deux contraintes conduisent à un départ des
poids lourds (environ 90 par vague) de l’aire du
Fayet pendant 25 minutes toutes les deux heures.
Tout aléa dans ce dispositif risque d’entraîner un
stockage dangereux et gênant sur la rampe d’accès
au tunnel de camions partis dans les délais mais
arrivés trop tard ».

Une autre interrogation concerne la gestion
de l’aire du Fayet : « Le parking de 116 places ris-
que d’être saturé très rapidement en raison de la
différence entre les rythmes d’entrée et de sortie
des poids lourds. De plus, puisqu’il est prévu un
alternat de courte durée, ceux-ci arriveront proba-
blement sans tenir compte des heures de passage,
risquant d’entraîner un embouteillage en amont
de l’aire de régulation sur l’autoroute elle-même. »

Cyril Bellivier

Le 24 mars 1999, 39 personnes trouvaient la mort
dans ’   routier du Mont-Blanc
(Haute-Savoie). L’importance du nombre des victimes
fut due en grande partie, comme l’ont révélé les rap-

ports des experts, aux    
 de l’installation. Trois ans ont été nécessai-
res pour rénover profondément les équipements de
contrôle et de surveillance du tunnel, pour construire

de nouveaux abris, mettre en place de meilleurs
moyens d’évacuation des automobilistes en cas d’ac-
cident et améliorer les  ’
 . Le comité de sécurité franco-italien et

la commission intergouvernementale ayant validé
ces travaux, le ministre des transports, -
 , a décidé de rouvrir, samedi
9 mars, le tunnel du Mont-Blanc aux véhicules légers.

TUNNEL DU MONT-BLANC
(Haute-Savoie)

de notre envoyé spécial
Dès l’entrée dans la vallée de Cha-

monix, les banderoles hostiles à la
réouverture aux poids lourds au
pied du Mont-Blanc jalonnent la
montée vers le tunnel qui transperce
le massif. Sur l’aire du Fayet, à une
vingtaine de kilomètres de l’ouvrage
sinistré, les engins de travaux
publics s’activent pour agrandir le
parking destiné à accueillir et faire
patienter les chauffeurs qui seront
soumis à l’« alternat » du trafic – les
camions ne pouvant circuler que
pendant des périodes bien délimi-
tées.

Même effervescence dans le tun-
nel lui-même, où l’on colmate les fis-
sures apparues début février sur une
petite portion de la voûte. L’origine
de cette chute d’« écailles » de
béton n’est pas claire, mais les délais
supplémentaires d’ouverture ont été
utilisés pour mettre la dernière main
aux systèmes de sécurité censés évi-
ter une nouvelle tragédie. Du sinis-
tre, il ne reste aucune trace visible,
mais les nouveaux équipements rap-
pellent que le bilan aurait été moins
lourd s’ils avaient été alors disponi-
bles. A commencer par le portail
thermographique de détection des
surchauffes sur les poids lourds. Un
appareil délicat à régler tant il est dif-
ficile de distinguer l’échauffement
des moteurs de la signature d’un
début d’incendie.

Les automobilistes qui s’engage-
ront dans le tunnel sont prévenus :
vitesse limitée à 70 km/h ; demi-tour
interdit ; espacement minimal de
150 mètres entre chaque véhicule
(100 mètres à l’arrêt). Des radars
détecteront tout écart de conduite,
des caméras photographieront auto-

matiquement le contrevenant. Les
gendarmes s’attendent d’ailleurs à
des « consignes de fermeté » de la
part de leur hiérarchie.

Le long du tunnel, qui ne compor-
te qu’un seul « tube », court un « fil
d’Ariane » vert. Fil qui, en cas d’in-
cendie, doit permettre aux usagers
de trouver leur chemin vers les
nouveaux abris, situés tous les
300 mètres. Ces cellules, d’une qua-
rantaine de mètres carrés, sont
isolées du tunnel par deux portes
coupe-feu « capables de résister

chacune deux heures à 1 200 ˚C »,
assure Dominique Van Peteghem,
du bureau d’études Systra (filiale
SNCF-RATP). Elles sont reliées au
centre de commande par un visio-
phone permettant aux rescapés de
communiquer.

La consigne sera alors d’attendre
les sauveteurs qui les rejoindront
grâce à des gaines d’accès disposées
sous la chaussée. Ces gaines indépen-
dantes acheminent l’air frais, l’eau,
l’électricité, les communications et…
les fumées. Elles permettent aussi à

des piétons de se déplacer sur toute
la longueur du tunnel. L’évacuation
des blessés pourra s’effectuer grâce
à de petits véhicules électriques
dotés d’un double système de
pilotage.

 
Les pompiers, qui militent pour

un renforcement de leurs effectifs,
pourront intervenir dans un milieu
enfumé grâce à des caméras thermi-
ques. Ils disposent de trois camions
Janus, à double cabine de conduite

pressurisée, qui leur permettront
d’approcher au plus près de la zone
d’intervention. 116 niches sont équi-
pées de doubles bouches d’incendie
répondant aux normes françaises et
italiennes.

Des détecteurs d’incendie et des
opacimètres évaluant la présence de
fumée sont disposés sur toute la lon-
gueur du tunnel. Des caméras per-
mettent de détecter automatique-
ment tout incident (arrêt de véhi-
cule, personne sur la voie, etc.). En
cas d’alerte, des panneaux lumineux

avertiront les conducteurs, qui pour-
ront aussi être informés via leur
autoradio. Des barrières disposées
tous les 600 mètres stopperont le
trafic.

Au poste de commande, une batte-
rie d’écrans et un tableau lumineux
de plusieurs mètres de large permet-
tent de visualiser toutes les données
dans chaque portion du tunnel.
Tous les paramètres peuvent être
régulés depuis cette salle, située
côté français. Une installation jumel-
le peut toutefois être activée en cas
de problème côté italien, l’essentiel
étant d’éviter les ordres contradic-
toires.

En période normale, le système de
commande est de maintenir un
niveau de pollution acceptable au
sein du tunnel, qui ne dispose
d’aucune cheminée d’évacuation de
l’air vicié : tout repose donc sur la
gestion des courants d’air frais dans
le tunnel. En cas d’incendie, le flux
d’air dans la zone concernée est
interrompu, mais de l’air frais conti-
nue d’être insufflé pour faciliter
l’évacuation des fumées par l’inter-
médiaire de hottes aspirantes, creu-
sées dans le plafond, et qui condui-
sent à la gaine de désenfumage pla-
cée sous la voie.

« En manuel, c’est pas simple,
indique Nicolas Brichet, ingénieur
conseil qui a assuré la maîtrise d’œu-
vre du système. Il faut dix minutes à
un opérateur entraîné. » Mais en
automatique on peut stabiliser les
fumées en deux à trois minutes. L’en-
semble de ces dispositifs suffira-t-il
à éviter une nouvelle tragédie ?
« Avant le “problème”, rappelle un
opérateur sécurité trafic, on était aus-
si rassurés. »

Hervé Morin

A U J O U R D ’ H U I
T e c h n o l o g i e s

Le tunnel du Mont-Blanc placé sous haute surveillance
Après la catastrophe de mars 1999, plus de 300 millions d’euros ont été engagés pour réhabiliter et moderniser

un ouvrage désormais truffé de capteurs et de systèmes de surveillance. La réouverture aux voitures est prévue pour le samedi 9 mars
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• 37,5 m2

• Espacés de 300 m (600 m auparavant)

• 2 portes coupe-feu (résistant chacune
2 heures à un feu de 1200 °C)

• Déclenchement automatique

• Permet de communiquer
avant l'arrivée des secours

• Au nombre de 120

• Couvrent un champ de 100 m

• Fonctionnent sur analyse
comparative d'images
et donnent l'alerte sans
intervention humaine

• Au nombre de 116

• Alarme coup de poing

• Poste d'appel d'urgence

• Bouches d'incendie

• Extincteur

• Au nombre de 20

• Détectent la fumée,
le monoxyde de carbone
et l'oxyde d'azote

• Au nombre de 76

• Grande puissance

• Contrôlent le flux d'air

• Tous les 300 m

• Au nombre de 4

• Capacité 30 m3

• Au nombre de116

• Capacité d'extraction
de 150 m3/s sur

une portion de 600 m

• Situées dans les trottoirs

• Tous les 10 m

• Apportent de l'air frais

Abri
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37 refuges

Camions Janus

Visiophone

• Situé au centre du tunnel

Local pompiers

Caméras vidéo Niches de sécurité

Ventilateurs

Garages

Réservoirs d'eau

Anémomètres opacimètres

Bouches
d'aération

Carneaux de désenfumage

• Au nombre de 3

• A double tête, pour rouler
à double sens voire « en crabe »

• Equipés de caméras thermiques
(vision à travers la fumée)

• 3 véhicules plus légers
peuvent intervenir plus rapidement

A

A B C D

B
C

D

Galerie d'évacuation
où circule un air frais

A

2 véhicules électriques
pouvant circuler
dans les 2 sens

B

Gaine technique (les câbles
ne sont plus placés
sous les trottoirs)

C

Gaine de désenfumageD

• Panneaux à messages

• Barrières d'arrêt tous les 600 m

• Un câble rayonnant diffuse
6 stations FM en français
et 6 en italien et d'éventuels
messages de sécurité

Signalisation renforcée

• Détection de la
vitesse et de la
distance entre
les véhicules

Radars

1,3 m

Longueur totale

Largeur

Point culminant de la chaussée

Hauteur de roche sur la moitié de la longueur
supérieure à 2 km

SCÉNARIO : L ' INCENDIE D'UNE VOITURE

Altitude
Tête française
Tête Italien

L'arrêt de la voiture est détecté par les caméras, tandis que les opacimètres
détectent de la fumée.

1

Le trafic est interrompu : des panneaux lumineux demandent aux conducteurs de s'arrêter, les barrières s'abaissent.2

Les pompiers interviennent.3

Les voyageurs se rendent dans les abris où ils attendent les secours qui les évacuent à pieds ou, pour les blessés, grâce à de petits véhicules électriques.4

Des ventilateurs annulent le flux d'air dans le tunnel et évacuent la fumée grâce aux 116 carneaux de désenfumage.5

1

2

5

3

4

11,6 km

CARACTÉRISTIQUES DU TUNNEL

8,6 m

1 274 m
1 981 m

1 395,5 m

• Vitesse limitée à 70 km/heure, demi-tour interdit,
espace de 150 mètres entre chaque véhicule;
les conditions imposées aux voitures qui emprunteront
le tunnel sont strictes.

Infographie : Le Monde Source : ATMB (Autoroutes et tunnel du Mont-Blanc)
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TROIS TOMBES aristocrati-
ques mérovingiennes (fin du Ve-
début du VIe siècle après J.-C.)
ont été découvertes à Saint-
Dizier (Haute-Marne), lors de
travaux d’aménagement rou-
tier, a annoncé l’Institut natio-
nal de recherches archéologi-
ques préventives. Deux hom-
mes – l’un d’âge mûr, l’autre
plus jeune – et une adolescente
ont été inhumés avec un riche
mobilier, témoin de leur haut
rang. Les hommes ont à leur
côté une hache, une épée et un
scramasaxe (sabre droit à un
seul tranchant). La tombe du
jeune homme contient aussi
des éléments de harnachement, que les archéologues mettent en rela-
tion avec la tombe d’un cheval découverte à proximité. La jeune fem-
me porte, quant à elle, des bijoux et un vêtement orné de perles.
D’autres tombes du même type ont déjà été découvertes dans les
départements voisins. Il pourrait s’agir de représentants de Clovis,
chargés de contrôler les territoires remportés par le roi franc à l’issue
de la bataille de Soissons (486). Une fois traités, objets et squelettes
devraient être exposés au Musée des Antiquités nationales de Saint-
Germain-en-Laye (Yvelines).

Polémique autour d’une expérience
sur la fusion thermonucléaire
UNE ÉQUIPE DE CHERCHEURS du Laboratoire national d’Oakridge
(Tennessee), dirigée par Rusi Taleyarkhan, affirme avoir observé en
avril 2001 des réactions thermonucléaires – celles-là même qui sont
au cœur du Soleil et des armes nucléaires – lors d’une expérience de
« sonoluminescence ». Cette opération visait à créer dans un liquide
– en l’occurrence de l’acétone – de minuscules bulles que l’on a fait
ensuite imploser à l’aide d’ondes sonores. La reconcentration brutale
de l’énergie acquise pendant l’expansion de ces bulles aurait été suffi-
sante, selon la revue Science du 7 mars pour faire fusionner les ato-
mes de deutérium – un isotope lourd de l’hydrogène – présents dans
les molécules de l’acétone utilisé. Une affirmation qui, si elle se véri-
fie, ouvrirait une porte sur la maîtrise d’une forme d’énergie inépuisa-
ble que d’autres équipes tentent de domestiquer différemment. Scien-
ce, qui a mis longtemps à accepter l’article de Taleyarkhan, publie,
dans le même numéro, l’article de deux autres chercheurs, également
d’Oakridge, Dan Schapira et Michael Saltmarsh, qui, ayant refait l’ex-
périence de la première équipe, affirment qu’il ne se passe… rien.


a ESPACE : LE TÉLESCOPE HUBBLE, au chevet duquel les astronau-
tes de la navette Columbia se sont rendus, a été « réanimé », mercre-
di 8 mars, après une opération de quatre heures et demie destinée à
changer l’unité électrique qui régule et répartit l’energie nécessaire à
son fonctionnement. (AFP.)

LES ENFANTS CONÇUS en
ayant recours aux techniques d’as-
sistance médicale à la procréation
(AMP) ont deux fois plus de ris-
que (près de 9 % contre 4,2 %) de
présenter une anomalie congénita-
le majeure que ceux conçus natu-
rellement. C’est ce qu’affirme une
étude australienne publiée dans
l’édition datée du 7 mars du New
England Journal of Medicine. Ces
chiffres concernent toutefois une
période durant laquelle les méde-
cins ne pratiquaient pas de réduc-

tion embryonnaire, technique qui
permet de limiter les grossesses
multiples après AMP.

Collaborant avec le service d’épi-
démiologie et de santé publique
de l’université de Leicester (Royau-
me-Uni), les chercheurs de l’uni-
versité d’Australie-Occidentale
ont travaillé à partir de trois regis-
tres de la même province recen-
sant les naissances, les naissances
après AMP et les anomalies congé-
nitales majeures chez les enfants
nés entre 1993 et 1997.

Ils ont évalué la prévalence de
ces anomalies diagnostiquées
chez les enfants jusqu’à l’âge de
1 an. Une anomalie majeure a été
retrouvée chez 26 des 301 enfants
(8,6 %) conçus après une injection
intra-cytoplasmique de spermato-
zoïdes dans l’ovule (ICSI) et chez
75 des 837 enfants (9 %) nés après
une fécondation in vitro (FIV),
contre 168 (4,2 %) des enfants con-
çus naturellement, cette différen-
ce étant statistiquement significa-

tive. Les malformations prédomi-
nantes affectaient, par ordre
décroissant, les appareils musculo-
squelettique, uro-génital et cardio-
vasculaire.

Les auteurs de cette étude rap-
pellent que la plupart des travaux
précédents sur ce sujet n’avaient
pas mis en évidence un risque
accru d’anomalies congénitales
majeures chez les enfants conçus
par AMP. Mais ces enquêtes souf-
fraient de biais méthodologiques.
L’équipe de Michèle Hansen y a
échappé en utilisant la même sour-
ce de données et le même système
de classification des malforma-
tions pour les trois groupes d’en-
fants.

Estimant à l’issue de leur étude
qu’« un excès de risque d’anomalie
congénitale majeure chez les
enfants conçus avec des techniques
de reproduction assistée est plausi-
ble », Michèle Hansen et ses collè-
gues proposent plusieurs facteurs
d’explication. D’abord des raisons
liées aux couples qui ont eu
recours à l’AMP : âge plus avan-
cé ; causes de l’infertilité.

Ensuite des raisons liées aux
techniques mises en œuvre : médi-
caments inducteurs de l’ovulation
ou destinés à assurer la poursuite
de la grossesse au cours des pre-
mières semaines ; procédés de
fécondation in vitro qui incluent

la congélation et la décongélation
des embryons, la possibilité de
fécondation par plusieurs sperma-
tozoïdes et la fécondation retar-
dée de l’ovocyte. Les chercheurs
australiens précisent toutefois
qu’« il n’est pas possible de séparer
l’excès de risque qui pourrait être
associé aux traitements de l’infertili-
té de celui qui pourrait être lié aux
causes sous-jacentes de cette inferti-
lité. »

Dans le même numéro du New
England Journal of Medicine, une
équipe américaine des Centres
pour le contrôle des maladies et la
prévention (CDCP) présente une
autre étude soulignant, chez des
enfants nés en 1996 et en 1997
aux Etats-Unis, « un nombre dis-
proportionné de nouveau-nés de fai-
ble et de très faible poids de naissan-
ce, en partie à cause des augmen-
tations du nombre de grossesses
multiples et en partie à cause des
taux plus élevés de faible poids de
naissance chez les enfants uniques
conçus avec cette technologie ».

L’éditorial du journal indique
cependant que « la majorité des
couples sollicitant une aide à la
reproduction ne sera pas affectée
[par cet excès de risque], car, selon
ces études, la probabilité d’avoir un
enfant unique avec un poids de nais-
sance normal est d’environ 94 % et
celle d’avoir un enfant indemne

d’anomalie majeure est d’environ
91 % ».

« Cette question des anomalies
nous interpelle depuis le début, tém-
moigne le docteur Jean-Louis
Leroy, chef du service de PMA au
CHU lillois Jeanne-de-Flandres.
Pour l’instant, les biais statistiques
sont tellement nombreux que l’on
trouve des articles scientifiques qui
vont dans les deux sens. » Néan-
moins, ce spécialiste considère
que cette « part d’incertitude nous
conforte dans notre position de
livrer aux couples une information
loyale ». Trop souvent, constate-
t-il, « le désir d’enfant prime telle-
ment qu’il finit par occulter tout le
reste ».

« Ce sont des chiffres que l’on
connaît, qui ne nous alarment pas
trop, mais nous poussent à réaliser
des recherches échographiques
approfondies chez ces patientes et
nous incitent à faire des études
chromosomiques encore plus pous-
sées chez le couple », explique le
docteur Charles Brami, cores-
ponsable du centre de FIV à
l’Hôpital américain de Neuilly-sur-
Seine.

« Nous donnons systématique-
ment aux couples une information
écrite sur les techniques utilisées et
une information orale sur les chif-
fres. Notamment sur le taux relative-
ment plus élevé d’anomalies congé-
nitales. Dans la majorité des cas, les
couples posent des questions sur ce
sujet. S’ils ne le font pas il faut leur
en parler ».

Le docteur Brami souligne que
« pour l’instant, les recommanda-
tions ne préconisent pas d’amnio-
centèse systématique aux patientes.
Nous n’avons pas modifié notre
pratique ». Enfin, ce médecin dit
avoir constaté, au fil de son expé-
rience, que les enfants uniques
nés grâce à la PMA sont « des
bébés plutôt dodus ».

Paul Benkimoun
et Sandrine Blanchard

.
.

La reproduction médicalement assistée
favoriserait les anomalies congénitales chez l’enfant
Selon une équipe australienne, le risque de malformations ou d’un faible poids à la naissance

serait de 9 %, alors qu’il n’est que de 4,2 % pour les grossesses naturelles

Des informations concernant le devenir des enfants conçus par les techni-
ques de procréation médicalement assistée sont disponibles sur le site Inter-
net de l’association Fivnat (http ://perso.wanadoo.fr/fivnat.fr), qui gère les
statistiques de l’assistance médicale à la procréation en France. Elles por-
tent pour la période 1996-1999 sur 12 286 grossesses. « Les grossesses après
ICSI [injection intra-cytoplasmique de spermatozoïde] aboutissent plus fré-
quemment à un accouchement que celles obtenues après FIV [fécondation in
vitro] conventionnelle », peut-on lire sur ce site.

Evoquant les caractéristiques des nouveau-nés obtenus en FIV classiques,
l’association indique un taux de malformations de 2,1 % pour l’ensemble
des enfants (2,3 % pour les grossesses uniques). Le taux de malformations
est très légèrement supérieur pour l’ICSI : 2,3 % et 2,5 % pour les grossesses
uniques. La proportion de nouveau-nés de très faible poids est moins élevée
avec l’ICSI : 4,1 % contre 5,1 % dans la FIV classique.

Découverte de trois tombes
mérovingiennes en Haute-Marne

GRENOBLE
de notre correspondante

Les premiers prototypes en tech-
nologies CMOS à 0,09 micron (90
nanomètres) devraient voir le jour
d’ici à Noël 2002. Cette annonce
inattendue résulte de l’alliance
conclue entre deux des principaux
fabricants mondiaux de semi-con-
ducteurs, le néerlandais Philips
Semiconductors et le franco-ita-
lien STMicroelectronics (ST), et le
premier fondeur mondial de semi-
conducteurs spécialisés, le taïwa-
nais, TSMC (Taiwan Semiconduc-
tor Manufacturing Company). Cet
accord, qui porte sur un program-
me de développement centré sur
la R&D en technologie 90 nanomè-
tres (millionième de millimètre ou
nm), a été révélé, mardi 5 mars, à
l’usine STMicroelectronics de Crol-
les (Isère), sans que le détail finan-
cier du montage ne soit précisé.

Des partenariats existaient déjà
depuis 1992 entre ST et Philips, de
même qu’entre Philips et TSMC,
remontant à la création de ce der-
nier, en 1987. Mais le nouvel
accord tripartite permet aux trois
industriels de franchir une nouvel-
le étape et de se donner les
moyens de faire face à l’explosion
des dépenses de recherche et déve-
loppement des technologies de
gravure des puces en silicium. Ce
coût « a été multiplié par dix en
trois ans », indique Joël Monnier,
directeur de la R&D de ST.

L’accord s’inscrit dans un con-
texte de compétition mondiale
qui a pris des allures de course de
vitesse. Mobilisant leurs ressour-
ces et celles des laboratoires qui
leur sont associés (Philips Re-
search, l’IMEC, le CEA/Leti et
France Télécom R&D), la collabo-
ration des trois fabricants devrait
leur permettre de prendre la tête
dans la technologie CMOS (Com-
plementary Metal Oxide Semicon-
ductor).

 
L’enjeu ? Réduire toujours plus

la taille des transistors, les élé-
ments de base de ces composants.
A la clé, une diminution des coûts
de fabrication et une augmentation
des performances, en termes de
vitesse de traitement des informa-
tions, de consommation électrique
et d’intégration des composants.

Comparée à la technologie
actuelle en 130 nm, la technologie
CMOS à 90 nm réduit de moitié la
surface occupée par une puce sur
la tranche de silicium (wafer) dans
laquelle elle est découpée. De quoi
intégrer plus de 400 millions de
transistors sur un circuit, contre
environ 50 millions aujourd’hui.

Les applications sont multiples, à
commencer par la nouvelle généra-
tion des téléphones mobiles dont
la consommation électrique pourra
être considérablement réduite, aug-
mentant ainsi leur autonomie de

fonctionnement dans les mêmes
proportions, soit « à peu près multi-
pliée par dix », précise Joël Mon-
nier.

D’autres équipements sont
concernés, comme les consoles de
jeu, les lecteurs de DVD, les déco-
deurs ou les téléviseurs numéri-
ques. Les fabricants d’équipements
électroniques sont fortement
demandeurs d’une technologie
améliorant les performances de
leurs produits sans accroître les
prix de revient, leur permettant
d’exploiter les puces existantes à
moindre coût.

« Le développement de cette tech-
nique de gravure donnera à nos
clients un accès rapide aux compo-
sants baptisés “systèmes sur puce”
intégrant processeurs, périphériques
et mémoires embarquées sur la
même puce », déclare Theo
Claasen, « chief technology offi-
cer » de Philips Semiconductors.

Les trois partenaires ont annon-
cé qu’ils ont fabriqué des circuits
de test en technologie 90 nm sur la
ligne pilote de ST/Philips à Crolles,
ainsi que sur le site de R&D de
TSMC à Hsin Chu (Taïwan). Ils ont
promis les premiers prototypes de
produits « pour le second semestre
2002. » « Nous devrions pouvoir
commencer nos livraisons dès l’an-
née prochaine », a assuré M. Mon-
nier. Le vice-président R&D de
TSMC, Shang-Yi Chiang, affirme
que son entreprise est « déjà en
train d’installer des équipements de
fabrication capables d’assurer, dans
les meilleurs délais, la production de
grands volumes de puces en technolo-
gie 90 nm ».

L’étape suivante, à l’horizon
2004-2005, porte sur le développe-
ment du 65 nm, puis du 45 nm, gra-
vure jusqu’à laquelle pourra descen-
dre l’usine de Crolles 2, actuelle-
ment en cours de construction,
pour un coût évalué à 800 millions
d’euros, investis par ST et Philips.

Nicole Cabret

L’alliance entre STMicroelectro-
nics, Philips et TSMC s’inscrit dans la
course de vitesse à laquelle se
livrent les principaux fabricants de
puces électroniques. Ainsi, le numé-
ro un mondial des microproces-
seurs, Intel, a-t-il annoncé son passa-
ge à la gravure à 90 nanomètres
pour 2003 et à 65 nanomètres pour
2005. AMD, son principal concur-
rent, également américain, prévoit
la fabrication en 90 nanomètres, au
second semestre 2003, de sa puce
K8 dont la production commencera
en 130 nanomètres au premier
semestre de la même année.

L’alliance de ST, Philips et TSMC
doit permettre aux trois partenaires
de ne pas se laisser distancer, voire
de gagner quelques mois sur les
Américains. Mais elle ne porte pas
sur des puces concurrentes des Pen-
tium d’Intel ou des K7 d’AMD, ni
même des C3 de Via, le taïwanais
qui a racheté l’américain Cyrix.

Les appareils

musculo-squelettiques,

uro-génitaux

et cardio-vasculaires

sont les plus touchés

Les données françaises

Alliance tripartite pour produire des puces
avec la gravure à 90 nanomètres dès la fin 2002

Philips et STMicroelectronics s’associent avec le taïwanais TSMC

Course de vitesse
avec les Américains
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ARCHITECTURE
ET
CONSTRUCTION
3D 2002
Pour construire,
aménager
et visiter
l’habitation
de ses rêves,
de Anuman
et TF1 Multimédia,
collection Clic and
Go, 89,99 ¤.

.
.

.
.

CONCEVOIR et gérer sa mai-
son, de la cave au grenier en pas-
sant par le jardin est aujourd’hui
chose facile grâce aux nombreux
cédéroms d’architecture, de déco-
ration d’intérieur ou de gestion
de cave à vins disponibles sur le
marché. Les logiciels d’architec-
ture en trois dimensions permet-
tent de dessiner des plans, de
décorer et de visualiser son espa-
ce de vie. De la même manière,
des logiciels de gestion de cave
s’avèrent bien utiles pour éviter
de boire un grand cru avant sa
pleine maturité.

Arrivés en France en 1995 avec
l’éditeur TLC-Edusoft, les logi-
ciels d’architecture en 3D grand
public et ceux consacrés à l’amé-
nagement de l’habitat domesti-
que connaissent un succès
constant. En 2001, le segment des
titres habitation-vie pratique a
ainsi représenté 7 % en volume
des ventes de la catégorie vie pra-
tique en France selon l’institut
d’études GFK, cette dernière attei-
gnant 17 % des ventes totales de
cédéroms. « Le marché des cédé-
roms pour l’habitation est solide, et

surtout il ne se démode pas, com-
mente Bruno Valenti, directeur
commercial multimédia chez
Micro-Application, éditeur de
cédéroms. D’autre part, les cédé-
roms d’architecture se vendent
bien quelle que soit la période de
l’année. »

Forts de ce constat, de nom-
breux éditeurs sont donc entrés
sur ce marché. En décembre 1999,
Mindscape lance Habitat 3D Mai-
son, un cédérom haut de gamme,
dont la dernière version (59,99 ¤)
a été lancée en décembre 2001.
Avec plus de 20 000 exemplaires
vendus depuis la mise sur le mar-
ché de cette série, Habitat 3D Mai-
son est le fer de lance d’une collec-
tion de quinze titres – dont ceux
de l’éditeur TLC-Edulsoft, racheté
en 2001 – sur un secteur qui comp-
te plus d’une soixantaine de réfé-
rences. L’éditeur français Anu-
man, en partenariat avec TF1 Mul-
timédia, s’est lui aussi lancé dans
la course via une collection de
cédéroms baptisée « Clic and
Go », dont l’un des principaux
titres est Architecture et construc-
tion 3D 2002 (89,99 ¤). « Les logi-
ciels d’architecture extérieure et
intérieure sont très prisés, car ils
sont l’unique moyen pour le néophy-

te de pénétrer un univers extrême-
ment complexe, habituellement
accessible aux seuls architectes »,
explique ainsi Bruno Valenti.

Autre raison de ce succès, la
simplicité de prise en main et
d’utilisation de ces produits. Nul
besoin en effet d’être expert pour
apprendre à dessiner des plans.
Quelques clics suffisent pour
élaborer les schémas de votre
prochaine habitation. Murs, cloi-
sons, menuiseries, toitures, fonda-
tions et semelles et autres élé-
ments sont entièrement paramé-
trables et visualisables en trois
dimensions.

Une fois le projet fini, il ne reste
plus qu’à l’imprimer et à le présen-
ter à un architecte qui dispose ain-
si d’une base quasi professionnel-
le pour bâtir votre maison idéale.

  
Une fois cette habitation cons-

truite ou rénovée, les milliers
d’objets 3D et de textures propo-
sés par les logiciels de décoration
intérieure permettent de compo-
ser l’intérieur de son choix.

Pour un résultat irréprochable,
certains cédéroms proposent
d’agencer l’extérieur de son habi-
tat avec piscines et plantes mais
aussi véhicules ou lampadaires.
Le titre Maison et Jardin 3D Deluxe
de TLC-Edusoft permet par exem-
ple de se rendre compte de l’évo-
lution de son jardin à travers le
temps. Idéal pour vérifier que le
peuplier planté par les enfants ne
viendra pas faire de l’ombre à tou-
te la maison dans vingt ans !

Pour concevoir les différentes
versions d’Habitat 3D Maison,
Mindscape a collaboré étroite-
ment avec un cabinet d’architec-
tes. D’une part, ces profession-
nels conçoivent des plans de mai-
sons types (maison de style nor-
mand, breton…), mais surtout,
« ils ont permis de mettre en place

toute une série d’informations prati-
ques afin d’aider le consommateur
à calculer le budget nécessaire à la
réalisation de son projet ou à
choisir son terrain », explique
Vanessa Franck, chef du produit
Habitat 3D Maison. D’autre part,
le recours à des architectes
permet de s’assurer que les modé-
lisations proposées sont confor-
mes aux normes de construction
françaises.

Anuman et TF1 détiennent
quant à eux les droits de la derniè-
re version du logiciel d’architectu-
re professionnel Arcons 6, et pro-
posent, avec Architecture et cons-
truction 3D 2002, de nouvelles
fonctionnalités comme la possibi-
lité de créer des étages illimités et
d’introduire des demi-niveaux. La
prise en main de ces logiciels res-
te très intuitive grâce à des assis-
tants de projets intégrés et de
nombreux modèles de plans don-
nés à consulter pour débuter
facilement.

Pour les novices ou les simples
curieux, il n’est pas nécessaire
d’investir dans l’un des trois logi-
ciels de luxe proposés par Mind-
scape, Micro Application (Archi-
tecte 3D 2001, 59,95 ¤) et Anuman-
TF1 Multimédia.

Ces éditeurs ont développé des
versions simplifiées de leurs pro-
duits à des prix plus avantageux.
En mars 2002, Anuman et TF1
mettront par exemple sur le mar-
ché une version allégée de leur
logiciel pour seulement 15,09 ¤.
Les titres de l’éditeur Pointsoft ou
les 100 % malins de TLC-Edusoft
offrent aussi une bonne alternati-
ve aux produits les plus coûteux.
Ils sont bien sûr plus modestes en
termes de fonctionnalités et de
rendu graphique mais leurs prix
défient toute concurrence (à par-
tir de 7,47 ¤ pour Pointsoft).

Yvonne Debeaumarché

LE LIVRE DE CAVE
Indispensable complément
de l’Encyclopédie Hachette
des vins de France,
ce logiciel permet
de gérer sa cave
en un clin d’œil grâce
aux « fiches vins »
et à l’historique de cave.
Hachette Multimédia,
« Les essentiels », 15,09 ¤.

MAISON ET JARDIN
3D DELUXE
Pour concevoir et décorer
sa maison en quelques minutes.
Simple d'utilisation,
ce cédérom permet aussi
d'aménager son jardin
et d'en visualiser
l'évolution à travers le temps.
TLC-Edusoft, 15,99 ¤.

Les amoureux du vin disposent d’un grand nombre de logiciels pour
accompagner la gestion quotidienne de leur cave. La plupart des titres pro-
posent plus ou moins les mêmes outils : conseils pour associer un plat avec
une bouteille, valeur et évolution du stock, fiches techniques sur les diffé-
rents cépages, conseils pour le rangement et la conservation du vin, diction-
naire des termes œnologiques ou impression d’étiquettes.

Le choix d’un gestionnaire de cave sur cédérom se fera notamment sur
l’ergonomie. A l’image de la complémentarité entre Le Livre de cave
d’Hachette et l’Encyclopédie des vins de France du même éditeur, Cave à vin
avec le magazine Cuisine et vins de France 2001, édité par TLC-Edusoft, offre
une sélection des vins choisie par la rédaction du magazine. Cave à vin de
Micro Application (14,95 ¤) propose une interface agréable avec des associa-
tions mets et vins. Enfin, avec Super-cave à vin (Anuman/TF1 Multimédia,
15,09 ¤), les amateurs de vins disposent d’un outil pour créer des étiquettes
personnalisées.

Des cédéroms pour imaginer sa maison
De nombreux éditeurs proposent des titres qui permettent en quelques clics

de créer sur l’écran murs, toitures et jardins avant d’aménager les pièces

Des logiciels pour la cave
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A Bastia, le Paris SG a poursuivi le cours mouvementé de ses aventures

LYON
de notre envoyé spécial

Jean-Michel Aulas, le président
de l’Olympique lyonnais, a sem-
ble-t-il fait son deuil du titre de
champion de France de Division 1.
« Si on ne gagne pas le championnat
de France, je ne vais pas me pen-
dre », assurait-il, mercredi 6 mars,
après la victoire étriquée (1-0) de
son équipe face à Monaco lors de la
28e journée du championnat. A six
journées de la fin, son équipe est
deuxième à six points du leader len-
sois, victorieux de Rennes (2-0).

« Ce soir nous avons retrouvé une
âme et c’était le plus important »,
ajoutait l’homme d’affaires lyon-
nais. Cela ressemblait à s’y mépren-
dre à une absolution. Le président

lyonnais souhaitait mettre fin à une
semaine de calvaire, marquée par
l’humiliante élimination des Rhoda-
niens en huitièmes de finale de la
Coupe de l’UEFA face aux Tchèques
de Liberec (1-1, 1-4).

Si Jean-Michel Aulas semble
avoir accordé son pardon, ce
n’était semble-t-il pas le cas des
supporteurs lyonnais qui, comme
prévu, ont réservé un accueil gla-
cial à leurs favoris. « Vous avez tra-
hi le peuple lyonnais », indiquait
une banderole. « A club sans pas-
sion, point de consécration », procla-
mait une autre. L’ironie de la sui-
vante n’aura sûrement pas échap-
pé au vice-président de la Ligue
nationale de football (LNF) qu’est
également Jean-Michel Aulas :
« Perte des droits télé. » De même,
il aura compris l’allusion de cette
dernière au principal partenaire du
club, le groupe Pathé : « Qui va
payer votre cinéma ? »

Le revers européen semble
d’autant plus dur à digérer pour les
fidèles de Gerland qu’il est venu
s’ajouter aux éliminations en Coupe
de France et en Coupe de la Ligue
(dont l’OL était le tenant), et aux
contre-performances répétées des
Olympiens loin de leur base en
championnat. « Les coupes, on ne
les a pas jouées, nous avions la tête à
l’Europe, justifiait Jean-Michel
Aulas, et je reste persuadé que nous
avions le potentiel pour gagner la Cou-
pe d’Europe. » Des explications sans
doute insuffisantes pour des suppor-
teurs qui se languissent de trophées
depuis trop longtemps. Lyon doit-il
se résoudre à cette image d’éternel
second ou de perdant magnifique ?
La question a le don de courroucer
le président lyonnais.

« Nous avons le meilleur indice
européen des clubs français et som-
mes classés 12es au rang continental.
Nous avons joué 92 matches euro-
péens, dont 47 ces cinq dernières

années. Nous sommes en course pour
une quatrième qualification consécu-
tive en Ligue des champions, ce
qu’aucun autre club français n’a fait.
Pas mal pour des perdants », rétor-
que-t-il. Toujours est-il qu’à l’excep-
tion de la Coupe de la Ligue gagnée
en 2001 face à Monaco, et de trois
Coupes de France (1964, 1967,
1973), la salle des trophées du club,
fondé en 1950, ne déborde pas de
ces « magnifiques objets d’art » que
collectionnent les vainqueurs.

 
En outre, avec un budget revu à la

hausse (+ 20 % par rapport au der-
nier exercice) – ce qui le porte à
97,6 millions d’euros, le plus élevé
dans l’Hexagone – Lyon était pré-
senté comme le favori à la succes-
sion du FC Nantes. Les partenaires
de la Société anonyme sportive pro-
fessionnelle (SASP) peuvent-ils
longtemps se contenter d’une sim-
ple régularité ? « Où sont Paris-SG,
Marseille ou Monaco ?, interroge

Jean-Michel Aulas. Certains doivent
assumer leur statut de grand club, un
rôle qui est attribué à Lyon et que, je
crois, il honore. Pour preuve, chacun
de nos déplacements est un événe-
ment et nos 17 adversaires ne rêvent
que d’une seule chose : nous faire
tomber. »

Lyon s’est déjà incliné à sept repri-
ses au cours de la saison 2001-2002.
C’est bien trop pour prétendre à un
titre qui semble promis à des Len-
sois, sans doute moins attendus, qui
n’ont chuté, eux, que trois fois. Jean-
Michel Aulas l’a rappelé aux joueurs
lors du tête-à-tête « constructif » du
3 mars. « Nous nous sommes parlé
d’homme à hommes et non pas d’em-
ployeur à employés, même si nos rela-
tions sont aussi d’ordre économi-
que », a-t-il précisé. Au titre des con-
sidérations financières, le patron
lyonnais n’aura pas manqué d’évo-
quer les 18,9 millions d’euros
engrangés lors de la 1re phase de la
Ligue des champions 2002. « Elle est
vitale pour le club et je n’ai aucune

envie de la suivre à la télé », a-t-il
affirmé. L’objectif de la fin de saison
est limpide : conforter la deuxième
place, synonyme de qualification
pour cette lucrative compétition.
« Pour y parvenir, nous avons six fina-
les à disputer », a précisé le capitai-
ne lyonnais, l’attaquant brésilien
Sonny Anderson, une fois de plus
décisif, mercredi, grâce à un magis-
tral lob des 18 mètres.

La tâche n’est peut-être pas si
ardue. Lors de la saison 2000-2001,
les gones avaient réussi cet exploit,
gagnant leurs sept derniers mat-
ches. Le prochain, le 16 mars, les
opposera à Lille, un autre postulant
aux premières places. L’ultime ren-
contre, le 4 mai, les verra recevoir
Lens. Et, si d’aventure, les Lyonnais
faisaient effectivement le plein et
que parallèlement les Lensois per-
daient des plumes en route, cette
rencontre pourrait s’avérer décisive
et annoncer une résurrection.

Etienne Labrunie

BASTIA
de notre envoyé spécial

Il a foulé quelques minutes la
pelouse du stade Armand-Cesari
de Furiani puis, comme il l’avait
annoncé, Luis Fernandez a rejoint
les tribunes. Sachant qu’il ne
devrait pas échapper à une longue
interdiction de banc de touche, jeu-
di 7 mars, en commission de disci-
pline, après son expulsion houleu-
se, samedi 2 mars, lors de la demi-
finale de Coupe de la Ligue perdue
face à Bordeaux (0-1), l’entraîneur
du Paris Saint-Germain a expliqué
dans un communiqué qu’il souhai-
tait se mettre en retrait pendant
les matches « dans le but de contri-
buer à aider [ses] joueurs et [son]
club à disputer dans la plus grande
sérénité les compétititons dans les-
quelles ils sont engagés ».

S’il se sait fougueux, Luis Fernan-

dez n’ignore pas non plus que, lors-
que le club de la capitale se rend
en Corse, les rencontres sont sou-
vent très tendues. Mercredi 6
mars, la victoire du Paris Saint-Ger-
main (1-0), sur la pelouse de Bas-
tia, à la faveur de la 28e journée du
championnat de France de Divi-
sion 1 a été émaillée de nombreux
incidents.

Plus de 40 fautes ont été sifflées
par l’arbitre Claude Colombo, qui a
distribué 7 cartons jaunes et 1 rou-
ge. A ce bilan doit s’ajouter un
arrêt du match de trois minutes
après que le joueur parisien Parra-
lo Cristobal a été atteint par un pro-
jectile lancé des tribunes. Il ne fau-
drait pas oublier les heurts entre
supporteurs aux alentours de Furia-
ni, quand une cinquantaine de Pari-
siens n’ont pu pénétrer dans l’en-
ceinte du stade. Lilian Nalis avait

donné le ton avant la rencontre :
« Jouer le PSG constitue toujours un
temps fort dans une saison, et la
motivation, qui vient toute seule
dans ce genre de rencontre, n’en est
que plus importante. »

 
Au lendemain des manifesta-

tions étudiantes organisées dans
l’île pour l’enseignement de la lan-
gue corse, les supporteurs bas-
tiais, venus nombreux – malgré
l’heure avancée du coup d’envoi
(18 heures) et sa retransmission
télévisée, Furiani revendiquait,
avec près de 9 000 spectateurs, sa
meilleure affluence de la saison
2001-2002 – ne manquaient pas
l’occasion de se répondre d’une tri-
bune à l’autre : « Tutt’inseme : vin-
ceremu ! » (« Tous ensemble : nous
gagnerons ! »).

En première période, les joueurs
de Robert Nouzaret ont eu la maî-
trise du jeu et se sont créés les occa-
sions les plus franches. Ils ont sou-
vent manqué de précision, comme
sur une reprise de volée de Frédé-
ric Mendy (28e minute), de puissan-
ce, sur une frappe cadrée de
Patrick Beneforti (32e), et surtout
d’expérience, après le but (50e) du
Nigérian de Paris, Bartholomew
Ogbeche. « On a vu le syndrome
d’une équipe qui n’est plus maîtresse
d’elle-même… On confond énerve-
ment et malice, ce qui donne des
expulsions et des cartons. Cela nous
a été préjudiciable », a reconnu l’en-
traîneur de Bastia.

C’est la septième fois depuis le
début de la saison 2001-2002 que
les Corses s’inclinent sur leur pelou-
se, qui fut longtemps assimilée à
une place imprenable du football

français. Le maintien du club n’est
pas assuré et, comme de l’autre
côté du col de Vizzavona,
l’AC Ajaccio se hisse progressive-
ment vers la D1 (toujours leader de
la Division 2 malgré le match nul,
1-1, concédé contre Nice, mercre-
di) les Corses se mettent à rêver à
des matches « tra di noi » (« entre
nous »).

Le Paris-SG a des ambitions diffé-
rentes. Cette 7e victoire de la saison
à l’extérieur permet au club pari-
sien de conforter sa troisième posi-
tion (48 points) et de continuer sa
lutte, après son élimination en Cou-
pe de la Ligue, pour gagner une pla-
ce en Ligue des Champions. Il
emploie pour cela des moyens
modernes de communication.
« Des tribunes, Luis a une meilleure
vision du jeu. Il me transmet ses con-
signes par téléphone, a expliqué
Jean-Louis Gasset, adjoint de Luis
Fernandez. En seconde mi-temps,
face à Bastia, je peux vous dire que
mon portable a beaucoup sonné. »

Pierre Lepidi

Un cinquième
cas de dopage
révélé après
les JO d’hiver

En inscrivant son
12e but de la saison
face à l’AS Monaco,
le Brésilien
Sonny Anderson
(maillot blanc)
a permis à
l’Olympique lyonnais
de continuer sa série
de victoires
à domicile
et de rester
dans le sillage
du leader,
le RC Lens.

LE HOCKEYEUR biélorusse Vassili
Pankov a été contrôlé positif à la
norandrostérone (anabolisant)
après la défaite (2-7) de son équipe
en finale pour la troisième place des
Jeux olympiques de Salt Lake City
contre la Russie, samedi 23 février.
Vassili Pankov n’a pas reconnu
avoir pris ce produit et a demandé
une contre-expertise, selon un por-
te-parole du Comité olympique bié-
lorusse, ajoutant que les éventuelles
sanctions du Comité international
olympique (CIO) ne concerneraient
que le joueur et pas son équipe.


a FOOTBALL : le Deportivo La
Corogne a gagné la Coupe d’Es-
pagne en allant s’imposer (2-1) sur
le terrain du Real Madrid, le jour
même où le club madrilène fêtait
son centenaire, mercredi 6 mars.
a Ariel Sharon, le premier minis-
tre israélien, a exhorté, mercredi
6 mars, l’Union européenne de
football (UEFA) à revenir sur sa
décision de suspendre toutes les
rencontres de football européen-
nes programmées en Israël en rai-
son du conflit au Proche-Orient.
Le quart de finale de la coupe de
l’UEFA entre l’Hapoël Tel-Aviv et
le Milan AC, prévu le 14 mars,
devrait être déplacé vers un
endroit neutre, non encore déter-
miné.
a RUGBY : la commission de dis-
cipline de la coupe d’Europe de
rugby (ERC) a réduit, mercredi
6 mars, la sanction prononcée con-
tre Agen, pour avoir porté atteinte
à l’image du rugby en « laissant
filer » une rencontre du Bouclier
européen face aux Gallois de
Ebbw Vale (59-10). Condamné
dans un premier temps au paie-
ment d’une amende de 20 000 ¤ et
à une interdiction de toute compé-
tition européenne pour deux ans,
le SU Agen a vu la suspension
réduite à une année ferme et deux
années et une amende de
100 000 ¤ avec sursis.
a SKI ALPIN : l’Autrichien Ste-
phan Eberharter a gagné sa sixiè-
me descente de la saison à Flachau
(Autriche), mercredi 6 mars, une
performance qu’aucun descendeur
n’avait réussie depuis son compa-
triote Franz Klammer à la fin des
années 1970. Chez les dames,
l’Autrichienne Michaela Dorfmeis-
ter s’est assuré la tête du classe-
ment général de la Coupe du mon-
de en s’imposant dans la descente
d’Altenmarkt (Autriche).
a LOTO : résultats des tirages
no 19 effectués mercredi 6 mars.
Premier tirage : 1, 3, 10, 16, 32,
33 ; complémentaire : 19 . 6 numé-
ros : 451 634 ¤ ; 5 numéros et com-
plémentaire : 13 411,90 ¤ ; 5 numé-
ros : 1 022,40 ¤ ; 4 numéros et com-
plémentaire : 43 ¤ ; 4 numéros :
21,50 ¤ ; 3 numéros et complémen-
taire : 4,20 ¤ ; 3 numéros : 2,10 ¤.
Second tirage : 9, 17, 22, 30, 34,
49 ; complémentaire : 18 . 6 numé-
ros : 969 783 ¤ ; 5 numéros et com-
plémentaire : 18 538,20 ¤ ; 5 numé-
ros : 719,60 ¤ ; 4 numéros et com-
plémentaire : 39,80 ¤ ; 4 numéros :
19,90 ¤ ; 3 numéros et complémen-
taire : 4,20 ¤ ; 3 numéros : 2,10 ¤.

GRÂCE à sa victoire sur Rennes
(2-0), lors de la 28e journée du
championnat de France de Divi-
sion 1, jouée mercredi 6 mars, le
Racing Club de Lens maintient son
plus proche adversaire, l’Olympi-
que Lyonnais, à six points.

Les Lensois, qui restaient sur
trois matchs nuls à domicile, ont
pris l’avantage en tout début de
rencontre, grâce à un but d’Antoi-
ne Sibierski (13e minute), avant de
s’imposer défintivement dans les
arrêts de jeu, par Stéphane Pedron
(91e). « Ce soir, c’était quitte ou dou-
ble, a expliqué Joël Muller, l’entraî-
neur lensois. Si nous n’avions pas
gagné, cela devenait dur de parler
de nous comme une équipe qui joue
le titre. »

En bas de tableau, le FC Metz a
compromis un peu plus ses chan-
ces de maintien en s’inclinant à
domicile face à Lille (0-1), mais
pour Gilbert Gress, l’entraîneur
messin, « il reste encore suffisam-
ment de points en jeu pour y
croire ».

Lyon veut se satisfaire pour l’heure de son second rôle
Football b Vainqueurs de Monaco (1-0), les Rhôdaniens restent deuxièmes du classement, derrière Lens.

Une place qui leur permet de rêver à nouveau de la rémunératrice Ligue des champions

LYON-MONACO 1-0

BUT

AVERTISSEMENTS

LES ÉQUIPES

LYON : Anderson (54e)

LYON : Deflandre (73e)

LYON (entraîneur : J. Santini)
Coupet • Deflandre, Edmilson, Cagapa,
Delmotte • Juninho, Violeau, Linarès
(Foé, 88e), Carrière • Anderson (cap.),
Govou (Bréchet, 77e)

MONACO (entraîneur : D. Deschamps)
Porato • Cubilier, C. Domoraud, Marquez,
Givet • Bernardi (Carole, 82e), Sidibe,
Rothen, Abidal (Léonard, 65e) • Nonda
(cap.), So. Camara (Bierhoff, 72e)

MONACO : Givet (22e) ; Sidibe (58e) ;
Carole (89e)

Stade Gerland, à Lyon ; bon terrain ;
temps doux ; 32 105 spectateurs ;

arbitre : M. Sars

Championnat de France de D1, 28e journée

Le classement
1

2

3

4

5

6

7

8

9

10

11

12

13

14

15

16

17

18

Points
Joués

Gagnés
Nuls

Perdus
Marqués

Encais.
Diff.

Carton
RJ

CHAMPIONNAT DE FRANCE DE FOOTBALL DE D1 (28e JOURNÉE)

Les résultats
Marseille Auxerre

Darcheville (52e, 90e s.p.)
Saïb (63e)

Guingamp Lorient4 3

Bardon (45e)
Carnot (50e, 65e)

Malouda (72e)

Metz Lille0 1
Bakari (18e)

Match arrêté à la 58e minute
pour cause d'intempéries

Troyes Montpellier2 0
Niang (22e)

Tourenne (73e)

Sibierski (13e)
Pédron (90e)

Lyon Monaco1 0

0 0

1 0

Anderson (54e)

Mionnet (52e)

Lens Rennes2 0

Nantes Sochaux

Sedan Bordeaux

Ogbeche (50e)

Bastia Paris SG0 1

-
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32

5
35

88
9

15
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3
32

10
5

33
00

0
13

80
0

9
28

3

Spectateurs

Samedi 16 mars
Rennes-Marseille
Lille-Lyon
Sochaux-Guingamp
PSG-Troyes
Montpellier-Sedan

Monaco-Nantes
Lorient-Bastia
Auxerre-Metz
Dimanche 17 mars
Bordeaux- Lens

1. Pauleta (Bordeaux),
20 buts.
2. Darcheville (+2)
(Lorient), 17.
3. D. Cissé (Auxerre),
13.

29e journée Les buteurs

La phrase : « Perdre est logique quand on prend quatre buts »
(Yvon Pouliquen, entraîneur de Lorient)

59

53

48

48

48

41

39

36

35

33

32

31

31

30

29

29

27

25

28

28

28

25

28

27

28

28

28

27

28

26

28

28

28

28

28

27

17

16

12

13

13

11

11

9

9

8

7

7

9

8

7

7

7

7

8

5

12

9

9

8

6

9

8

9

11

10

4

6

8

8

6

4

3

7

4

3

6

8

11

10

11

10

10

9

15

14

13

13

15

16

47

55

36

34

33

27

34

34

30

25

23

27

29

25

28

29

39

19

20

29

20

22

24

22

31

36

31

31

26

29
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34
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48
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+27

+26

+16
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+9
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+3

-2

-1
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31
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4

1

7
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3

6

2

7

5

5

7

2
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Lens

Lyon
Paris-SG
Auxerre

Lille

Bordeaux
Troyes

Sochaux

Monaco
Marseille
Montpellier

Sedan

Bastia

Nantes
Rennes

Guingamp

Lorient

Metz

En tête de la D1,
le RC Lens
garde
ses distances
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Nuages près
de la Manche,
soleil ailleurs

Le peintre

du corps

LE PRESTIGE immense donné
à la France par Napoléon conti-
nue de se manifester sur le marché
de l’art, où des souvenirs de l’em-
pereur sont régulièrement propo-
sés à des collectionneurs du mon-
de entier. Ils ont rendez-vous à
Fontainebleau, dimanche 10 mars,
pour une vente de plus de 400 lots
réunissant de nombreux objets his-
toriques, et notamment un bel
ensemble sur Sainte-Hélène.

La pièce la plus émouvante est
une chemise de l’empereur, portée
lors des derniers jours de la mala-
die qui l’emporte en 1821. Elle a
été recueillie le jour de sa mort par
un de ses fidèles serviteurs, le
mameluk Ali, qui l’a transmise à
ses descendants. A manches lon-
gues et col droit fermé, cette che-
mise en baptiste est brodée de
l’initiale N sous une couronne

impériale (9 000 à 12 000 ¤). Les
mèches de cheveux de l’empereur
sont légion, mais seule une prove-
nance attestée par des documents
écrits peut réellement les authen-
tifier. C’est le cas des cheveux
présentés ici, dans un cadre en
bois noirci d’époque Empire, qui
ont été coupés par Duplan, le coif-
feur de Napoléon, puis offerts par
lui à l’impératrice Eugénie (800 à
1 000 ¤).

 ’
Une bouteille de cognac de la

cave impériale du château de Fon-
tainebleau, datée 1811, est frappée
du N couronné (1 800 à 21 200 ¤).
D’autres reliques ont été rassem-
blées par ses proches à Sainte-
Hélène, comme un ensemble re-
cueilli par la comtesse Bertrand et
qui comprend de la terre de Sainte-
Hélène, un morceau du plancher
où reposait le lit de mort, quatre
petits morceaux d’étoffe dans une
enveloppe marquée à la plume
« Sang de l’Empereur » (450 à
550 ¤).

Un grand tableau attribué au
peintre italien Andrea Appiani
(1754-1817) représente Napoléon
en pied devant le buste d’Athéna,
une carte de l’Europe à la main.

Il s’agit d’un des derniers por-
traits de l’empereur réalisé après
les Cent-Jours, qui est resté dans
l’ombre pendant deux siècles
avant d’être identifié (150 000 à

180 000 ¤). Autre pièce d’excep-
tion, un sabre ayant appartenu à
Mourad Bey (1750-1801), principal
chef militaire des mameluks lors
de la campagne d’Egypte par Bona-
parte en 1798 (25 000 à 35 000 ¤).

Ce sabre est accompagné d’un
billet du général Soliman, à qui il a
été offert en 1852 par un major de
l’armée égyptienne attestant son

authenticité. La section des auto-
graphes recèle aussi quelques tré-
sors, notamment un manuscrit du
général Bertrand, annoté de la
main de l’empereur où sont consi-
gnées les finances de Napoléon
pendant toute la durée de sa capti-
vité, de 1815 à 1821 (7 800 ¤), ou
encore une lettre autographe de
deux pages de la main du roi de

Rome (3 800 ¤). Des miniatures
sur ivoire, réalisées par les meil-
leurs peintres du genre, Jean-Bap-
tiste Isabey et Jean-Urbain Guérin,
représentent l’empereur (5 500 à
6 500 ¤), Joséphine (1 500 à
1 800 ¤) et Marie-Louise (3 800 à
4 500 ¤).

Les mêmes protagonistes se
retrouvent sur des gravures (150 à
800 ¤), des bronzes (500 à 1 500 ¤)
ou des verres taillés (600 à
1 500 ¤). Plus de 60 médailles
commémoratives en argent et en
bronze évoquent des épisodes de
la vie de l’empereur : ses victoires
et conquêtes, son mariage avec
Marie-Louise, la naissance du roi
de Rome (100 à 1 000 ¤).

Catherine Bedel

e Dimanche 10 mars, hôtel des ven-
tes, 5, rue Royale, 77300 Fontaine-
bleau. Exposition vendredi 8 mars,
de 10 heures à 18 h 30 et de 21 heures
à 23 heures. Samedi 9, de 10 heures
à 18 h 30. Etude Osenat, tél. : 01-64-
22-27-62.

APRÈS UNE solide formation
universitaire et tout en entamant
des études d’anatomie en vue de
devenir chirurgien, Thomas Eakins
s’inscrit, à l’âge de 18 ans, au cours
du soir de dessin de l’Académie de
Pennsylvanie. Son intérêt pour le
corps humain, tant sur le plan scien-
tifique que sur celui de la représen-
tation, sera l’un des piliers de la
carrière artistique qu’il embrasse
finalement, décidant de partir pour-
suivre sa formation à Paris.

Il y séjourne quatre années, qu’il
met à profit pour suivre les cours
de Gérôme, auprès duquel il se
perfectionne dans l’étude du nu
d’après des modèles vivants, et de
Bonnat, dont il fréquente l’atelier
privé pour parfaire sa technique du
portrait. Il évolue donc parmi des ar-
tistes qui concilient l’académisme
et le réalisme, et ignore totalement,
si l’on en juge par l’abondante cor-
respondance qu’il entretient avec
ses proches restés aux Etats-Unis,
des artistes comme Manet ou Cour-
bet. En 1869, il estime pouvoir ren-
trer à Philadelphie, car il se sent
« aussi fort que n’importe lequel des

élèves de Gérôme » et estime n’avoir
« plus rien à gagner en restant ici ».

De retour au pays en 1870, il
trouve ses premiers sujets dans l’ex-
périence immédiate de la vie quo-
tidienne, peignant notamment de
nombreuses œuvres en rapport
avec les sports qu’il pratique : l’avi-
ron, la voile, la natation, la lutte, la

chasse… Le râle, objet de convoitise
des chasseurs représentés sur cette
toile, est un oiseau échassier migra-
teur, tout comme :
b La bécasse ?
b La palombe ?
b La perdrix ?

Réponse dans Le Monde du
15 mars.
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Tous les jeudis
datés vendredi,
l’agenda du chineur
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Lever du soleil à Paris : 7 h 20
Coucher du soleil à Paris : 18 h 43
[/CHAPO

Les hautes pressions se situent sur le pro-
che-Atlantique et se prolongent vers la
France. Les perturbations circulent des
îles Britanniques à la Scandinavie. Les
régions proches des côtes de la Manche
seront en marge de ce temps perturbé.

Bretagne, pays de Loire, Basse-Nor-
mandie. Quelques brumes côtières se
formeront au lever du jour sur le nord de
la Bretagne. Le temps sera plutôt nua-
geux avec une embellie vers la mi-jour-
née sur les pays de Loire. Le vent de sud-
ouest sera modéré. Les températures
seront douces, entre 12 et 16 degrés.

Nord-Picardie, Ile-de-France, Cen-
tre, Haute-Normandie, Ardennes.
Après des brumes ou brouillards mati-
naux, le ciel restera nuageux sur le Nord-
Picardie et la Haute Normandie. Ailleurs,
le soleil l’emportera. Il fera doux, entre 12
et 16 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace, Bour-
gogne, Franche-Comté. Au lever du
jour, des brumes ou brouillards se forme-
ront puis le soleil brillera largement. Il
fera frais le matin, entre 0 et 3 degrés,
puis l’après-midi, le thermomètre remon-
tera entre 14 et 16 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine, Midi-
Pyrénées. Après des brumes ou
brouillards matinaux, le ciel restera assez
nuageux près des Pyrénées. Le soleil
brillera ailleurs. Il fera doux, entre 15 et
18 degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-Alpes.
Après quelques brumes ou brouillards
matinaux, le temps sera bien ensoleillé. Il
fera de 13 à 18 degrés en général et jus-
qu'à 20 degrés, par endroits.

Languedoc-Roussillon, Provence-
Alpes-Côte-d’Azur, Corse. La journée
sera très ensoleillée, et le vent faible. Il y
aura quelques gelées matinales dans
l'intérieur de la Provence. Les températu-
res de l'après midi seront printanières,
entre 17 et 21 degrés.

Réponse du jeu no 263 paru dans Le Monde du 1er mars.
Le siège du Parti communiste français, conçu par l’architecte Oscar

Niemeyer, se trouve à Paris, 2, place du Colonel-Fabien, dans le 19e arron-
dissement.

Thomas Eakins
(1844-1916),
« Le Départ
de la chasse
au râle » (1874),
huile sur toile.
Museum
of Fine Arts.
A Paris,
au Musée d’Orsay,
jusqu’au 12 mai
pour l’exposition
« Thomas Eakins
(1844-1916).
Un réaliste
américain ».

FRANCE 

Ajaccio . . . . . . . . . . . . . . . .

Biarritz . . . . . . . . . . . . . . .

Bordeaux ... . . . . . .

Bourges . . . . . . . . . . . . .

Brest . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Caen . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Cherbourg . . . . . .

Clermont-F. .. . .

Dijon . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Grenoble . . . . . . . . . .

Lille . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Limoges. . . . . . . . . . . . .

Lyon ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Marseille . . . . . . . . . .

Nancy . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Nantes . . . . . . . . . . . . . . . .

Nice. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Paris... . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Pau . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Perpignan. . . . . . . .

Rennes. . . . . . . . . . . . . . . .

St-Etienne . . . . . . .

Strasbourg... . . .

Toulouse. . . . . . . . . . .

Tours . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

FRANCE -

Cayenne . . . . . . . . . . . .

. . . . . . .Fort-de-Fr.
Nouméa... . . . . . . . . .

Papeete . . . . . . . . . . . . .

Pointe-à-P.
St Denis Réu..

EUROPE
Amsterdam . . . .

Athènes. . . . . . . . . . . . .

Barcelone ... . . . . .

Belfast . . . . . . . . . . . . . . . .

Belgrade . . . . . . . . . . .

Berlin . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Berne . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Bruxelles ... . . . . . . .

Bucarest . . . . . . . . . . .

Budapest. . . . . . . . . .

Copenhague. .

Dublin . . . . . . . . . . . . . . . . .

Francfort . . . . . . . . . .

Genève ... . . . . . . . . . . .

Helsinki . . . . . . . . . . . . .

Istanbul . . . . . . . . . . . . .

Kiev . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Lisbonne . . . . . . . . . . .

Liverpool ... . . . . . . .

Londres. . . . . . . . . . . . . .

Luxembourg .

Madrid. . . . . . . . . . . . . . . . .

Milan . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Moscou... . . . . . . . . . . . . .

Munich . . . . . . . . . . . . . . . .

Naples . . . . . . . . . . . . . . . . .

Oslo . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Palma de M. . . . .

Prague... . . . . . . . . . . . . . . .

Rome . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Séville . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Sofia . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

St-Pétersb.
Stockholm .... . . .

Ténérife . . . . . . . . . . . . .

Varsovie . . . . . . . . . . . . . .

Venise... . . . . . . . . . . . . . . . .

Vienne. . . . . . . . . . . . . . . . . .

AMÉRIQUES
Brasilia . . . . . . . . . . . . . . .

Buenos Aires
Caracas ... . . . . . . . . . . . .

Chicago . . . . . . . . . . . . . .

Lima. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Los Angeles . . . .

Mexico . . . . . . . . . . . . . . . .

Montréal... . . . . . . . .

New York . . . . . . . . . .

San Francisco

Santiago Ch. .

Toronto . . . . . . . . . . . . . . .

Washingt. DC

AFRIQUE
Alger. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Dakar. . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Kinshasa... . . . . . . .

Le Caire. . . . . . . . . . . . . . .

Nairobi . . . . . . . . . . . . . . .

Pretoria . . . . . . . . . . . . . .

Rabat . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Tunis ... . . . . . . . . . . . . . . . . . .

ASIE-OCÉANIE
Bangkok . . . . . . . . . . . .

Beyrouth. . . . . . . . . . .

Bombay . . . . . . . . . . . . .

Djakarta . . . . . . . . . . . .

Dubaï . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Hanoï . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Hongkong . . . . . . .

Jérusalem . . . . . . . .

New Delhi . . . . . . .

Pékin . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Séoul . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Singapour . . . . . . . .

Sydney . . . . . . . . . . . . . . . .

Tokyo . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

PRÉVISIONS
Ville par ville, les minima/maxima de
température et l’état du ciel. S : ensoleillé;
N : nuageux; C : couvert; P : pluie; * : neige.

. . . . .

. . . . . . .
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5/17 N
8/14 N
7/17 S
2/15 S
7/12 N
6/11 N
6/11 N
4/14 S
4/15 S
7/16 S
4/15 N
6/13 S
7/16 S
4/16 S
0/15 S
4/15 S
7/15 S
2/15 S

4/14 N
10/19 S
4/15 N
5/14 S
2/15 S
7/15 N
3/14 S

7/17 S
5/17 S
-4/5 *
1/9 S

10/21 C
-2/4 N
9/16 S
1/8 N

6/20 N
9/22 S
6/15 N
-7/-5 *
-4/3 N

15/20 P
1/7 *

7/15 S
1/11 N

21/29 S
20/26 P
23/30 C

6/15 C
20/27 P
10/15 S
9/26 S

-10/9 C
4/14 S
6/13 S

11/28 S
-4/10 C

3/19 S

7/17 P
18/23 S
22/28 P
16/31 S

15/30 S
16/28 S

9/18 S
13/17 P

26/32 S
15/23 S

20/30 S
24/28 P
18/26 S
15/19 S
18/22 S
6/24 S

16/28 S
-2/16 S

0/9 S

24/27 P
26/28 P
25/29 P
26/31 P
21/29 P
24/29 P

6/12 N
11/21 S
7/15 S

3/10 N
6/14 N
5/10 N
3/10 S

4/14 N
6/19 N
3/11 N
1/6 N

4/11 N
3/12 S
3/13 S

-10/-4 N
13/18 C

3/8 *
10/18 S
8/10 P
6/12 N

1/11 S

26/32 S
20/23 P

5/11 S

prévisions vers 12hprévisions vers 12h
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Ajaccio

08 mars08 mars

Samedi 9 mars
Une perturbation
très atténuée
va traverser la
France des côtes
de la Manche
vers le Sud-Est.
Des éclaircies
reviennent
à l'arrière, avec
des averses sur
l'extrême Nord.
Les températures
vont baisser,
mais resteront
de saison.

Retrouvez nos grilles
sur www.lemonde.fr

ANTIQUITÉS-BROCANTES
b Tours (Indre-et-Loire), du
vendredi 8 au dimanche 10 mars ;
tél. : 02-47-67-25-51.
b Paris (avenue de Versailles),
vendredi 8 et samedi 9 mars ;
tél. : 01-45-89-32-07.
b Chartres (Eure-et-Loir),
samedi 9 et dimanche 10 mars ;
tél. : 02-37-98-90-42.
b Bourbon-Lancy
(Saône-et-Loire), samedi 9
et dimanche 10 mars ;
tél. : 03-85-89-18-13.
b Montauban (Tarn-et-Garonne),
samedi 9 et dimanche 10 mars ;

tél. : 05-55-48-36-50.
b Saint-Nom-la-Bretèche
(Yvelines), samedi 9 et dimanche
10 mars ; tél. : 02-54-80-75-81.
b Paris (Eglise-d’Auteuil),
samedi 9 et dimanche 10 mars ;
tél. : 01-40-71-07-63.
b Neuville-sur-Saône (Rhône),
samedi 9 et dimanche 10 mars ;
tél. : 04-78-91-34-97.

COLLECTIONS
b Douai (Nord), livres,
du vendredi 8 au dimanche
10 mars ; tél. : 03-27-88-26-79.
b Rouen (Seine-Maritime), livres,

du vendredi 8 au dimanche
10 mars ; tél. : 02-35-70-79-96.
b Bar-le-Duc (Meuse), vieux
papiers, samedi 9 et dimanche
10 mars ; tél. : 03-29-79-11-13.
b Wittelsheim (Haut-Rhin),
minéraux et fossiles, samedi 9
et dimanche 10 mars ;
tél. : 03-89-75-65-08.
b Paris (place de la Bourse),
numismatiques, samedi 9 mars ;
tél. : 03-23-59-73-29.
b Paris (rue Vieille-du-Temple),
coquillages, samedi
9 et dimanche 10 mars ;
tél. : 01-34-17-00-39.

A U J O U R D ’ H U I

PRÉVISIONS POUR LE 9 MARS À 0 HEURE TU

HORIZONTALEMENT

I. Mauvais, le pinceau ou la plu-
me à la main. - II. Suivent le par-
cours scolaire. Le coin du feu. -
III. Les meilleures pourront tou-
jours être exploitées. Physicien
entré en résistance. Conjonction.
- IV. Affirmation. Pour les pro-
menades en campagne. Norvé-
gien dramatique. - V. Débit
d’essences. Interjection. - VI. Au
centre de la pliure. Personnel.
Référence à suivre. - VII. Ses

pompes fournissent essence et
liquide. Font des révolutions. -
VIII. Peut devenir fou. Clameur
au cirque. Au fond du cours. - IX.
Ouvert aux initiés. - X. Coupe la
courbe au passage. Sa jument a
une drôle de couleur.

VERTICALEMENT

1. Protections en bordures. - 2.
Devenu dérisoire et moqué. - 3.
Odorante dans les jachères.
Regardez dans les orties, vous en

trouverez peut-être un. - 4. Faci-
litent le bouclage du journal.
Grecque. - 5. Font tourner les
têtes au troupeau. Préposition. -
6. Sur la gamme. Blanc et dur.
Maintien. - 7. Fait l’égalité.
Héroïne cornélienne. - 8. Tête
d’hirondelle. Toujours dans la
poche du Suédois. - 9. A fait dan-
ser beaucoup de monde à la fin
du siècle dernier. Possessif. - 10.
Assure la liaison. Romantique
anglais. - 11. Gardienne du feu.
Circulent en Roumanie. - 12.
Remise en circulation.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU N° 02 - 057

Horizontalement
I. Faux-semblant. - II. Livie.

Ara. Ie. - III. Ose. Nacelles. - IV.
Tsé-tsé. Vairs. - V. Té. Rée. Saï. -
VI. Eaux-fortes. - VII. Mustang.
Déçu. - VIII. Aune. Rieur. - IX.
Noir. Fiel. Ré. - X. Têtée. Amères.

Verticalement
1. Flottement. - 2. Aisseau. OE.

- 3. Uvée. Usait. - 4. Xi. Texture. -
5. Sens. Fan. - 6. Aéronef. - 7.
Mac. Erg. Ia. - 8. Brevet. Rem. - 
9. Lala. Edile. - 10. Lissée. - 11.
Niera. Cure. - 12. Tessitures.

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

I

II

III

IV

V

VI

VII

VIII

IX

X

Soleil Peu nuageux

Brèves éclaircies

Couvert

Averses Pluie

Vent fortBrouillardNeigeOrage

PRÉVISIONS POUR LE 9 MARS À 0 HEURE TUSITUATION LE 7 MARS À 0 HEURE TU

Des souvenirs de Napoléon Ier dispersés à Fontainebleau

Calendrier
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A LIRE EN LIGNE
Retrouvez sur le site Internet du
Monde (www.lemonde.fr/carnet) le
détail des nominations, l’essentiel
des lois, décrets et décorations parus
au Journal officiel, ainsi que les
adresses des sites publiant des docu-
ments significatifs.

NOMINATION
Jérôme Vignon, inspecteur géné-
ral de l’Insee, est nommé président
du conseil d’administration du Cen-
tre d’études de l’emploi (CEE). Il
remplace Jean-Philippe Cotis, qui
vient d’être nommé économiste en
chef de l’OCDE (Le Monde du
6 mars).

JOURNAL OFFICIEL
Au Journal officiel du mercredi
6 mars sont publiés :
b Chômage : une loi relative au
régime d’assurance-chômage des
intermittents du spectacle.
b Education nationale : un décret

portant diverses mesures statutai-
res relatives à certains corps de
personnels enseignants des pre-
mier et second degrés d’éducation
et d’orientation.
b Environnement : un décret por-
tant création de la réserve naturelle
de la mare de Vauville (Manche).

DOCUMENTS OFFICIELS
Le Parlement européen a mis en
ligne son projet de budget rectifi-
catif pour 2002.
www2.europarl.eu.int/omk/OM-
Europarl ?PUBREF=//EP//NONSGML
+ REPORT + A5 -2002-0057 + 0
+ DOC + PDF + V0//FR
Le ministère de la fonction publi-
que a mis en ligne son guide prati-
que de simplification de la corres-
pondance administrative, illustré
de nombreux exemples.
www.fonction-publique.gouv.fr/
reforme/simplification/cosla/simpli
fications_index.htm

François Delmas
Ancien maire de Montpellier

L’ÉCRIVAIN RUSSE Friedrich
Gorenstein, exilé à Berlin-Ouest,
est mort samedi 2 mars des suites
d’une longue maladie. Né à Kiev
dans une famille juive en 1932, il
allait bientôt fêter ses 70 ans. Son
père, professeur d’économie, est
arrêté en 1935 après l’assassinat
de Kirov et fusillé ; sa mère, arrê-
tée également, mourra en 1941,
peu de temps après sa libération.
Truquant sa biographie, il par-
vient à faire des études d’ingé-
nieur des Mines et s’installe à
Moscou en 1962. Deux ans plus
tard, il publie son premier texte,
La Maison à tourelles, sa seule
œuvre à paraître en URSS. Il
devient alors scénariste et tra-
vaille avec Nikita Mikhalkov et Ali
Khamraïev. En 1972, il signe
notamment le scénario de Solaris
d’Andreï Tarkovski.

En 1979, exclu de l’Union des
cinéastes, privé d’emploi et de
perspectives, Friedrich Gorens-
tein quitte son pays pour s’instal-
ler en Allemagne de l’Ouest. En
dix ans, il écrit de nombreux
romans, essais, nouvelles et piè-
ces de théâtre. En 1984, un pre-
mier roman, Psaume, est traduit
chez Gallimard ; écrite avant son
exil, cette œuvre majeure d’inspi-
ration biblique est une longue
parabole en cinq chants sur les
fléaux, comme la guerre et la fami-
ne, qui transforment les destinées
humaines. Moins allégorique,

mais animé du même souffle pro-
phétique, Le Rachat (Gallimard,
1988) est une méditation sur la
contamination du Mal, l’échange
des rôles entre le bourreau et la
victime, et le drame métaphysi-
que qui en découle.

La même année, un roman plus
satirique sur la réalité soviétique,
Compagnons de route, paraît égale-
ment aux éditions De Fal-
lois - L’Age d’homme. Mais il faut
surtout citer, en 1991, chez le
même éditeur, La Place, « roman
politique tiré de la vie d’un jeune
homme » (écrit entre en 1969 et
1972, revu et complété en 1976).
Situé dans l’URSS khrouchtché-
vienne, cet énorme récit à carac-
tère autobiographique de 80 pa-
ges, où l’écrivain, « ancien homme
d’action, pécheur, désormais para-
lysé, auquel Dieu a conservé, ou
plutôt accordé, le don de la paro-
le », se fait témoin et mémorialis-
te d’une réalité obscure et contra-
dictoire. Réalité au cœur de
laquelle l’antisémitisme occupe
une place centrale, sans cesse
dénoncée par Gorenstein.

« Ce qu’il faut comprendre,
déclarait l’écrivain au magazine
Lire en janvier 1992, c’est que l’an-
tisémitisme est avant tout une lan-
gue, l’esperanto de tous les chacals
fascistes, quelle que soit leur natio-
nalité. »

Patrick Kéchichian
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Naissances

Clarissa ROSE,
Stéphane BAUM

et
Auguste

sont heureux d'annoncer la naissance de

Céleste,

le 20 février 2002.

Saliha etHacène
ont l'immense bonheur d'annoncer dans
Le Mondela naissance de leur première
petite-fille,

Inès, Mayssane,

venue, le 3 mars 2002, illuminer de sa
présence le foyer de ses parents,

Wafaa et Karim ARIBI.

45, rue de la Capsulerie,
93170 Bagnolet.
55, rue Montaigne,
Oran (Algérie).

M. Louis COULON,
Le docteur etMmeYves MARTIN,

M. etMme Jacques LEROY,
M. etMme Jean-Paul COULON,

M. etMme Stéphane LEROY
sont heureux d'annoncer la naissance de

Tom LEROY,

le 5 mars 2002, à Neuilly-sur-Seine.

Décès
– Julia Colino,

sa femme,
Carlos et Mireille Colino,
Adelaïda Colino,
Manuela, Carmen et Isabel Abbad,
Ses amis du parti,
ceux qui l'ont aimé,

ont l'immense douleur de faire part du
décès de

M. Gregorio
COLINO FERNANDEZ,

survenu le 3 mars 2002, à l 'âge de
quatre-vingt-huit ans.

Les obsèques auront lieu ce vendredi
8 mars, au nouveau cimetière parisien
d'Ivry, à 14 h 45.

– Sa famille
Et ses amis

ont la douleur d'annoncer la mort du 

docteur Gérard MANTOUX,
ancien interne et chef de clinique

des Hôpitaux de Paris,
médecin honoraire 

du Centre hospitalier de Cannes,
croix de guerre 1939-1945.

Les obsèques ont eu lieu au Cannet,
dans l'intimité.    

– Le président
Et les membres du conseil

d'administration,
Le président
Et les membres du directoire,
Ainsi que le personnel de la 

Société des auteurs,
compositeurs et éditeurs
de musique (SACEM),

ont le regret de faire part du décès de 

M. Jo MOUTET ,
trésorier adjoint de la SACEM,

survenu le 4 mars 2002, à l 'âge de
soixante-quinze ans.

La cérémonie religieuse sera célébrée
le vendredi 8 mars, à 14 h 30, en l'église
Saint-Lubin, place Jeanne-d'Arc, à
Rambouillet (Yvelines).

– Paris. Pouldergat (Finistère).

René Perrot,
Le docteur Annick Perrot,

ses enfants,
Véronique, Hervé, Renan, Erik,
Anne-Karen,

ses petits-enfants,
font part du décès de

Marguerite PERROT,

à l'âge de quatre-vingt-onze ans.

La cérémonie religieuse aura lieu à
Pouldergat, le vendredi 8 mars 2002, à
15 h 30.

Jean Pierre ROUSSEL,
professeur d'allemand au lycée

de Crest (Drôme),
passionné de théâtre,

nous a quittés trop tôt.

Il avait cinquante-neuf ans.

L'inhumation a eu lieu samedi
2 mars 2002, au cimetière d'Eurre
(Drôme).

75, rue Oberkampf,
75011 Paris. 

– Vera Taïeb,
sa femme,

Marc Taillebe,
son fils et sa compagne Mlle Nawal Zaari,

Isabelle Taillebe,
sa fille,

Alain Guez,
son gendre,

Liliane Brami,
sa sœur,

Julia, Charlotte, Zoé, Rachel Taillebe,
Arthur, Léo, Lola Guez,

ses petits-enfants,
Sacha Taillebe,

son arrière-petite-fille,
ont l'immense douleur de faire part du
décès de leur très cher et adoré

Gaston TAILLEBE,

survenu le 5 mars 2002.

– M. Sylvain Wibaux,
son mari,

Marc Wibaux et Cécile Ceccato,
Eric Wibaux,
David Wibaux,

ses enfants,
Paul et Antoine,

ses petits-enfants,
M. et MmeDaniel Wibaux

et leurs enfants,
MmePierre Wibaux

et ses enfants,
Ses beau-frère et belles-sœurs,
Sa famille et ses amis,

ont la tristesse de faire part du décès de

Claudine WIBAUX,
née PAPO,

survenu le 2 mars 2002.

Les obsèques ont eu lieu dans
l'intimité familiale.

18, rue Béranger,
91120 Palaiseau.

– M. Fabrice Ziolkowski,
son fils,

MmeLuli Barzman,
sa belle-fille,

Marina,
sa petite-fille,

Solange et Christiane,
ses sœurs,

Ainsi que tous leurs enfants,
M. Stephen Venus,

son compagnon,
ont la douleur de faire part du décès de

Madeleine ZIOLKOWSKI,
néeSCHEYDECKER,

survenu brutalement, le 22 février 2002,
dans sa soixante-neuvième année, à West
Palm Beach (Etats-Unis).

Ses cendres seront ultérieurement
rapatriées à Rocroi (Ardennes).

Remerciements
– La famille Dana,

émue par les très nombreux témoignages
de sympathie lors de la disparition de

Lucky,

tient ici à remercier tous ceux qui se sont
associés à son chagrin.

Anniversaires de décès
– Il y a dix ans, le 8 mars 1992,

disparaissait

Walter GERSTGRASSER.

Que tous ceux qui l'ont connu aient
une pensée pour lui.

Sa famille.

– Paris.

8 mars 1992 - 8 mars 2002.

Dixième anniversaire du décès brutal
de 

Walter GERSTGRASSER,
président de France Loisirs.

Que tous ceux qui l 'ont connu et
estimé se souviennent.

Les membres du personnel de France
Loisirs associent leurs pensées à celles
de son épouse et de ses enfants.

– Il y a dix ans disparaissait

Arlette LEVY ZLOTOWSKI,
agrégée de l'Université,
présidente-fondatrice

de Judaïques-FM.

Sa famille,
Ses amis

se réuniront dimanche 10 mars 2002, à
11 h 30, à l'entrée principale du cimetière
parisien de Bagneux.

Mirjana,

nous entendons toujours le son de ta
guitare, l'écho de tes chansons.

Familles Dizdarevic-Philip.

Avis de messe

– En mémoire de

M. Marcel PLAIN,

décédé le 9 mars 1992,

messe à la basilique Saint-Maurice
d'Epinal (Vosges), le samedi
9 mars 2002, à 8 h 30.

Colloques
– Samedi 9 mars 2002, à partir de

14 heures, salle Marchand-Feraoun du
ministère de l 'éducation nationale,
101, rue de Grenelle, Paris-7e, les Amis
de Max Marchand, de Mouloud
Feraoun et de leurs compagnons-
Marcel Basset, Robert Eymard, Ali
Hammoutène, Salah Ould Aoudia -
rendront hommage aux six inspecteurs
des centres socio-éducatifs d'Algérie
assassinés par l 'OAS à Alger, le
15 mars 1962.

La commémoration du quarantenaire
de ce forfait sera suivie d'un colloque sur
« La colonisation en Algérie : le
paradoxe républicain », avec Nicolas
Bancel, Camille Lacoste-Dujardin,
Gilles Manceron, Annie Rey
Goldzeiguer.

Michel Lambart, vice-président,
BP 90,
91703 Sainte-Geneviève-des-Bois

Cedex.

Conférences
Conférences du CEHD.

« L'Ukraine, du XVI e au XVIII e siècles :
une marche de l'empire russe? », 

par Tamara Kondrateva,
professeur à l'université

de Valenciennes,
le lundi 11 mars 2002, à 18 heures.

Palais abbatial
de Saint-Germain-des-Prés,
5, rue de l'Abbaye, Paris-6e.

Vendredi 8 mars, de 20 h 15 à 21 h 30,
« Réincarnation

et hérédité biologique ».
Loge unie des théosophes, 

11 bis, rue Kepler, Paris-16e.
Entrée libre et gratuite.
Tél. : 01-47-20-42-87.

www.theosophie.asso.fr

Formations
Session d'« Actualisation 

des connaissances
en  ethnologie de la France ». 

Musée des arts et traditions populaires,
Paris, 20-21-22 mars 2002.

Contact : tél./fax : 01-42-57-30-29.
s.malsan@wanadoo.fr

Cours
Formations informatiques à domicile
(prise en main du matériel, Internet,

multimédia, bureautique),
dépannage micro.

Une équipe de formateurs
et de techniciens à votre service

en Ile-de-France.
ALDISA

Pour toute information, contactez le
01-46-67-18-90.

– Professeur de lettres, excellentes
références, donne cours de français et de
culture générale tous niveaux.

Tél. : 06-17-96-71-26.

– Cours de chinois oral. Tous niveaux

pour adultes. Les cours commenceront le

18 mars 2002. Association Comme un

Chinois à Paris.Tél : 01-45-85-52-64.

21, rue des Malmaisons, Paris-13e.

Séminaires
Actualités freudiennes :

« Le sujet  ”dans“ la langue
et historicité du trauma ».
Les mercredis 23 janvier,

20 mars, 22 mai 2002.
4, place Saint-Germain-des-Prés, Paris-6e,

21 h 15.
Contacts :

Nabile Farès : 01-46-33-90-49,
Okba Natahi : 01-43-41-10-75.

Communications diverses

– Paris, le 8 mars 2002.

Merci

Bertrand

pour la parité à Paris.

Anne, Anne-Sylvie, Bernadette,
Brigitte, Catherine,

Catherine, Cécile, Claire,
Claire, Danièle,

Danièle, Danièle, Delphine, Dominique,
Florence, Frédérique,

Geneviève, George, Gisèle, Gisèle,
Hélène, Isabelle, Isabelle,

Josseline, Khédidja, Laurence,
Lyne, Marie-Anne, Marie-Laure,

Marie-Pierre, Martine,
Mireille, Monique, Mylène,

Myriam, Nadia, Nicole, Odette, Odile,
Olga, Pénélope, Pierrette, Régine,

Sandrine, Valérie, Véronique.

– Centre communautaire de Paris :
Colloque d'éthique médicale,9 et
10 mars 2002, « Intervenir sur le
vivant », samedi 9 mars, 20 h 30 : « A
l'épreuve de la connaissance »,
ouverture : Emmanuel Hirsch ; David
Messas, grand rabbin de Paris, « Une
éthique juive de l'incertitude », grand
rabbin Gilles Bernheim, « Du vivant à
l'humain », Jean-Claude Ameisen -
Discutant : Philippe Lazar.

Dimanche 10 mars, 10 heures,
« Maîtriser la création ? »,président de
séance : Albert Najman. 1. Enjeux :
« Thérapies innovantes »,Gérard
Reach, « Recherches sur l'embryon,
greffe et cellules – souches
embryonnaires et fœtales »,Eliane
Gluckman, « Diagnostic prénatal,
préimplantatoire », Israël Nisand, « Le
déferlement des techniques »,Michel
Tibon-Cornillot. 2. Point de vue
rabbinique : rabbin Claude Sultan.
3. Argumentation : Mylène Botbol-
Baum, Antoine Lazarus, David Smadja.
15 heures,« Améliorer l'homme ? »,
président de séance, Jean-Claude
Gluckman. 
1. Enjeux : « Génétique, tests de
prédictivité », Marc Fellous,
« Neurosciences »,Hervé Chneiweiss,
« Prélèvements et greffes d'organes »,
Henri Bismuth, « Brevetabilité et
commercialisation du vivant »,Brigitte
Chamak, « Considérations
juridiques », Bernard Edelman,
« Contexte décisionnel et analyse des
discours »,Gérard Wormser.2. Point de
vue rabbinique : rabbin Michel Serfaty.
3. Argumentation : Edwige Bourstyn,
François Hirsch, Claude Birman. 
20 heures, « Des limites à la
transgression ? »,président de séance :
Alain Claeys (député de la Vienne),
Henri Atlan, grand rabbin René-Samuel
Sirat.

Renseignements : Centre
communautaire de Paris, 119, rue La
Fayette, Paris-10e.

Tél. : 01-53-20-52-61 et 68. (PAF.)
Programme détaillé : www.espace-

ethique.org

Jeudi 14 mars 2002, 
l'Association Sorbonne-Communication

organise un petit déjeuner :
« La TNT candidate en 2002? 
Son programme en débat»,

au salon Pourpre du Sénat.
Pour les réservations :

06-22-72-09-63, 
ou  rsvp_tnt@hotmail.com

Nouveau : www.leforum.de
Consultez gratuitement l'essentiel

de l'actualité franco-allemande
et européenne.

Forum de libre expression 24 h/24.

La Maison des écrivains,
53, rue de Verneuil, Paris-7e

Dans le cadre
du Printemps des poètes :

mardi 12 mars 2002, 20 heures,
Cycle D'ailleurs parmi nous,

Le printemps, de Paris à Bucarest,
avec Raluca Bran, Magda Carneci,
Jean-Louis Courriol, Ion Muresan,

Dumitru Tsepeneag
et Pierre Beaume.

Modération : Michel Deguy.

mercredi 13 mars 2002, 20 heures,
Cycle Des passants considérables,

Ezra PoundLes Cantos,
avec : Stéphane Bouquet, Yves Di

Manno, Serge Fauchereau, Jérôme
Lhuillier , Philippe Mikriammos .

Modérateur : Pierre Vilar .

Entrée : 3 euros (gratuit pour les
adhérents, les étudiants, les chômeurs).

Renseignements au :
01-49-54-68-87. 

Soutenances de thèse
– Samuel Khalifa a soutenu, le

1er mars 2002, à l'université Sorbonne-
Nouvelle-Paris-III, sa thèse de doctorat
en littérature française intitulée« Le
traitement symbolique et poétique de
Paris dans l'œuvre romanesque de
Patrick Modiano ».

Le jury, composé de MM. les
professeurs Marc Dambre, Jacques
Lecarme, directeur de recherche, Alain
Schaffner et Michaël Sheringham, lui a
décerné la mention Très Honorable avec
félicitations à l'unanimité.

année 2001-2002
TARIF ÉTUDIANTS

SOUTENANCES DE THÈSE
13,35 € - 87,55 F TTC la ligne

Nos abonnés et nos actionnaires,
bénéficiant d’une réduction sur
les insertions du « Carnet du
Monde », sont priés de bien
vouloir nous communiquer leur
numéro de référence.

Vous pouvez
nous transmettre

vos annonces la veille
pour le lendemain

jusqu’à 16 h 30
Permanence le samedi

jusqu’à 16 heures

FRANÇOIS DELMAS, ancien
maire UDF de Montpellier (Hé-
rault) et ancien secrétaire d’Etat à
l’environnement, est mort diman-
che 3 mars à l’âge de 89 ans.

Né le 24 août 1913 à Montpel-
lier, titulaire d’un diplôme d’étu-
des supérieures de lettres et
ancien élève de l’Ecole libre des
sciences politiques, il devient avo-
cat à la cour en 1936 puis con-
seiller municipal de Montpellier en
1947. Il restera cinquante-huit ans
au barreau, dont il sera élu bâton-
nier en 1976. Maire de la ville de
1959 à 1977, il contribue à en faire
une capitale régionale, devant
gérer l’arrivée de 20 000 pieds-
noirs dans les années 1960. Sous
son mandat, la population de l’ag-
glomération double. « Bâtisseur du
Montpellier moderne », François
Delmas est l’initiateur de grands
travaux municipaux, comme le vas-
te centre commercial Polygone,
inauguré en 1975, ou la ZUP de la
Paillade, couvrant 260 hectares. Il

gère sa ville en bon père de
famille, refusant l’endettement et
laissant à son successeur des finan-
ces assainies.

Battu aux élections municipales
de 1976 par Georges Frêche (PS), il
parvient à lui ravir son siège de
député de la 1re circonscription de
l’Hérault deux ans plus tard. Mem-
bre du bureau politique du Parti
républicain, François Delmas de-
vient secrétaire d’Etat à l’environ-
nement de 1978 à 1981. Sous la
tutelle de Michel d’Ornano, il ten-
te d’imposer une limitation « iné-
luctable » de la circulation dans les
villes, à l’image de ce qu’il avait
voulu réaliser dans le centre histo-
rique de Montpellier, où on le
voyait souvent circuler au guidon
de son Solex. Membre du Conseil
économique et social, titulaire de
la croix de guerre 1939-1945, Fran-
çois Delmas a été inhumé à Floirac
(Lozère).

Benoist Hurel

DISPARITIONS

Friedrich Gorenstein
Un témoin au ton prophétique
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NEW YORK
de notre correspondant

Ils sont les seuls à avoir filmé le
premier avion s’écrasant le 11 sep-
tembre 2001 sur le World Trade
Center. Ils sont les seuls à être
entré caméra à la main dans l’une
des tours en feu et à garder trace
du combat désespéré des pom-
piers. Plus de soixante-dix « fire-
fighters » présents sur la pellicule
ne sont jamais revenus. Ce sont
deux Français, deux frères, Jules,
28 ans, et Gédéon Naudet, 31 ans,
persuadés tous les deux, pendant
plusieurs heures le 11 septembre,
que l’autre est mort. Ils sont les
témoins de la bravoure des héros
de New York. Lorsque la deuxième
tour s’écroule à 10 h 29, le comman-
dant en chef des pompiers sur pla-
ce, Joseph Pfeifer, se couche sur
Jules pour le protéger. Six mois
plus tard, leur documentaire de
deux heures, baptisé 9/11, sera dif-
fusé dimanche 10 mars en début de
soirée sur la chaîne de télévision
CBS. Un document historique, une
histoire de courage, de fraternité,
d’humanité – et de chance.

« Ce film, nous l’avons fait à trois,
avec notre meilleur ami, James Han-
lon. Il est pompier, on le connaît
depuis des années. On a travaillé
ensemble sur un autre projet dont il
était le narrateur », explique Gé-
déon. Un film sur la boxe dans le
Spanish Harlem, Hope, Gloves and
Redemption (l’espoir, les gants et la
rédemption). Il a obtenu un prix au
Festival du film indépendant de
New York.

« A force d’entendre James racon-
ter sa vie de pompier, cette confrérie,

cette amitié fabuleuse entre ces mecs
qui allaient au feu ensemble, on a eu
envie d’en faire un documentaire.
Sans trop y croire, nous demandons
l’autorisation et nous l’obtenons.
Nous pouvons suivre pendant neuf
mois, nuit et jour, la période de pro-
bation d’un débutant – un “probie”
dans leur jargon – Tony Benetatos,
21 ans, du Bronx. Nous sommes arri-
vés en mai, cela n’était pas facile. Il a
fallu plus d’un mois pour que cer-
tains nous adressent la parole. Ils
n’avaient pas envie de montrer la vie
privée de la “firehouse” (caserne).
Les femmes, les mères n’y entrent
pas », ajoute Gédéon.

Dans cette caserne, l’une des

plus vieilles de New York, il y a
trois compagnies : « Engine » 7,
« Ladder » 1, fondé en 1772, et
« Battalion » 1. « Battalion », c’est
la voiture du chef, il dirige les
pompiers au sud de Manhattan.
« Engine » est le camion qui trans-
porte l’eau, et « Ladder » la grande
échelle.

« Pendant un mois, nous y allions
sans caméra pour qu’ils s’habituent
à nous. Après, on filmait seulement

Tony. On ne dirigeait pas trop l’objec-
tif vers les autres. On restait dans
notre coin, discrets. On faisait la cui-
sine de temps en temps », souligne
Gédéon. « Je remercie ma grand-
mère de m’avoir appris à faire des
crêpes. On a compris qu’ils nous
acceptaient quand ils ont commencé
au mois d’août à se moquer de nous,
à nous considérer comme des “pro-
bies”, à nous faire des coups »,
ajoute Jules.

« Le 11 septembre, la garde se ter-
mine à 9 heures du matin. Il est en-
viron 8 h 30, on reçoit un appel :
odeurs de gaz au coin de Church et
Lispenard. Gédéon est dans le
“Engine”, c’est là où se trouve le

“probie”. Moi [Jules], je suis tou-
jours avec le chef, pour avoir un
autre point de vue. L’appel, la clo-
che, un peu hagard je monte dans le
camion. On n’avait pas beaucoup
dormi, il y avait eu d’autres alertes,
rien de sérieux. Je rentre dans la voi-
ture. » A ce moment-là, Tony vient
voir Gédéon et lui annonce qu’il a
été relevé plus tôt ce matin. « Je
reste avec toi, j’attends Jules », lui
répond Gédéon.

« C’est la routine, se souvient
Jules. Le chef Pfeifer vérifiait une
bouche d’égout et je filmais. Les ima-
ges n’étaient pas extraordinaires.
Mais je venais de prendre la ca-
méra, deux semaines avant. C’était
l’entraînement. Gédéon m’avait dit :
“Dès que tu sors, filmes. On parlera
le soir des erreurs de cadrages et de
la technique.” J’ai la caméra calée
contre l’abdomen. J’entends ce bruit
énorme comme un train qui arrive
sur nous. Je lève les yeux, entre deux
immeubles, je vois passer un avion
et clairement sur le fuselage
“American Airlines”. Il est très gros
et très bas. Instinctivement, je le suis
avec la caméra. Je le vois percuter la
tour, mais je ne réalise pas, il n’y a
pas de son.

» Puis le bruit de l’explosion nous
parvient. Une vision, un mirage, la
tour est en feu. Le chef retourne
dans la voiture, je me précipite pour
prendre ma place habituelle à l’ar-
rière et je filme sans m’arrêter. Sur
le chemin, “chief” Pfeifer comprend
tout de suite, et passe le message à la
radio : “C’est une attaque directe.
L’avion visait la tour”. On arrive sur
place trois minutes après. Je me sou-
viens avoir demandé : “Chef, est-ce
que je peux entrer avec vous dans
l’immeuble ?” Il me répond “Oui,
mais tu ne me quittes pas.”

» Il s’agit de la tour nord, la nu-
méro 1. Nous sommes parmi les
premiers à arriver. Nous entrons par
l’entrée principale. Toutes les fenê-
tres sont brisées. La porte coulissante
n’existe plus. Sur le côté droit, deux
personnes brûlent au sol, apparem-
ment encore en vie, elles bougent et
hurlent. Je ne tourne pas la caméra

pour les filmer. Une autocensure pres-
que inconsciente. Personne n’a envie
de voir cela. J’entends un extincteur,
par la suite je saurais qu’un pompier
a sauvé une femme. Le kérosène est
tombé dans la cage d’escalier. En
arrivant en bas, il a créé une boule
de feu. Elle a détruit le “lobby” et pro-
pulsé des gens à travers les fenêtres.
Les panneaux géants de marbre sont
par terre et fument. On tourne à gau-
che vers le “Fire command post”, là
où sont regroupées les alarmes de
l’immeuble. »

« Chief Pfeifer est le premier gra-
dé sur place, il prend la direction
des opérations. Il connaît parfaite-
ment l’immeuble. En trois mois,
nous sommes déjà venus une vingtai-
ne de fois dans les tours. Rien d’ex-
traordinaire. Un ascenseur bloqué,
une fuite. Lors de l’attentat à la bom-
be en 1993 au même endroit, Batta-
lion 1 avait organisé les secours. Les

unités arrivent les unes après les
autres. Le rituel est toujours le
même. Le responsable va parler
avec le chef Pfeifer. Il combinait une
“Ladder company” et une “Engine
company”. L’escalier de montée,
c’était le B et celui de l’évacuation le
C. Certains partaient attaquer le feu
et d’autres aider les gens à sortir. Les
98 ascenseurs étaient hors service »,
explique Jules. On le sait aujour-
d’hui, toutes les personnes se trou-
vant en dessous des étages en feu,
à de très rares exceptions, ont été
évacuées.

« Je reste tout le temps à 5 mètres
du chef », reprend Jules. « Il voit
passer son frère, officier de
“Engine” 33, ils se disent deux mots.
Ce seront les derniers. Dans le centre
de commandement, il y a de la ten-
sion, mais pas de peur et encore
moins de panique. Ils sont confiants.
Cela va être un incendie dur, long,
mais ils gagneront. Les pompiers ont
l’habitude des feux dans les gratte-
ciel. Ils ont été formés et préparés
à cela. Le calme semble un peu
surréaliste.

» Toutes les trente secondes, on
entend comme une explosion, tout le
monde sursaute à chaque fois. Il
s’agit du bruit d’un corps tombant
au pied de la tour. Comme toutes les
fenêtres sont brisées, le son résonne.
Je ne l’oublierai jamais. Après la
deuxième attaque, l’équipe de com-
mandement se scinde entre les deux
tours en feu. La priorité est d’éva-
cuer tout le monde. Le chef des
pompiers de New York, le
“commissionner”, arrive ainsi que le
pasteur, le “chaplain” (aumônier),
Mychal Judge.

Deux caméras
dans le chaos des

Twin Towers

Jour de cauchemar pour Jules et Gédéon Naudet

Le 11 septembre 2001, Gédéon et Jules Naudet, deux documentaristes

français, ont pu suivre les pompiers dans le World Trade Center en feu.

Leur film, tourné au plus près du drame, est diffusé le 10 mars sur CBS
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NEW YORK
de notre correspondant

A ceux qui ont trop vu les images
des avions s’écrasant le 11 septem-
bre 2001 sur les tours du World Tra-
de Center, la chaîne de télévision
américaine CBS propose un remède
radical. Six mois après les attentats
qui ont fait près de trois mille morts
à Manhattan, elle diffusera le diman-
che 10 mars, en début de soirée, un
film inédit de deux heures réalisé à
partir des 180 heures d’images fil-
mées par Jules et Gédéon Naudet et
James Hanlon. Une plongée poi-
gnante, jamais sordide ou indé-
cente, dans l’univers cauchemar-
desque de ce matin-là à New York,
au côté, à la place même, de pom-
piers qui tentent de sauver ce qui
peut l’être et qui, pour beaucoup, y
laisseront leur vie.

Le film est présenté par l’acteur
Robert De Niro. L’histoire, avec en
filigrane les premières armes, les
émotions, la naïveté et la sincérité
d’un jeune pompier de 21 ans, est
décrite par James Hanlon, lui-
même pompier. Jules et Gédéon
Naudet expliquent aussi de temps à
autre leur démarche, leurs choix.
Mais les images se comprennent
facilement et se vivent intensé-
ment.

L’entrée en matière est joyeuse.
La vie de la caserne, l’ambiance, les
plaisanteries, les repas. Presque l’en-
nui parfois au cours d’un été où il
ne se passe rien. Et puis, le 11 sep-
tembre, la plongée au détour d’une
rue et d’une image soudaine d’un
avion s’écrasant sur une tour, dans

l’horreur. Le professionnalisme, le
sang-froid des pompiers, l’incom-
préhension quand la situation leur
échappe. Le sentiment d’être Jules
Naudet, dont la caméra ne s’arrête
jamais, de courir pour survivre à l’ef-
fondrement de la tour numéro 2, de
chercher à tâtons une issue dans le
noir et la poussière, de sursauter
quand les corps tombent au pied
des bâtiments en feu, et de se jeter
en pleurs dans les bras de son frère
après l’avoir cru mort.

  
Comme un leitmotiv, les uns et

les autres affirment que rien ne sera
plus comme avant, si ce n’est la fra-
ternité des pompiers et le sentiment
de sécurité que pendant des semai-
nes Jules et Gédéon Naudet n’ont
trouvé que dans la caserne ou en

creusant jusqu’à l’épuisement avec
les autres – pour se pardonner
d’être vivants.

La sortie du film, projeté en avant-
première lundi 4 mars dans une ver-
sion quasi définitive, n’a pas échap-
pé aux polémiques. Certains lui
reprochent le langage parfois très
cru des pompiers. D’autres, sans
l’avoir vu, le décrivent comme cho-
quant. Un certain nombre de
familles de victimes ont manifesté
leurs préoccupations auprès de
CBS. William Schmidt, le procureur
du comté de Bergen, dans le New
Jersey, où vivent beaucoup de pro-
ches de personnes disparues le 11
septembre, a envoyé au nom d’asso-
ciations de familles de victimes une
lettre mardi 5 mars à la chaîne
demandant « le report de la diffusion
du film d’au moins six mois ». Lundi,

sur Fox News, une chaîne sans dou-
te vexée de s’être fait souffler cette
exclusivité, le sénateur Jon Corzine
du New Jersey s’est également fait
l’écho d’inquiétudes de familles de
victimes à propos d’images mon-
trant des morts. Le porte-parole de
CBS, Gil Schwartz a assuré « qu’il
n’y a aucune image montrant une per-
sonne en train de mourir ou de souf-
frir ». Il a ajouté que d’autres
familles ont au contraire encouragé
CBS à diffuser rapidement le docu-
ment pour rappeler ce qui s’est pas-
sé à New York le 11 septembre.

On ne voit pas de morts dans ce
film, et pourtant plus de 70 pom-
piers présents sur la pellicule ne
sont jamais revenus du World Trade
Center. Chaque famille a été contac-
tée par les auteurs pour autoriser la
diffusion. Ils n’ont essuyé aucun
refus. Les frères Naudet et James
Hanlon ont offert à chacune une
cassette avec les extraits montrant

les pompiers au travail dans la
tour 1. 343 d’entre eux sont morts
ce jour-là. Les droits du film sont et
seront versés en totalité au United
Firefighter Scholarship Fund, un
fonds pour l’éducation des enfants
des pompiers. Aucune chaîne étran-
gère n’a pour l’instant acheté le
document et CBS a acquis la possibi-
lité de le diffuser deux fois.

« Maintenant, pour nous, il va fal-
loir sortir de cette histoire, conclut
Jules Naudet. On se réveille tous les
jours, et c’est encore et encore le
11 septembre. Cela ne sera pas ter-
miné avant le dimanche 10 mars à
21 heures, juste avant la diffusion. »

E. L.

Pour effectuer des dons au fonds pour
l’éducation des enfants des pompiers
de New York : http://ufalocal94.org/
ufa_funds/scholarship_fund/scholars
hip_fund.html/

« Dans le centre

de commandement,

il y a de la tension,

mais pas de peur.

Les pompiers ont

l’habitude des feux

dans les gratte-ciel.

Le calme semble

un peu surréaliste »

C U L T U R E
d o c u m e n t

L’Arche de la Défense accueillera,
à partir du 14 mars, des photos que
l’Américain Joel Meyerowitz a pri-
ses après le 11 septembre, sur le site
des Twin Towers. Né en 1938, colo-
riste de réputation internationale
mais un peu oublié, Meyerowitz
propose des images qui séduisent
par leur précision et par leurs com-
positions harmonieuses. Sa venue
en France intrigue d’autant plus
qu’il a été le « seul photographe
ayant eu libre accès à Ground
Zero ». Cette liberté d’action est liée
à une commande placée sous le
patronage du département d’Etat
américain. Le 27 février, le secré-
taire d’Etat Colin Powell a déclaré :
« Nous envoyons ces photos qui don-
nent le frisson à travers le monde
comme un souvenir et un rappel. Un
souvenir pour ceux qui ont péri. Un
rappel de notre engagement à pour-
suivre les terroristes où qu’ils se
cachent. » L’exposition mettra en
valeur « la dure mission de sauveta-
ge, de récupération, de démolition
et de fouilles des secouristes » et « le
courage des New-Yorkais ». Le choix
du toit de la Grande Arche – à 110 m
de haut dans un quartier d’affai-
res – constitue « une symbolique
très forte ».

« Images de Ground Zero », de Joel
Meyerowitz. Toit de la Grande
Arche, Paris - la Défense (92). RER
La Défense. Tél. : 01-49-07-27-57.
Tous les jours, de 10 heures à 19 heu-
res. 7 ¤ et 5,50 ¤. Du 14 mars au
31 juillet.

« Sur le côté droit, deux personnes brûlent au

sol, apparemment encore en vie, elles bougent

et hurlent. Je ne tourne pas la caméra pour les

filmer. Une autocensure presque inconsciente.

Personne n’a envie de voir cela »  

Les photographies
de Joel Meyerowitz
à la Grande Arche

L’effondrement de la tour 2, filmé par Gédéon Naudet. Les deux frères tournaient depuis cinq mois
un documentaire sur les pompiers de New York. Ils ont été autorisés à les suivre jusque dans les tours.

En début d’après-midi, les deux frères se retrouvent à la caserne.
Chacun pensait l’autre mort dans l’effondrement des tours.
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Jean-Noël Jeanneney nommé
président de la Bibliothèque
nationale de France

Jean-Jacques Aillagon
a été reconduit à la tête
du Centre Pompidou

Un événement abondamment filmé et photographié

Ce spécialiste des archives et de l’audiovisuel

fut secrétaire d’Etat de François Mitterrand

» Environ 20 minutes plus tard, un
petit miracle. Un ascenseur s’ouvre
soudain au rez-de-chaussée, surpre-
nant tout le monde. Une dizaine de
personnes hébétées en sortent. Elles
sont bloquées depuis l’attaque. Au
fur et à mesure que le temps passe,
l’inquiétude augmente pour les gars
en haut. Ils ne vont pas tarder à se
trouver au contact du feu.

» Et puis la tour numéro deux, la
tour sud, s’écroule. Je suis dans l’en-
trée, je filme, on entend un bruit
assourdissant qui se rapproche de
nous. Juste à côté du centre de com-
mandement, une ouverture mène
dans le petit immeuble 6 du World
Trade Center via des escalators.
Nous avons juste le temps de courir,
monter la moitié de l’escalator, et
tout devient noir. Je m’accroupis
dans les marches, je mets les mains
sur ma nuque, l’immeuble s’écroule
sur moi. Cela s’arrête subitement. Il y
a de la poussière partout. J’allume la
lampe sur ma caméra. Je descends,
les chefs sont là. Personne ne sait que
la tour d’à côté s’est effondrée. Le
camion de communication des pom-
piers est détruit. Nous ne sommes
plus en liaison avec le central et diffi-
cilement avec les équipes dans l’im-
meuble. Il est impossible de revenir
dans le “lobby”, le chemin est barré
par des débris.

» Une minute après, le “chief” Pfei-
fer ordonne à toutes les unités d’éva-
cuer l’immeuble. Il veut évaluer la
situation, regrouper ses hommes et
comprendre ce qui se passe. Il pense
que l’immeuble s’est partiellement
effondré. On trouve le corps sans vie
du “chaplain” Judge. Après avoir
longtemps cherché une issue, effec-

tué plusieurs allers-retours via des
passerelles et fait des tentatives de
communication, nous sortons de la
tour et marchons vers le nord pour
nous retrouver à West and Vesey
Street, le point de ralliement à
100 mètres. Cinq, six minutes plus
tard, la deuxième tour s’effondre.
Tout le monde hurle “Run, run !”
(“Courez, courez !”). Je me précipite

vers l’ouest, vers la rivière. Je fais 30
mètres. Je me rends compte que je
suis au milieu de la rue et me cache
entre une camionnette et une voitu-
re. Je pose la caméra, je ne l’arrête
pas, de toute façon je ne l’avais
jamais arrêtée. Je sens que quelqu’un
se met sur moi. Par la suite, j’appren-
drai que c’était le “chief” Pfeifer,
pour me protéger. Tout s’arrête, la
difficulté de respirer, la peur de l’as-
phyxie, aucun bruit. J’entends “Let’s
go”, la voix du chef, je l’agrippe par
la manche. Nous marchons au
milieu de la rue sans rien voir. »

Pendant ce temps, Gédéon filme
aussi sans s’arrêter. « Quand j’ap-
prends qu’un avion s’est écrasé sur le

World Trade Center, je quitte la
caserne, prends la caméra et des-
cends Church Street jusqu’aux tours.
La terre entière se trouve sur mon
chemin, toutes les couleurs, toutes les
nationalités, toutes les langues et
tous comme des statues qui regar-
dent en l’air. Je filme quelqu’un en
train de téléphoner, je monte la
caméra et je prends le deuxième

avion au moment où il percute la
tour sud. Une gigantesque explosion.
Je cours avec des centaines de person-
nes pour éviter les débris. Je retourne
à la caserne et repars cette fois avec
des pompiers qui n’étaient pas de
garde. La première tour vient de
s’écrouler. Je commence à être très
inquiet pour Jules.

» Nous nous retrouvons à quel-
ques dizaines de mètres de la tour
nord, sans le savoir très près de Jules.
Elle s’effondre, je me jette dans un
camion de pompiers, un agent du
FBI entre derrière moi. Les vitres
explosent. En sortant, nous marchons
sur 50 centimètres de gravats. Toutes
les voitures aux alentours sont ratati-

nées, en feu. J’aide à transporter un
vieux monsieur en état de choc pen-
dant une vingtaine de minutes et,
pour la troisième fois, je remonte
Church Street. Il n’y a plus rien. Le
vide, le silence total, une ville morte.
Je retourne à la caserne, il est 11 heu-
res 15, Jules n’arrivera pas avant
13 heures, mais je ne le sais pas. Les
pompiers commencent à revenir vers
midi, tous ceux de la caserne sont ren-
trés, un miracle. La décision du
“chief” Pfeifer d’évacuer les a sau-
vés », explique Gédeon.

Pendant ce temps-là, Jules fait le
tour des survivants autour du
World Trade Center et cherche
Gédéon. « Je suis persuadé alors
qu’il était dans la tour avec Engine 7
et le “probie”. Pour moi, Gédéon ne
s’en est pas sorti. Je reviens à la caser-
ne. Et je tombe sur trois pompiers, je
leur demande en pleurs des nouvel-
les de mon frère, ils me répondent
qu’il est là… On tombe dans les bras
l’un de l’autre. “Hier, tu avais un frè-
re, aujourd’hui tu en as cinquante”,
me dit un pompier.

» Nous avons encore filmé pen-
dant trois semaines, jour et nuit, avec
le désir à la fois de témoigner et
d’aider. On allait à “Ground Zero”
généralement pour des périodes de
sept heures. On filmait deux, trois
heures et on creusait. Nous n’étions
pas supposés être là, mais les pom-
piers voulaient nous laisser raconter
leur histoire. Ils nous habillaient en
pompiers, parfois nous cachions les
caméras. De temps en temps, ils nous
disaient : “Arrête de creuser, filme
maintenant.” »

Eric Leser

LE FILM documentaire de Jules
et Gédéon Naudet vient s’ajouter
à une somme astronomique d’ima-
ges fixes ou animées prises, le
11 septembre à New York, par des
amateurs comme des profession-
nels, autour du « Ground Zero »
comme partout dans la ville. Mais
le film 9/11, par sa durée, le fait
qu’il soit le seul à montrer le pre-
mier impact dans la tour nord du
World Trade Center et surtout le
chaos à l’intérieur même d’un grat-
te-ciel, enfin en insérant l’attentat
dans une narration large – le quoti-
dien d’un pompier à Manhattan –,
constitue vraiment un document à
part.

Pour les images vidéo, le World
Trade Center a été le premier
attentat d’audience mondiale fil-
mé en direct, dans une capitale de
la communication, où CNN côtoie
des chaînes thématiques, locales
et nationales. Ainsi, le deuxième
avion, qui a explosé contre la tour
sud, a été filmé sous au moins six
angles différents. La poignée de
secondes débouchant sur l’impact
du premier avion, filmées par
Jules Naudet en contre-plongée
depuis la chaussée, ont été com-
mercialisées par l’agence photo
Gamma, sous forme de film pour
la télévision et d’images fixes (cap-
tures d’écran) pour la presse.

Deux courtes vidéos ont égale-
ment marqué. Un médecin new-
yorkais, Mark Health, a filmé trois
minutes hallucinantes autour des
tours, enregistrant sa voix – « J’es-
père que je vais vivre » –, deman-

dant si « quelqu’un a besoin d’un
médecin », retournant la caméra
sur son visage en sang. Le camera-
man Evan Fairbanks a enregistré,
dans une contre-plongée vertigi-
neuse, le second avion percutant
la tour, avec, au premier plan, un
cycliste qui, surpris par le bruit
assourdissant, lève subitement la
tête. Ce court film a été commer-
cialisé par l’agence Magnum, qui
en a également tiré une série
d’images fixes.

Pour les photos, les grandes
agences mondiales, télégraphi-
ques et magazines, ont diffusé des
milliers de clichés, pris par des cen-
taines de professionnels et quel-
ques amateurs. Quelques « pointu-
res » du photojournalisme étaient
présentes à New York. En premier
chef, James Nachtwey (agence
VII), grand photographe de
guerre, dont une image d’un pom-
pier sur fond d’apocalypse a fait la
couverture du numéro de Paris-
Match du 27 septembre. Cette pho-
to la plus célèbre du « Ground
Zero » a été acquise avec huit
autres, le 15 novembre à Drouot,
pour 500 000 francs par Jean-
Marie Messier, patron de Vivendi
– le produit de la vente et les ima-
ges ont été offerts à une associa-
tion de pompiers.

Entre les films et les photos, les
premiers ont le plus marqué l’opi-
nion, phénomène rare, que confir-
me le film des frères Naudet. Ce
document, écrit notre correspon-
dant à New York, ne comporte
aucune image de morts alors

même – c’est certainement une
des forces du documentaire – que
plus de soixante-dix firefighters
présents dans la première partie
vont perdre la vie. Cette mort à la
fois présente et absente est à rap-
procher d’un constat fait quelques

semaines après l’attentat : pour
des raisons diverses, entre choix et
propagande, censure et invisibili-
té, aucune image ou presque de
cadavres n’a été montrée à la télé-
vision ni publiée dans la presse.
De la même façon, le « bruit des
corps » écrasés au pied d’une tour,
enregistré par Jules Naudet, ren-
voie aux photos et vidéos des
désespérés se jetant dans le vide.

Le film des frères Naudet est
enfin au cœur d’un débat qui agite
les familles des victimes comme
les musées : la ville doit faire son
deuil, le drame doit être transfor-
mé en fait d’histoire, mais faut-il
témoigner tout de suite pour pro-
longer l’émotion ou laisser passer
du temps pour analyser l’événe-
ment ?

Certains sont allés très vite. Une
galerie de Madison Avenue a pré-
senté à l’automne cent photos de
Martha Cooper, qui a répertorié
les mémoriaux improvisés en hom-
mage aux victimes. Deux exposi-
tions de photographies à Soho,
« Here Is New York » et « Septem-
ber 11 Photo Project », riches en
images d’amateurs vendues au
profit des familles de victimes, ont
rencontré un énorme public. Le
livre New York September 11,
recueil de photographies des
reporters de l’agence Magnum, en
librairie aux Etats-Unis deux mois
à peine après la tragédie, a été ven-
du à 150 000 exemplaires en quel-
ques jours.

Le New York Historical Society
Museum travaille à six expositions
sur le 11 septembre. En octo-
bre 2001, le Museum of the City of
New York et le Smithsonian’s
National Museum of American
History ont réuni trente-trois
musées et institutions pour « dis-
cuter de la façon de rassembler et
protéger les images qui ont docu-
menté l’événement ».

Michel Guerrin

a En haut à gauche : le chef
Pfeifer observe le haut
des tours, peu après l’impact
du premier avion.
a En bas à gauche : privés
de lumière depuis la chute
de la tour 2, les pompiers
de la tour 1 sont éclairés
par la caméra de Jules.
a En haut à droite : la tour 1
s’effondre à son tour,
provoquant la panique.
a En bas à droite : le pasteur
Mychal Judge, aumônier des
pompiers, mort dans la tour 2.

Ce document est

au cœur d’un débat

qui agite les familles

des victimes comme

les musées : faut-il

témoigner tout de

suite pour prolonger

l’émotion ou laisser

passer du temps pour

analyser le drame ?

« Quand la tour nord s’effondre, je me jette

dans un camion de pompiers. Les vitres

explosent. En sortant, nous marchons sur 50 cm

de gravats. Toutes les voitures aux alentours

sont en feu. (…) Il n’y a plus rien. Le vide,

le silence total, une ville morte »

JEAN-NOËL JEANNENEY a été
nommé, mercredi 6 mars, prési-
dent de l’Etablissement public de
la Bibliothèque nationale de Fran-
ce (BNF) en conseil des ministres,
sur proposition de la ministre de la
culture, Catherine Tasca. Il succè-
de à Jean-Pierre Angremy, atteint
par la limite d’âge. Ce dernier avait
été mis à la tête de la BNF, en
1997, alors que le pôle François-
Mitterrand de Tolbiac achevait
d’ouvrir. Le système informatique,
inabouti, donnait immédiatement
des signes de faiblesse, et une lon-
gue polémique, doublée de grèves,
s’ensuivit.

Jean-Noël Jeanneney arrive
aujourd’hui dans un établissement
pacifié qui n’a pas encore entière-
ment achevé sa montée en puissan-
ce mais qui accueille désormais
une masse considérable de cher-
cheurs et de nouveaux lecteurs.

   
Jean-Noël Jeanneney, né en 1942,

est un enfant du sérail républicain :
son grand-père, Jules, était prési-
dent du Sénat, son père, Jean-
Marcel, fut ministre du général de
Gaulle et lui-même a été secrétaire
d’Etat de François Mitterrand à
deux reprises. Mais c’est d’abord un
universitaire que ses curiosités pro-
fessionnelles orientent vers le mon-
de des archives et de l’audiovisuel.
Ancien élève de l’Ecole normale
supérieure, agrégé d’histoire, Jean-

Noël Jeanneney a d’abord enseigné
à l’université Paris-X - Nanterre,
puis à l’Institut d’études politiques
de Paris (1979). En même temps, il
est membre du Haut Conseil de
l’audiovisuel (1979-1982) et de la
Commission supérieure des archi-
ves (1980-1988).

Après l’élection de François Mit-
terrand à la présidence de la Répu-
blique, il va faire une belle carrière
dans l’audiovisuel du service
public : PDG de Radio France
(1982-1986) et de RFI (1983-1986).
Il préside avec un succès mitigé la
mission de célébration du Bicente-
naire de la République (1988-1989)
et se retrouve secrétaire d’Etat au
commerce extérieur dans le gou-
vernement d’Edith Cresson (1991-
1992) puis secrétaire d’Etat à la
communication dans celui de
Pierre Bérégovoy (1992-1993).

Cette intense activité va ralentir
sa production éditoriale marquée
par l’édition du Journal de Jules
Jeanneney (1972), la publication de
La Faillite du Cartel, 1924-1926
(1977), Le Monde de Beuve-Méry,
ou le Métier d’Alceste (1979), Geor-
ges Mandel, l’homme qu’on atten-
dait (1991). Il reprend ses travaux
d’historien après le retour de la
droite – Une histoire des médias des
origines à nos jours (1996) – et réa-
lise notamment pour la télévision
des séries documentaires.

Emmanuel de Roux

JEAN-JACQUES AILLAGON a
été reconduit à la présidence du
Centre national d’art et de culture
Georges-Pompidou, mercredi
6 mars en conseil des ministres, sur
proposition de la ministre de la
culture, Catherine Tasca. C’est,
dans l’histoire du Centre, la pre-
mière fois que son président se voit
confier un troisième mandat. Cette
exceptionnelle longévité lui aura
permis de renouveler largement les
équipes de direction. Jean-Jacques
Aillagon aura également assumé
l’essentiel des travaux de rénova-
tion du bâtiment qui se sont ache-
vés le 1er janvier 2000. Il aura aussi
refondu les statuts du Centre et
entamé une politique systématique
de grandes expositions et de dépôt
des collections du Musée national
d’art moderne (MNAM) dans des
grands musées de province.

En revanche, son souhait
d’ouvrir le Centre « hors les murs »
n’a pas pu se concrétiser. Lille, qui
avait manifesté sa volonté d’ac-
cueillir une antenne de Beau-
bourg, semble avoir renoncé à ce

projet. Des négociations seraient
actuellement en cours avec d’au-
tres villes. On parle de Nancy, de
Metz ou de Montpellier.

Jean-Jacques Aillagon est né en
1946. Ce proche de Jacques Chirac,
ancien professeur d’histoire, a fait
une bonne partie de sa carrière
dans l’administration culturelle de
la Ville de Paris. Il a été successi-
vement sous-directeur de l’Ecole
nationale supérieure des beaux-
arts (1976-1982), administrateur
du Musée national d’art moderne
(1982-1985), adjoint au directeur
des affaires culturelles de la Ville
de Paris (1985-1988), directeur de
l’Association de préfiguration de
l’Ecole des beaux-arts de la Ville de
Paris (1988-1993) et directeur de la
Vidéothèque de Paris (1992-1993),
puis directeur des affaires culturel-
les de la Ville de Paris (1993-1996),
avant d’être nommé à la tête du
Centre Pompidou en 1996. Il a
enfin présidé la mission pour la
célébration de l’an 2000.

E. de R.

C U L T U R E
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Les alchimistes d’Archive
aux Festins d’aden

Sélection disques soul et gospel

Opéra Une « Ariane à Naxos » farfelue et tendre
 b Deux manières britanniques

de tordre le rock pour fabriquer de la pop

 

Songs in A Minor
Cinq Gram-
my Awards
viennent de
récompenser
la pianiste,
compositrice
et chanteuse
Alicia Keys,
22 ans. Du

coup les disquaires ressortent Songs
in A Minor auprès d’Angie Stone, Jill
Scott ou Beverly Knight, toutes éti-
quetées « diva de la neo-soul ». Ce
qui ne correspond pas exactement à
la diversité des approches d’Alicia
Keys. Comme Billie Holiday, elle sait
susciter une indéfinissable émotion,
trouve dans certaines accentuations
du blues ou du gospel une énergie
vivifiante, convie Isaac Hayes, arti-
san de l’ornementation sur un titre,
reprend Prince au plus près de sa
rigueur mélodique et donne ses
faveurs à une instrumentation
acoustique venue du jazz plutôt
qu’aux machines codifiées du hip-
hop. Un premier album qui peut
donner des soucis à D’Angelo ou
Bilal. – S. Si.
1 CD J Records/BMG.

 

In Concert Easter
Sunday, 1967
Un dimanche de Pâques, en 1967 sur
la scène du Philharmonic Hall du Lin-
coln Center. Mahalia Jackson chante

la puissance et la gloire de Dieu.
New York l’attendait depuis trois
ans. Avec un accompagnement mini-
mal (le pianiste Edward Robinson,
quelques lignes de guitare et d’or-
gue, un tambourin), Mahalia Jack-
son est au plus pur de son art lors
de ce concert, devenu l’un de ses dis-
ques les plus envoûtants. Dans la
pleine force de son expression, elle
emmène la musique, habitant cha-
que mot d’un appel à l’espérance
et à la sérénité. – S. Si.
1 CD Columbia « Legacy »/Sony Music.

 

The Definitive
Ray Charles
Ray Charles a su faire siennes les
grandes familles des musiques
populaires (blues, jazz, rhythm’n’
blues, country, soul…). Ce que peut
illustrer idéalement une compila-
tion. Celle-là, présentée comme The
Definitive Ray Charles, ne rate aucun
succès et titre de gloire, du début
des années 1950 à la remise à la
mode du vieux lion dans les années
1980 avec les Blues Brothers. L’équi-
pe de Rhino, déjà responsable en
1994 d’un Best of des années Atlan-
tic et de la thématique Blues + Jazz,
a choisi de valoriser en creux la part
pianistique de Ray Charles. Peu de
parties solistes, accompagnement
en retrait, mais, comme chez Elling-
ton, impossible à enlever sauf à sou-
haiter voir l’édifice s’écrouler. – S. Si.
1 double CD
Warner-Atlantic-Rhino/Warner Music.

 

  

APRÈS les groove jazzy de US3
lundi 4 mars, l’âpreté garage-blues
des White Stripes mardi, les Festins
d’aden affichaient à leur menu de
mercredi deux manières britanni-
ques de tordre le rock pour façon-
ner de la pop.

Entre les chansons, la voix de
Richard Hawley tonne comme celle
d’un pilier de pub. De son accent de
Sheffield, il débite des tranches
d’humour que ne renieraient pas
les héros de The Full Monty, film qui
plantait son décor dans cette ville
longtemps sinistrée du Nord de
l’Angleterre. « Vous êtes prêts à la
jouer rock viril ce soir ? Ceci est une
valse. » Tout le charme est dans le
contraste. Ce baroudeur, guitariste
d’appoint d’artistes comme Finlay
Quaye ou Beth Orton, membre offi-
cieux de Pulp (dont le chanteur, Jar-
vis Cocker, est venu l’encourager à
l’Elysée-Montmartre), sait trouver
des trésors de délicatesse quand il
écrit et chante ses propres refrains.
Publié il y a quelques semaines, son
premier album éponyme touchait à
en devenir un disque de chevet.

Il n’est pas encore 21 heures,
mais les mélodies d’Hawley ont des
lueurs de petit matin. Sa mélancolie
s’imprègne de brumes très britanni-
ques, quand ses tempos, son sens
de l’espace et du silence l’ancrent
du côté de l’Amérique. Blues et
country fantomatiques, jazz noc-
tambule et romantisme d’avant le
rock font résonner chez ce crooner
inattendu les échos d’années 1950
fantasmées.

 
Inversement, si Darius Keeler et

Danny Griffiths ont tout de rats de
studio, leur musique gonfle ses mus-
cles. Derrière leurs machines, les
deux alchimistes d’Archive se font
face de chaque côté de la scène.
Entre eux, tous les attributs du grou-
pe de rock – deux guitares, basse,
batterie. Il n’en a pas toujours été
ainsi. A ses débuts, ce duo voya-
geait dans l’abstraction hip-hop
(Londinium), avant de s’essayer à
l’élégance pop façon Burt Bacha-
rach (Take My Head) et de bifur-
quer pour son troisième opus (You
All Look the Same to Me) vers le lyris-
me rock. Comme si ces « archivis-
tes » se mettaient à potasser à cha-
que album une section différente
de leur discothèque.

Jusque-là amateurs de voix fémi-
nines, Keeler et Griffiths ont cette
fois engagé un chanteur au gosier
ténébreux. Rouquin râblé au bon-
net enfoncé jusqu’aux oreilles,
Craig Walker s’était vaguement

signalé comme vocaliste de Power
of Dreams, groupe irlandais à ten-
dance héroïque. Sur disque comme
sur scène, son coffre fait tout pour
habiter ces nouvelles chansons jus-
qu’à la possession.

Le groupe puise dans la matière
première du rock plus ou moins
expérimental des années 1970
– Pink Floyd, Can, The Eagles, King
Crimson – sur laquelle tente de se
greffer une puissance soul. Mor-
ceau de bravoure d’un quart d’heu-
re, Again parvient à équilibrer émo-
tion et impact sonique. Malheureu-
sement, l’architecture de ces mor-
ceaux se contente le plus souvent
d’une efficacité pataude, soulignée
par le manque de subtilité du nou-
veau chanteur. Au final, Archive
fond une de ses chansons dans le
beat hindouisant du Tomorrow
Never Knows des Beatles. Les Che-
mical Brothers y avaient déjà pensé
quelques années auparavant.

Stéphane Davet

 Le spectacle a tous les ingrédients (très
« mode » et très « gadget ») d’un naufrage
annoncé : au prologue, tout le monde (orchestre
et protagonistes) est sur scène ; plus tard, des
caméras vidéo filment, et on projette des films
décalés (d’esthétique Allemagne de l’Est) sur le
fond de scène ; Zerbinette est la meneuse d’une
troupe de drag queens, tandis que la Prima Don-
na est accrochée à son téléphone portable, etc.

Et, pourtant, on sort de ce spectacle léger et
heureux. D’abord parce que les gags et gadgets
visuels s’intègrent au propos de Richard Strauss
dans Ariane à Naxos : puisqu’il s’agit de montrer
un hybride d’opéra sérieux et de comédie à l’ita-
lienne bâti dans l’improvisation la plus totale (le
riche Viennois qui a commandé les deux pièces
pour une soirée mondaine décide au dernier
moment de les faire donner mêlées, pour gagner
du temps), les événements doivent s’emballer.
Les quatre personnages de comedia dell’arte
(Marx Brothers mutants entre Le Magicien d’Oz
et Star Trek : the Next Generation) cabotinent
devant la caméra, mais c’est finalement drôle.

Zerbinette chante son grand air en se déma-
quillant, ce qui est assez piquant puisque, en s’al-
légeant de ses artifices physiques, elle charge
son chant d’un maximum d’artifices décoratifs.
Bien vu. Mais tout n’est pas drôle : la scène fi-
nale, lyrique et poétique, est très réussie, malgré
le « truc » rebattu de la neige qui tombe…

Mais un spectacle d’opéra ne peut être réussi
par la seule qualité de la mise en scène : c’est
avant tout la distribution qui compte. On salue-
ra en ce domaine un presque sans-faute, et ce
malgré l’annulation de Jon Villars (Bacchus), rem-
placé avec beaucoup de vaillance et de présence
par le ténor Howard Haskin. Christine Brewer,
lunettes de star et col de fourrure, est l’une des
plus exactes Ariane qu’on ait entendues : hu-
maine et touchante, elle se paie le luxe de faire
faire de la musique de chambre à sa riche voix,
en parfaite symbiose avec le chef Ivan Fischer.

Le Compositeur de Katharine Goeldner a stupé-
fait la salle : voix également juste, belle et proje-
tée sur toute l’étendue de la tessiture, sans aigus
criés. Naïade, Dryade et Echo (Anne-Sophie
Duprels, Daniela Denschlag, Virginie Pochon) for-
ment un joli trio tandis que Stéphane Degout
tire son épingle du jeu par un air parfait, chanté
dans un excellent allemand. La voix est riche, en
place, et l’on continue de se réjouir du succès de
ce jeune baryton français. Malgré quelques sur-
aigus difficiles, l’abattage et la musicalité de
Laura Aikin (Zerbinette) emportent l’adhésion
du public.

Le chef Ivan Fischer bride parfois le lyrisme de
l’opéra en voulant trop contrôler la précision de
la mise en place de l’orchestre, mais sa direction
est finement musicale, vive, alerte, dense. Ce qui
est déjà beaucoup.

Renaud Machart

Ariane à Naxos, de Richard Strauss, par Laura Aikin (Zerbi-
nette), Christine Brewer (la Prima Donna, Ariane), Katha-
rine Goeldner (le Compositeur), Howard Haskin (le Ténor,
Bacchus), Stéphane Degout (Arlequin), Robert Bork (le
Maître à danser, Brighella), Michaël Howard (un officier),
Anne-Sophie Duprels (Naïade), Daniela Denschlag (Drya-
de), Virginie Pochon (Echo), François Piolino (Scaramou-
che), Nicolas Courjal (Truffaldin), Orchestre de l’Opéra
national de Lyon, Ivan Fischer (direction), Günther Krämer
(mise en scène). Opéra national de Lyon, le 4 mars. Jus-
qu’au 11 mars. De 7,62 ¤ à 65,55 ¤. Tél. : 04-72-00-45-45.
Photo : © Gérard Amsellem.

LES FESTINS D’ADEN : Richard
Hawley, Archive, le 6 mars, Elysée-
Montmartre.

Musiques

Lokua Kanza
Même si dans son dernier album,
Toyebi té (Emarcy) – une bonne
surprise –, il glisse une composition
au propos assez incisif (Je n’ai pas
choisi, écrite avec le rappeur Passi,
convié à l’enregistrement), le doux
Lokua Kanza ne change pas de cap.
Il croit à l’humain, espère encore
un monde sans désarroi. Dans
des atmosphères à la douceur
enveloppante, il le dit d’une voix
limpide et câline, en lingala,
sa langue natale (il est né à Bukavu,
en République démocratique
du Congo, ex-Zaïre) et en français,
à travers de délicates ballades.
Trabendo, 211, avenue Jean-Jaurès,
Paris-19e. Mo Porte-de-Pantin.
Tél. : 01-49-25-81-75. Le 8 mars,
à 20 h 30. 25 ¤.


Tiharea
Installé en Europe depuis plusieurs
années, découvert en compagnie
du groupe Senge lors de l’édition
1999 du festival Africolor, Tiharea
est un trio vocal formé de trois
sœurs originaires du pays
Antandroy, une région située
au sud de Madagascar. Puisant leur
répertoire dans cette terre hostile
boudée par l’eau, elles interprètent
le beko, un style de chants sacrés
chantés notamment lors des

funérailles, événement social
majeur dans la société Antandroy,
et le banaïke, une danse dont
le rythme est marqué par des
halètements ou raclements
de gorge.
Centre de quartier Pablo-Neruda,
36, rue Pierre-et-Marie-Curie, Bagnolet.
Mo Gallieni. Tél. : 01-43-60-87-03.
Le 8 mars, à 20 h 30. Entrée libre
(concert donné dans le cadre de
la Journée de la femme. Spécialités
culinaires à déguster sur place).

Electronique

Matthew Herbert,
John Matthias,
The Soft Pink Truth
Agitateur excentrique et
conceptuel des musiques
électroniques, Matthew Herbert
use de multiples pseudonymes
(Dr Rockit, Wishmountain,
Radio Boy) pour labelliser
ses détournements des bruits
quotidiens et des musiques de
danse. Dernier album en date,
The Mechanics of Destruction,
conçu à partir de samples tirés
de biens de grande consommation,
est distribué gratuitement lors
de conférences à haute teneur
politique. Une performance-débat
suivie de concerts : Radio Boy donc,
John Matthias (électro-folk subtil)
et The Soft Pink Truth (un des
membres de Matmos), tous deux

produits par des labels créés
par Herbert.
Centre Pompidou, place
Georges-Pompidou, côté rue
Saint-Martin, Paris-1er (Grande Salle,
niveau – 1). Mo Châtelet - Les Halles.
Tél. : 01-44-78-12-33. Conférence
de 18 h 30 à 19 h 30 (accès libre),
concerts à 20 h 30. Le 8 mars.
6 ¤ et 10 ¤.

Jazz

7e anniversaire
du Crescent
Fondé début 1994 comme lieu de
répétition et de rencontres par de
jeunes solistes remuants regroupés
au sein du Collectif Mu, le Crescent
a commencé à organiser des
concerts en 1995. Devenu l’une
des salles les plus réputées de
l’Hexagone – confort d’écoute,
accueil, proximité avec les
artistes –, le lieu fête ses sept ans
d’existence avec le saxophoniste
Steve Grossman et le batteur
George Brown, invités par les pères
fondateurs, Eric Prost (saxophones),
Emmanuel Borghi (piano) et
François Gallix (contrebasse).
Exceptionnellement, le Crescent
ne recevra pas le public dans
ses locaux du 83, rue Rambuteau,
mais à l’auditorium de l’école
de musique, plus spacieuse.
Auditorium de l’école de musique, 3, rue
de la Préfecture, Mâcon (Saône-et-Loire).
Tél. : 03-85-39-08-45 (le Crescent).
Le 9, à 21 heures. 12 ¤.

Cinéma
-
Exodes
Les exodes ont nourri le cinéma
comme avant lui tous les autres
arts. A Saint-Denis, de L’Emigrant
de Chaplin (1917), à Delbaran de
l’Iranienne Abolfazl Jalili (2001),
les programmateurs ont réuni
environ quatre-vingts films de tous
métrages, de toutes nationalités.
Il y a des choix qui s’imposent
(Soleil Ô, de Med Hondo, ou
America, America, d’Elia Kazan) et
d’autres qui surprennent (Invasion
Los Angeles, de John Carpenter).
Des raretés aussi (L’Exode,
documentaire de 1912 sur
les pasteurs nomades d’Iran).
Des rencontres enfin, avec
Frederick Wiseman (le 9 mars)
ou Claire Denis (le 11).
L’Ecran, place du Caquet, Saint-Denis
(Seine-Saint-Denis). M˚ Basilique-
de-Saint-Denis. Tél. : 01-48-20-06-28.
Jusqu’au 12 mars, horaires variables.
De 2, 40 ¤ à 6 ¤.

Changement
de programme
Esperanza Fernandez, chanteuse
flamenca, remplace Estrella
Morente pour les concerts prévus
les 16 (à 20 h 30) et 17, (à 15 heures)
dans le cadre d’un cycle consacré
au flamenco.
Cité de la musique, 221, avenue
Jean-Jaurès, Paris-19e. Mo Porte-
de-Pantin. Tél. : 01-44-84-44-84.
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a Une délégation du Parlement
international des écrivains (PIE),
composée du romancier américain
Russell Banks, président du PIE
depuis 2001, des Prix Nobel de litté-
rature Wole Soyinka et José Sara-
mago, du poète chinois Bei Dao,
des écrivains Breyten Breyten-
bach, Juan Goytisolo et Vincenzo
Consolo, et du secrétaire général
du PIE, Christian Salmon, se ren-
dra, du 24 au 29 mars 2002, dans les
territoires occupés et en Israël pour
y « rencontrer des écrivains et des
artistes palestiniens et israéliens
ainsi que des représentants de
mouvements civils qui luttent pour
la paix et le dialogue culturel ». Le
PIE a lancé le 6 mars un « appel
pour la paix » demandant « la fin
de l’occupation militaire et la reprise
des négociations ».
a L’écrivain indien Arundhati
Roy, 40 ans, auteur du Coût de la
vie (1999), militante féministe et
écologiste, a été condamnée mer-
credi 6 mars à un jour de prison
et à une amende de 2 000 roupies
(47 ¤) pour avoir dénoncé, en octo-
bre 2000, un jugement de la Cour
suprême d’Inde qui permettait la
construction d’un gigantesque en-
semble de barrages dans la vallée
de la Narmada, dans l’ouest du
pays. Environ 200 des sympathi-
sants de l’écrivain s’étaient rassem-
blés devant la Cour suprême.
a Au classement des meilleures
ventes d’albums de la semaine du
24 février au 2 mars (Top IFOP/Tite-
Live diffusé par le SNEP), Les Enfoi-
rés sont en tête pour la deuxième
semaine consécutive avec Tous
dans le même bateau, album col-
lectif dont les bénéfices iront à
l’association Les Restos du cœur.
La Canadienne Alanis Morissette,
dont l’album Under Rug Swept a été
salué par la critique, entre directe-
ment en deuxième position. Les
gros vendeurs du moment reculent
donc tous d’une place : Star Acade-
my (3e), Yannick Noah (4e), Jean-
Jacques Goldman (Chansons pour
les pieds, 5e) et L5 (6e). Premier effet
des Victoires de la musique (décer-
nées le 9 mars), Isabelle Boulay,
qui figure dans la catégorie « ar-
tiste féminine de l’année » grimpe
du 19e au 10e rang.
a La chef d’orchestre britannique
Julia Jones a annoncé dans une
lettre ouverte, le 6 mars, sa démis-
sion avec effet immédiat de l’Or-
chestre symphonique de Bâle.
Cette décision était prévisible de-
puis qu’elle a renoncé, la semaine
dernière, à diriger l’opéra de Verdi
Falstaff juste avant la première.
a L’actrice Juliette Binoche a ré-
vélé dans le quotidien L’Humanité
du 6 mars qu’elle tournera pro-
chainement un long métrage sur
les conséquences de la guerre
d’Algérie et un autre sur la mé-
moire de l’apartheid. Le premier,
Caché, sera dirigé par l’Autrichien
Michael Haneke, le second,
Country of My Skull, par le Britan-
nique John Boorman.

ENCADRÉE par les hautes fenêtres de
Chaillot, la tour Eiffel paraît fausse. Nue dans
la nuit, comme soulignée par un maniaque
du nettoyage digital. Vide, la grande salle du
restaurant, elle aussi, paraît fausse. Tables
mises au carré, avec leurs menus (italiens)
cornés et leurs serviettes de papier bouffant
vieux rose. Seul le vin est vrai. Dan Jemmett a
choisi le rouge. Un signe qu’il est passé dura-
blement de l’autre côté de la Manche. L’œil
bleu s’amuse sous les lunettes étroites : « Boi-
re un peu aide mon français. » Pas seulement.
Il permet d’affronter la nouvelle : Spike Milli-
gan vient de mourir.

Le nom de Spike Milligan ne dit rien aux
Français (Le Monde des 3 et 4 mars). Il était le
Yorick des années 1950 en Angleterre. Il
jouait le rôle du bouffon de Shakespeare à la
tête d’un groupe inconvenant : les Goons.
Encore assez vert pour traiter le prince Char-
les de « petit lèche-cul » devant des millions
d’auditeurs en 1995. Dan Jemmett est trop
jeune pour avoir entendu les Goons à la
BBC. Mais il en suivait les rediffusions quand
il avait 7 ou 8 ans, fasciné par les voix chan-
geantes de Peter Sellers, devenu star via Clou-
zeau et Folamour. « Les Goons rendaient drô-
les des choses tout à fait ridicules. Ils décerve-
laient, comme dit Ubu, et on riait. On n’avait
pas honte, alors qu’on aurait dû. »

Dan Jemmett n’a pas honte de faire rire
avec Presque Hamlet à Chaillot, où il bataille
dans l’ombre de Gilles Privat au fond d’une
crypte bétonnée baptisée Studio. En février,
il n’avait pas honte de donner Shake, d’après
La Nuit des rois, au Théâtre de la Ville. Shake,
comme un diminutif de Shakespeare, ma-
nière d’appeler et de congédier le poète d’un
seul mot, d’un seul verbe. Le verbe secouer
en l’occurrence. Dan Jemmett est un se-
coueur, un découpeur, un tritureur. Il ne
secoue pas son verre de montepulciano, mais
le théâtre. De préférence les grands titres. En
2001, il a secoué les Ubu mari et femme à la
Cité universitaire, jusqu’au hoquet collectif.

« C’est un moyen d’aborder les grands monu-
ments du répertoire sans utiliser l’intellect »,
revendique-t-il. Loin de la parodie. Il ne s’agit
pas de ridiculiser mais de témoigner combien
ces géants impressionnent. Le rire devient
une escorte, montreuse de dents, pour
gagner le cœur de l’œuvre. Jarry d’accord,
mais Shakespeare ? La malice pointe dans un
sourire : « Peut-être parce que ma femme est
Irina Brook, qui a fait Tout est bien qui finit
bien et maintenant Juliette et Roméo à
Chaillot. Et, évidemment, son père [Peter
Brook] a fait Shakespeare. C’est pratique, par-
ce que je peux lui poser des questions. Peut-être
y a-t-il là quelque chose ? »

Lorsque Dan Jemmett fonde sa première
troupe, Primitive Science, avec un ami ger-
maniste, traducteur de Heiner Muller, c’est
pour éviter les textes de théâtre, surtout
Shakespeare, et aussi oublier un peu les
Goons. Parce que son père, son meilleur
ami, dont il pleure la disparition depuis dou-
ze ans, était, comme sa mère, acteur dans
les années 1950. Alors Dan Jemmett choisit
une ligne opposée : l’université. Avant de se
lancer dans la philosophie contemporaine
(Jacques Derrida), il passe par le Goldsmith
College, qui croise arts plastiques, théâtre
et danse – Damien Hirst, autre grand décou-
peur, s’y est illustré. Là, Dan Jemmett asso-
cie un compositeur et un architecte à son
travail pour aborder la scène via Kafka ou
Borgès.

  
« Quand je lis un texte comme Hamlet ou

Ubu, je m’ennuie aussitôt. Tous ces mots !
Tous ces personnages ! C’est incompréhensi-
ble ! Il faut passer par une autre faculté. Si on
pense mettre ça en scène, on imagine quoi ?
Comment représenter l’armée polonaise en
marche ? Si je peux devenir un enfant, même
stupide, devant un texte comme ça, j’en pro-
fite, ça déclenche en moi les mêmes choses
que Guignol. » A 20 ans, il commence à met-
tre en scène Punch et Judy, équivalent

britannique de Guignol, « en plus violent,
plus bordélique ». Son père en raffolait. « Je
voulais savoir comment un mec pouvait faire
ce spectacle tout seul. »

Depuis, il ne conçoit pas de mise en scène
sans la rage de Punch et Judy : « J’aime un
plateau impeccable au commencement, où
tout est détruit à la fin. » Quant au texte, ce
n’est rien d’autre « qu’un matériau à atta-
quer ». Rien ne l’intéresse plus que les ver-
sions, sinon les « perversions » d’un texte.
Pour Presque Hamlet, il a improvisé avec
Gilles Privat et, petit à petit, ils ont trouvé
une forme. Six semaines à patrouiller dans
les brumes du Danemark pour finir par une
série d’interrogations : « C’est qui ce type ?
Qu’est-ce qu’il fait là ? Qu’est-ce que cette
question d’être et de jouer, être ou ne pas
être, jouer ou ne pas jouer et comment ? »

Il n’y a pas que les textes qui ennuient
Dan Jemmett. « Je souffre au théâtre quand
je vois un acteur qui veut que je le suive, que
je le croie. C’est une violence, je ne suis pas
libre d’imaginer. Ce qui m’intéresse [lampée
de montepulciano], c’est de jouer quelque
chose et en même temps de montrer que ça
rate, parce que le théâtre est profondément
nul… Si ça approche la vie, il faut qu’on voie
les imperfections. »

Après trois ans en France, il ne sait plus
très bien de quel côté de la Manche se situe

l’exil. « A Paris, je peux retrouver quelque
chose de mon père, de l’Angleterre, et de
quand j’étais petit. » Et s’intéresse aussi à un
contemporain de Shakespeare, Véronèse,
qu’il pourrait bientôt porter à la scène.

Mis en appétit par Les Noces de Cana (Lou-
vre), il a englouti Le Repas chez Simon (Ver-
sailles) et Le Repas chez Lévi (Accademia à
Venise). « De grands festins autour du Christ.
Très théâtraux. J’ai un titre provisoire : Dans
le garde-manger de Véronèse. Parce que je
me souviens du garde-manger de mon grand-
père. Un cellier sacré, plein de secrets. Véronè-
se devait être obsédé par la bouffe. Je suis sûr
qu’il avait un garde-manger. Dans les mys-
tères du Moyen Age, les boulangers jouaient
la Cène parce qu’ils faisaient le pain. Je me
suis dit : les cuisiniers qui ont fait la bouffe du
Christ vont jouer pour lui. Pendant qu’on
regarde le tableau, peut-être font-ils une répé-
tition dans le garde-manger. C’est le point de
départ. »

Jean-Louis Perrier

PRESQUE HAMLET, de Dan Jemmett et Gilles Pri-
vat, d’après Shakespeare. Théâtre national de
Chaillot, place du Trocadéro, Paris-16e. Mo Tro-
cadéro. Tél. : 01-53-65-30-00. Du mardi au sa-
medi, à 20 h 30 ; dimanche, à 15 heures. De 9 ¤
à 17 ¤. Jusqu’au 7 avril.
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f Les artistes et la politique
14 h 05, France 5
A chaque échéance électorale,
les candidats à la présidentielle
avancent avec, dans leur sillage,
des soutiens célèbres.
Quelles sont les raisons
de leur engagement ? Ecrit
et réalisé par André Halimi,
ce documentaire nourri d’images
d’archives revient sur un siècle
d’engagement des artistes
dans la politique française.
f Thalassa
20 h 55, France 3
L’équipe de Georges Pernoud fait
escale à Marseille. Des calanques
à la pêche aux oursins, de l’étang

de Berre à l’île du Frioul, une jolie
escapade…
f Rock Press Club
21 h 25, Canal Jimmy
Philippe Manœuvre et son équipe
de rock-critiques reçoivent
le « bad boy » du hip-hop
français : Joey Starr.
L’ancien leader du groupe NTM
œuvre désormais en solo
et produit de jeunes rappeurs
français.
f Hiboux, les tueurs de l’ombre
4 h 25, Canal+
Documentaire du National
Geographic consacré
aux rapaces nocturnes.
Des images étonnantes réalisées
notamment à l’aide de caméras
thermiques.

ON ne risque pas d’oublier les
vingt-deux témoignages recueillis
par Patrick Rotman sur les violen-
ces et les tortures commises pen-
dant la guerre d’Algérie. Cet extra-
ordinaire travail a été diffusé sur
France 3 en trois parties, trois soirs
de suite, de lundi à mercredi. Le
film de Patrick Rotman, intitulé
L’Ennemi intime, va bien au-delà
du simple documentaire, si réussi
soit-il. Ceux qui se sont confiés au
réalisateur essayaient de compren-
dre ce qui leur était arrivé. Sou-
vent, ils s’exprimaient pour la pre-
mière fois. Ils avaient assisté ou
participé à des exactions, des exé-
cutions sommaires ou des tortu-
res. Ils souhaitaient laisser une tra-
ce de ce qu’ils avaient vécu. Long-
temps, cela avait été hors de ques-
tion. « Pour la plupart des Fran-
çais, il était impossible d’envisager
que la France ait fait ça. Ils ne vou-
laient pas nous entendre. Donc, on
ne parlait pas », explique l’un
d’eux.

Des images des soldats du con-
tingent sur les ponts des navires
qui les emmenaient en Algérie ont
rythmé ces trois soirées. Ils étaient
jeunes et n’avaient aucune idée de
ce qui les attendait. Gérard Cou-
teau, arrivé en 1955, raconte com-
ment il a été bouleversé de décou-
vrir, collée à un mur, dans une fer-

me, la cervelle d’un bébé de trois
mois dont les hommes du FLN
avaient fracassé la tête contre la
paroi. Ce genre de scènes déclen-
chent à leur tour des réactions de
sauvagerie. « C’était un peu com-
me une maladie, ça contaminait
petit à petit », raconte un autre
appelé, Jean-Denis Bennet.

Ce sont donc des hommes ordi-
naires qui, dans des circonstances
qui ne l’étaient pas, ont tué, pillé
ou violé. Jean-Yves Templon,
ancien séminariste, essaie de ren-
dre compte de l’étrange fascina-
tion exercée par l’extrême souffran-
ce. Il était avec d’autres soldats,
dans une grange, en Kabylie, où
l’on a amené un « suspect » pour le
torturer. Il se souvient que plu-
sieurs soldats se tenaient, sur une
espèce de mezzanine, les jambes
dans le vide « comme au balcon ».

Le dernier épisode de L’Ennemi
intime était suivi, mercredi soir sur
France 3, d’un débat sur le même
sujet dans le magazine de Franz-
Olivier Giesbert, « Culture et
dépendances ». L’empoignade fut
sévère entre Patrick Rotman et le
général Maurice Schmitt, ancien
chef d’état-major des armées, qui
était lieutenant pendant la guerre
d’Algérie et entendait défendre
l’honneur de l’armée française. Les
témoignages, pourtant, sont là.

 

Des hommes ordinaires

LES GENS
DU MONDEDan Jemmett, le théâtre dans

un shaker

RADIO

Dynamiteur de grands textes, le metteur

en scène anglais est à Chaillot où il a décidé

de s’attaquer à Shakespeare avec Gilles Privat












TÉLÉVISION


f 1967

Naissance à Londres.

f 1993

Fondation
de la compagnie
Primitive Science
à Londres.

f 1998

Installation en France.

f 2002

« Shake » au Théâtre
de la Ville
et « Presque Hamlet »
au Théâtre national
de Chaillot, à Paris.
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f L’interview
8 h 08, BFM
Christophe Barbier reçoit Roselyne
Bachelot, porte-parole du candidat
Jacques Chirac.
f Alter ego
10 h 00 France-Inter
Le corps transformé, à la Cité des
sciences. Avec David Le Breton,
sociologue et anthropologue,
auteur de L’Adieu au corps
(Ed. Métaillé).

f Papier à musique
10 h 30, France-Musiques
La musique religieuse de Liszt. Avec
notamment la Messe hongroise pour
le couronnement de François-Joseph,
par les Chœurs et l’Orchestre
symphonique de Budapest.
f Le monde change
12 h 10, RFI
A l’occasion de la Journée de
la femme, où en est la légendaire
solidarité féminine ? Comment
sortir les femmes de l’isolement ?
Un reportage de Delphine Perez
à la Maison des femmes
de Montreuil.

Femmes du Yémen
8 mars, Journée de la femme. France 5 propose un documentaire sur la

condition des femmes yéménites. La loi leur donne le droit d’aller à l’école,
de travailler et de voter. Elle interdit le mariage des filles avant l’âge de
15 ans. Pourtant, face à la tradition qui pèse plus que jamais, les lois sont
des vœux pieux, et la majorité des femmes continuent de vivre dans la
dépendance absolue et la soumission aux ordres du père ou de l’époux. Port
du voile intégral, interdiction de chanter, de sortir, de parler… Nombre d’en-
tre elles sont moins libres qu’il y a quinze ans. C’est ce que disent devant la
caméra de Cécile Denjean celles qui ont bravé l’interdit de la photographie.
Si Faouzia se dit satisfaite de sa vie « protégée » (elle parle avec l’accord de
son mari), Iptisan a dû se battre pendant trois ans pour obtenir le divorce.
Courageusement, ce professeur d’université a décidé d’abandonner le voile
intégral et de porter le foulard. Face à son poème sur la haine de la féminité
quand naître femme suffit à faire de vous un être inférieur, détesté, humi-
lié, le texte du prologue, sur le harem, « l’érotisme du voile » et autres fan-
tasmes de l’Occident, paraît bien dérisoire. – Th.-M. D.

« Yémen, le voile et l’interdit », vendredi 8 mars, 16 heures, France 5.

Rediffusion dimanche 10, 14 h 05, mardi 12, 15 h 05.

C U L T U R E P O R T R A I T
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13.35 Ascenseur pour le passé Téléfilm. Larry
Elikann. Avec Connie Sellecca (EU, 1989) &

15.25 Destins croisés Série 16.15 Loïs et Clark
Résurrection. Série 17.05 Le Pire du Morning
17.30 Gundam Wing Le duel. Série 17.55
Powder Park Série 18.55 The Sentinel Série
19.54 Le Six Minutes, Météo 20.05 Mode 6
20.10 Notre belle famille La patronne. Série
20.40 Caméra Café.

20.50 S SG-1 Nemesis &

8310885. Victoires illusoires & 2190866.
Série. Avec Richard Dean Anderson, Christo-
pher Judge, Amanda Tapping, Don S. Davis,
Michael Shanks.
Dans Nemesis, au moment de partir
en vacances, le colonel O’Neill est télé-
porté sur un vaisseau infesté par de
redoutables créatures, les réplicateurs.

23.25 S O.P.S. F Mission
Berlin & 5335224. L’échange. 5904557. Série.
Avec Brad Johnson, Mindy Clarke, Tim Abell,
David Eigenberg, Dennis Rodman.
Dans Mission Berlin, la mission qui
devait se passer sans encombres se
complique de façon inquiétante pour
Margo, envoyée seule sur le terrain.

1.00 Unité 9 Bataille invisible &. Série
6874809 1.44 Météo 1.45  4.10 M6 Music
Emission musicale 7415625 - 61702625 3.00
Fréquenstar Henri Salvador 3931002 3.45
E = M6 Magazine (25 min). 3054489.

14.00 La ville est tranquille a Film. Robert
Guédiguian. Avec Ariane Ascaride. Drame
(Fr., 2000) % 16.05 Surprises 16.25 Scary
Movie Film. K. Ivory Wayans. Avec Shawn
Wayans. Horreur (EU, 2000) ? 17.50 Star
Hunter Série f En clair jusqu'à 21.00 18.40 Daria
Série 19.05 Le Journal 19.25 + de cinéma, + de
sport 19.50 Le Zapping 19.55 Les Guignols
20.05 Burger Quiz 20.45 Encore + de cinéma.

21.00 T W Film. Joe Charba-
nic. Avec James Spader, Marisa Tomei,
Keanu Reeves, Earnie Hudson, Chris Ellis.
Suspense (Etats-Unis, 2000) %.  1400311
Un policier court sur les traces
d’un tueur en série. C’est d’une folle
originalité.
22.35 Le Frère du guerrier Le making of.
Documentaire. 160682.

23.00 S   - V
S a a a Film. Sofia Coppola.
Avec Kirsten Dunst, Josh Hartnett,
James Woods, Kathleen Turner, Hanna Hall.
Drame (Etats-Unis, 1998) %  9759175
L’histoire de cinq filles de la petite-
bourgeoisie américaine tentées par le
suicide. Un film admirable, tragique
et humoristique.

0.35 Belles à mourir a Film. M. Patrick Jann.
Comédie satirique (EU, 1999) & 4929606 2.05
Surprises 2.45 La Route de Salina a Film. G.
Lautner. Drame (Fr. - It., 1971) ? 5922335 4.25
Partir avec National Geographic (55 min).

18.00 Loin de la foule déchaînée a a a John
Schlesinger. Avec Julie Christie (Grande-Bretagne,
1967, v.o., 165 min). TCM
19.25 Le Criminel a a Orson Welles (Etats-Unis,
1946, N., 95 min). Histoire
20.45 La Femme modèle a a Vincente Minnelli
(Etats-Unis, 1957, v.m., 115 min). TCM
21.00 Je sais où je vais a a Michael Powell et Emeric
Pressburger (GB 1945, N., v.o., 90 min) & Cinétoile
21.00 Force majeure a a Pierre Jolivet (France, 1988,
85 min) & CineCinemas 1
21.00 Prisonnières des Martiens a a Inoshiro Honda
(Japon, 1957, 90 min) & Cinéfaz
22.25 La Mascotte a a Léon Mathot (France, 1935,
N., 90 min) & CineClassics
22.30 La Compagnie des loups a a Neil Jordan (GB -
EU, 1984, v.o., 95 min) ? Cinéfaz
22.50 City Hall a a Harold Becker (Etats-Unis, 1995,
v.m., 110 min) & CineCinemas 3
23.55 Le Poison a a a Billy Wilder. Avec Ray Milland
(Etats-Unis, 1945, N., v.o., 100 min) % CineClassics
0.05 Maine-Océan a a Jacques Rozier (France, 1986,
135 min) & Cinéfaz
0.25 Dracula a a Francis Ford Coppola (Etats-Unis,
1992, v.m., 120 min) ? CineCinemas 2
0.30 Le Porteur de cercueil a a Matt Reeves
(Etats-Unis, 1996, 95 min) & Cinéstar 1
0.40 La Fièvre au corps a a Lawrence Kasdan
(Etats-Unis, 1981, v.m., 110 min). TCM

17.50 C’est pas sorcier Les sous-marins
nucléaires 18.15 Un livre, un jour 18.20 Ques-
tions pour un champion 18.50 Le 19-20 de
l’info, Météo 20.15 Tout le sport 20.25 C’est
mon choix... ce soir.

20.55 H Film. Barry Levin-
son. Avec Michael Douglas, Demi Moore,
Donald Sutherland, Caroline Goodall, Roma
Maffia. Drame (Etats-Unis, 1994) %  2741858
Après avoir refusé de céder aux avan-
ces de sa directrice, un cadre est accu-
sé de harcèlement sexuel. D’après le
roman de Michael Crichton.
23.00 Météo, Soir 3.

23.30 P   Juges et
partis, ou le pouvoir judiciaire face aux hom-
mes politiques. Magazine présenté par Elise
Lucet. Invités : Eric Halphen, Thierry Jean-
Pierre, Anne-Josée Fulgeras.  9771397

1.10 Espace francophone Les gens de la fran-
cophonie. 1.40 Ombre et lumière Tahar Ben
Jelloun 2.05 C’est mon choix... ce soir 2.30
Soir 3 2.50 L’Ennemi intime [3/3]. 36989224
4.35 Un jour en France (35 min) 43144359.

17.30 Gundam Wing Série 17.55 Powder Park
Désillusions. Série 18.55 The Sentinel La
chambre sacrée. Série 19.54 Le Six Minutes,
Météo 20.05 Notre belle famille Campagne
électorale. Série 20.40 Caméra Café.

20.50 S P Magazine
présenté par Benjamin Castaldi.  62707668
A l’occasion de la sortie du nouveau
single des L5 et à quelques jours de
leur tournée nationale, M6 remet à
l’honneur ce « girls band » ainsi que
l’émission qui l’a vu naître.

23.10 L G Z 
M6 Divertissement présenté par Laurent
Boyer.  2026115

1.19 Météo 1.20 M6 Music 15 ans de clips
(340 min). 63749392

16.30 Alerte à Malibu Retrouvailles. Série
17.25 Melrose Place Profonde désillusion.
Série 18.15 Exclusif Magazine 18.50 L’euro ça
compte 18.55 Le Bigdil 19.55 Météo, Journal,
Météo des neiges

20.55 C M, -
  La fliquette. Téléfilm. Yves
Régnier. Avec Yves Rénier, Alexandra Winis-
ki, Clément Michu, Natacha Amal, Alice Béat
(France, 2001) ?  6791842
Une jeune femme policier, agressée et
violée par trois criminels, reçoit toute
l’attention du commissaire Moulin,
bien décidé à retrouver les malfrats.

22.45    Téléfilm.
Stephen La Rocque. Avec Scott Bakula, Anna-
bella Sciorra, George Dzundza, Jack Blessing,
Erin Cressida Wilson (EU, 2000) %  7602262
0.25 Les Coulisses de l’économie Magazine.

1.10 Exclusif 29998040 1.45 Vis ma vie
1797088 3.20 Reportages Le temps des
bouilleurs de cru. 5682175 3.45 Histoires natu-
relles La rivière et les hommes. 5032205 4.10
Musique 4.45 C’est quoi l’amour ? (70 min).

13.45 Le Journal de la santé Magazine 14.05
Les Artistes et la Politique Documentaire
15.05 Les Trésors de l’humanité Joyaux du
monde. Documentaire 16.05 Yémen, le voile
et l’interdit Documentaire 17.05 Les Refrains
de la mémoire 17.35 100 % question 18.05 C
dans l’air 19.00 Tracks 19.45 Arte info, Météo
20.15 Reportage La Reine des chiffonniers.
Documentaire.

20.45 L F  ’I
Téléfilm. Michaël Perrotta. Avec Cécile Bois,
Beppe Clerici, Claudine Baschet, Christian
Moro, Olivier Sitruk (France, 1998).  855224
Une jeune Parisienne « pur sucre » ren-
contre à Gap sa belle famille italienne.
Pendant ce temps, son mari négocie
en secret le rachat de terrains pour la
construction d’une autoroute...

22.15 L V   - Z, 
  Documentaire.
Ebrahim Mokhtari (France, 1999).  2101972
Février 1999. Dans un village du
sud de l’Iran, une femme se présente
aux élections locales contre son
propre mari et trois autres candidats
masculins.
23.10 Profils Signé Andrzej Wajda. Documen-
taire. Andrzej Brzozowski (Pol. - All.) 3569999.

0.10 Musica Richter, l’insoumis [1 et 2/2].
Documentaire. Bruno Monsaingeon (Fr.
1997) 1087880- 3547538 2.45 Le Dessous des
cartes Des cartes trop simples : l’exemple de
l’Islam. Magazine (15 min) 7129118.

16.00 Planète insolite Tahiti et l’archipel des
Samoa 17.05 Fenêtre sur La Jamaïque 17.35
100 % question 18.05 C dans l’air 19.00 Voya-
ges, voyages Odessa 19.45 Arte info 20.15
360˚, le reportage GEO Safran, épice divine.

20.45 P  - L
G Film. Dani Levy. Avec Maria Schra-
der, Dani Levy, David Strathairn, Jeffrey
Wright. Suspense (Allemagne., 1998).  550804
Un homme et une femme se rencon-
trent à New York à la suite d’un dra-
me. Ils découvrent que leurs familles
ont une histoire commune liée au
génocide des juifs durant la guerre.

22.31 T - V 
A  [2/2] L’EMPIRE DES
MONTAGNES. Documentaire. Karel Prokop
(France, 2001).  100072587

23.20 Thema - Retour à Douchanbé Docu-
mentaire 3605194 0.25 Thema - Empire de
légendes Documentaire 1.25 Les Yeux sans
visage a a a Film. Georges Franju. Fantasti-
que (Fr. - It., 1959, N., 85 min) % 85227717.

15.55 Commissaire Lea Sommer Série 16.50
Des chiffres et des lettres 17.25 Qui est qui ?
18.05 JAG Chantage. Série 18.55 On a tout
essayé 19.50 Un gars, une fille Série 20.00
Journal 20.30 Elections 2002 20.50 Météo.

21.00 E  Magazine
présenté par Guilaine Chenu. Au
sommaire : Femmes d’élite ; Le meilleur des
mondes.  9161129
L’Epign, chargé de lutter contre le ter-
rorisme et le grand banditisme, a
ouvert depuis peu son recrutement
aux femmes. La caméra a suivi
durant cinq jours cinq d’entre elles.

23.10 C,   
’ La vie sexuelle en France. Magazine
présenté par Guillaume Durand. Invités :
Guillaume Dustan, Annie Ernaux, Claire
Castillon, François Nourissier.  6758939

0.45 Journal, Météo 1.10 Nikita Le temps des
héros. Série 2770601 1.50 Fallait y penser !
1422243 3.50 Portraits d’artistes contempo-
rains Raynaud & 4.15 24 heures d’info 4.35
Aider l’oreille Documentaire (25 min) &.

13.55 C’est mon choix Magazine 15.00 Seule
contre tous Téléfilm. Alan Metzger.
Avec Patricia Wettig (EU, 1998). 16.30 MNK
Magazine 17.35 A toi l’actu@ Magazine 17.50
C’est pas sorcier Mangeons équilibré ! Maga-
zine 18.15 Un livre, un jour 18.20 Questions
pour un champion 18.50 Le 19-20 de l’infor-
mation, Météo 20.10 Tout le sport Magazine
20.20 C’est mon choix... ce soir.

20.55 T Escale au pays de Mar-
seille. présenté par Georges Pernoud. Au
sommaire : Etang de Berre ; Le mal de mer ;
Kayak de mer ; Destinations Calanques ;
La pêche à l’oursin ; Marseille, un pont vers
l’Algérie ; Marseille, ancien port des colo-
nies ; La ferme aquacole du Frioul.  4103663

22.30 Météo 22.35 Soir 3.

22.55 O    
    Magazine présenté
par Marc-Olivier Fogiel, avec la participation
de Stéphane Blakowski, Ariane Massenet et
d’Alexis Trégarot.  2263392

1.00 Ombre et lumière Invité : Vincent Lin-
don 4874441 1.30 Toute la musique qu’ils
aiment Magazine. Invité : Daniel Mesguich
5999002 2.20 C’est mon choix... ce soir.

2.45 Soir 3 3.10 Les Dossiers de l’Histoire Le
tsar, le docteur du tsar et l’espion 2051002
4.00 La Case de l’oncle Doc Terre à Terre
7350064 4.55 Un jour en France Magazine.
Invité : Laurent Gerra (35 min) 97960373.

13.00 Journal, Météo 13.55 Les Feux de
l’amour Feuilleton 14.45 L’Innocence en
sursis Téléfilm. Adam Weissman. Avec
Bo Derek, Stewart Bick (Etats-Unis, 2001) %

16.30 Alerte à Malibu Guerre des nerfs. Série
17.25 Melrose Place Portés disparus. Série
18.15 Exclusif Magazine 18.55 Le Bigdil 19.55
Météo, Journal, Météo 20.45 Trafic infos
Magazine.

20.50 L E    Diver-
tissement présenté par Arthur et Pierre
Tchernia. Invités : Marc Lavoine, Hélène
de Fougerolles, Christian Clavier, Marie-
Anne Chazel, Catherine Laborde.  96081514

23.10 S   Magazine
présenté par Julien Courbet, avec la participa-
tion de maître Didier Bergès.  4421779

1.30 Les Coups d’humour Divertissement.
Invité : Didier Benureau 5909489 2.05
Exclusif Magazine 17032335 2.40 Reportages
Quelques privés bien tranquilles 8712996.

3.10 Très chasse Chasse du petit gibier et
recettes de cuisine. Documentaire 6554903
4.05 Musique 4.20 Ça peut vous arriver Les
erreurs médicales. Magazine (40 min)
6993098.

17.20 Air Bud 3 Téléfilm. Bill Bannerman
(GB - Can, 2000) & f En clair jusqu'à 20.45 18.40
Daria Série 19.05 Le Journal 19.25 + de ciné-
ma, + de sport 19.50 Le Zapping 19.55 Les Gui-
gnols 20.05 Burger Quiz.

20.45 L P  R V
Film. Brian Levant. Avec Mark Addy, Stephen
Baldwin, Kristen Johnston, Jane Krakowski,
Joan Collins. Comédie (EU, 2000) &.  476533
Fred Pierrafeu doit récupérer sa fem-
me, emmenée par un milliardaire
dans un paradis du jeu. Deuxième
adaptation du célèbre dessin animé.

22.15 V a a Film. Tony Gatlif.
Avec Antonio Canales, Antonio Perez Dechent.
Drame (Fr. - Esp., 2000, v.o.) %  3419295
0.15 Faites comme si (je) n’étais pas là a
Film. Olivier Jahan (Fr. - It., 2000) 8120972 %

1.15 27e Nuit des Césars Les meilleurs
moments. 2764040 1.55 Hockey NHL Detroit
Red Wings - Toronto Maple Leafs. 4887663
3.55 Bullet Ballet Film. S. Tsukamoto (Japon,
1998, v.o., 120 min) ! 46986359.

18.15 Double messieurs a a Jean-François Stévenin
(France, 1986, 95 min) & CineCinemas 3
18.30 Sur la route de Madison a a Clint Eastwood
(Etats-Unis, 1995, v.m., 135 min). TCM
18.35 Les Aveux d’un espion nazi a a Anatole Litvak
(Etats-Unis, 1939, N., v.o., 100 min) & CineClassics
18.40 Soupçons a a Alfred Hitchcock (Etats-Unis,
1941, N., v.o., 100 min) & Cinétoile
18.50 Sept morts sur ordonnance a a Jacques
Rouffio (France, 1975, 105 min) ? CineCinemas 1
19.20 Equateur a a Serge Gainsbourg (France, 1983,
85 min) ? Cinéfaz
20.45 Le Poison a a a Billy Wilder (Etats-Unis, 1945,
N., 100 min) % CineClassics
21.00 Règlement de comptes a a a Fritz Lang. Avec
Gloria Grahame, Glenn Ford (Etats-Unis, 1953, N., v.o.,
90 min). Paris Première
22.20 Une nouvelle vie a a Olivier Assayas (France,
1993, 120 min) & CineCinemas 3
22.25 La Dame de Shanghaï a a a Orson Welles.
Avec Rita Hayworth, Orson Welles (Etats-Unis, 1946,
N., v.o., 90 min). 13ème Rue
23.20 Le Grand Jeu a a Jacques Feyder (France,
1934, N., 110 min) & CineClassics
0.15 Le Roman de Marguerite Gautier a a a George
Cukor (Etats-Unis, 1936, N., v.o., 115 min) & TCM

DÉBATS
18.30 Bibliothèque Médicis. Les Combats de la liberté.
Invités : Vittorio Sgarbi ; Fabio Gambaro ; Zoé Valdés ;
Régine Deforges ; Monique Canto-Sperber.  Public Sénat

MAGAZINES
13.00 Explorer. Volcans d’Islande. L’ours des Andes.
Déluge au Brésil. National Geographic
13.05 Faxculture. Des livres pour ouvrir les yeux.  TV 5
15.25 Projet X-13. Spécial Mars.  13ème RUE
15.55 Recto Verso. Pierre Arditi. Paris Première
16.55 Les Lumières du music-hall. Frank Sinatra.
Il était une fois. Paris Première
19.00 Explorer. Les bâtisseurs des pyramides de Gizeh.
Les rites mortuaires des Mayas. Les traces énigmatiques
apparaissant dans les champs cultivés. National Geographic
19.45 Les Feux de la rampe. Annie Girardot. CineCinemas 1
21.00 Une histoire de spectacle. Marc Jolivet. Paris Première
21.25 Rock Press Club. Joey Starr.  Canal Jimmy
21.55 Des livres et moi. La provocation : spécial nu.
Invités : Guillaume Dustan (Elixir) ; Noël Gaudin
(Grabuge). Paris Première
22.50 Paris dernière. La 100e à New York. Paris Première

DOCUMENTAIRES
17.00 Le Monstre du Loch Ness. National Geographic
17.25 Des vies sans importance. Planète
17.30 Plongée avec les chercheurs aventuriers. Portugal :
la route des cachalots. Voyage

17.35 Hervé Bourges. Histoire
18.20 Portraits de gangsters. Bonnie and Clyde. Planète
18.30 Un autre regard. Espagne, Namibie et Syrie. Voyage
19.00 Pilot Guides. L’Argentine. Voyage
19.15 Gotlib. Planète
19.55 Hep taxi ! Buenos Aires. Odyssée
20.00 Les Eléphants. National Geographic
20.45 Alexandra David-Neel. Du Sikkim au Tibet
interdit. Planète
21.00 La Corne de l’Afrique. [2/3]. Nuit et silence. Histoire
21.05 Femmes de la Médina. TV 5
22.45 L’Art sous le IIIe Reich. [1/2]. L’orchestration
du pouvoir. Odyssée
23.00 La Flotte engloutie de Guadalcanal. Nat. Geographic
23.20 Survivre sur l’échelle de Richter. Planète
0.35 Tom Jones le Gallois. Planète
0.50 The Definitive Miles. Canal Jimmy

SPORTS EN DIRECT
20.00 Handball. Championnat de France D1 masculine
(19e journée) : Paris-SG - Créteil.  Eurosport

DANSE
22.05 La Fille mal gardée. Chorégraphie de Heinz Spoerli.
Musique de Ferdinand Hérold. En 1987. Par le Corps de
ballet de Bâle. Avec Valentina Kozlova (Lise), Chris Jensen
(Colas), Martin Schlepfer (Alain), Otto Ris (Simone), Heinz
Spoerli (Thomas). Avec l’Orchestre symphonique de
Vienne, dir. John Lanchberry.  Mezzo

MUSIQUE
17.30 Mozart. Concerto pour violon et orchestre n˚5. Avec
Franck Peter Zimmermann (violon). Par l’Orchestre
philharmonique de Berlin, dir. Bernard Haitink.  Muzzik
17.45  20.35, 23.30 Paganini. Caprices n˚13 et 17. Par
Svetlin Roussev (violon).  Mezzo
18.05 Mahler. Symphonie n˚1. Enregistré en 1992. Avec
Sylvia McNair (soprano), Jard Van Nes (mezzo-soprano).
Par l’Orchestre philharmonique de Berlin, dir. Bernard
Haitink.  Muzzik
19.10 Honegger. Symphonie liturgique no 3. Par l’Orchestre
symphonique de Prague, dir. Stanislav Macura.  Muzzik
20.15 Herb Ellis Trio / Barney Kessel. Enregistré à New
York, en 1988.  Muzzik

TÉLÉFILMS
17.55 La Guerre des insectes. Peter Kassovitz. Festival
20.55 Une nounou pas comme les autres.
Eric Civanyan. % Monte-Carlo TMC
21.00 Mickey, il était une fois Noël.  Disney Channel
21.15 Les Poupées de l’espoir. Daniel Petrie. Festival

SÉRIES
18.15 L’Instit. Aimer par cœur. TV 5
19.10 Demain à la une. Match fatal & Téva
19.55 Le Caméléon. Trahison. Série Club
21.40 Farscape. De l’autre côté du miroir. & Série Club
21.50 Deuxième chance. Busted (v.o.). Téva
23.20 Les Chemins de l’étrange. Pure of Heart. 13ème RUE

FRANCE-CULTURE
20.30 Fiction 30. Love compression, de
Patrick Bouvet. Rediffusion.
21.00 Le Gai Savoir.
22.00 Journal.
22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit. La surprise.
0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUES
20.00 Concert. En direct. Donné salle Olivier
Messiaen de la Maison de Radio France, à
Paris, par le Chœur de Radio France et
l’Orchestre national de France, dir. Evgueni
Svetlanov. Œuvre de Liszt.
23.00 Jazz, suivez le thème.
0.00 Extérieur nuit.

RADIO CLASSIQUE
20.00 Les Rendez-Vous du soir. Œuvres de
Stravinsky, Prokofiev. 20.40 Bach à Weimar.
Œuvres de Bach, Walther, Pisendel,
Telemann, Vivaldi, Bonporti.
22.35 Les Rendez-Vous du soir (suite).
Œuvres de Mendelssohn, Weber, Beethoven.
0.00 Les Nuits de Radio Classique.

13.00 Journal, Météo 13.40  20.50 Point
route 13.45 Derrick Risque. Série 14.55 Un cas
pour deux Mort suspecte. Série 16.00
Commissaire Lea Sommer Un garçon très
tenace. Série 16.45 Un livre 16.55 Des chiffres
et des lettres 17.25 Qui est qui ? 18.00
CD’aujourd’hui 18.05 JAG Traquée. Série
18.55 On a tout essayé 19.45 Un gars, une
fille Série 20.00 Journal, Météo.

20.55 U ,  
20.55 La Crim’ Conjonction meurtrière. Série.
Avec Isabel Otéro, Jean-François Garreaud,
Dominique Guillo, Raphaëlle Cambray,
Didier Cauchy. 6020069.
21.50 Groupe Flag La voiture-bélier. Série.
Eric Summer. Avec Sophie de la Rochefou-
cauld, Franck Jolly. 5676427
22.50 Bouche à oreille Magazine. 7261507.

22.55 N Y 911 Requiem pour un
poids léger 9128156. Un travail inachevé
4249576. Série. Avec Skipp Sudduth, Michael
Beach, Coby Bell, Bobby Cannavale, Eddie
Cibrian.
Dans Requiem pour un poids léger,
la seule volonté de Bobby pour aider
un ami toxicomane semble insuffi-
sante pour qu’il puisse décrocher.
0.25 Journal, Météo.

0.50 Histoires courtes Mademoiselle Butterfly.
Court métrage. J. Lopes-Curval. 6912712 ; 1.05
Adolescents. Valérie Minetto & 2143828 2.00
Envoyé spécial 2314118 4.00 24 heures d’info
4.15 Campus Magazine (45 min). 6332373.

MAGAZINES
16.55 Les Lumières du music-hall. Michel Delpech.
Jane Birkin. Paris Première
19.00 Explorer. Volcans d’Islande. L’ours des Andes.
Déluge au Brésil. National Geographic
20.05 Temps présent. Le prince du tantale. J’ai enlevé
mes gosses. TSR
22.15 Pulsations. L’obésité : l’épidémie du siècle ? RTBF 1
22.30 Recto Verso. Pierre Arditi. Paris Première
22.45 Bandes à part. Pas casée à 30 ans, est-ce un
drame ? Les hommes sont-ils d’éternels adolescents ? Le
sexe, est-ce qu’on en parle franchement entre filles ? TF 6
0.10 Rien à cacher. Alain Madelin. RTL 9

DOCUMENTAIRES
17.30 Plongée avec les chercheurs aventuriers.
Dominique Sérafini : des bulles sous l’eau. Voyage
18.00 Ligne de tir. Waterloo. La Chaîne Histoire
18.15 Valéry Giscard d’Estaing, le président. [4/4].
L’ancien président. Histoire
19.00 Biographie. Jacqueline Kennedy Onassis,
une femme d’exception. La Chaîne Histoire
19.05 L’Art sous le IIIe Reich. [1/2]. L’orchestration
du pouvoir. Odyssée
19.15 Les Soigneurs du zoo. [4/6]. Planète
20.00 Les Nomades de Sibérie. Voyage

20.00 Eléphants de Kyonaing. National Geographic
20.05 Watergate. [4/5]. L’hallali. Histoire
20.40 Les Femmes et la Mafia. La Chaîne Histoire
21.30 De Gaulle ou l’éternel défi. De Gaulle
et l’Europe. La Chaîne Histoire
21.45 Hep taxi ! Buenos Aires. Odyssée
22.00 Le Trou d’ozone. Cancer du ciel. National Geographic
22.30 La Corne de l’Afrique. [1/3]. Le pays interdit. Histoire
23.00 Le Monstre du Loch Ness. National Geographic
23.05 Pilot Guides. Philippines. Voyage
23.20 Quatre femmes de premier plan. [4/4]. Le droit
de rêver. Histoire
0.00 Au cœur de l’islam. La Mecque secrète. Voyage
0.25 Orchidée, fleur fatale.  Odyssée

SPORTS EN DIRECT
19.30 Football. Championnat D 2 (match décalé
de la 31e journée) : Amiens - Le Havre.  Eurosport
20.00 Basket. Euroligue (Ze phase, 2e journée) :
Olympiakos - AEK Athènes.  Pathé Sport

DANSE
19.45 Le Diable amoureux. Chorégraphie de Roland Petit.
Musique de Yared. Par le ballet national de Marseille.
Avec Alessandra Ferri (Chérubin), Jan Broeckx (le jeune
homme), Jean-Charles Verchere (le diable). Muzzik

MUSIQUE
17.45  20.35, 23.30 Ravel. Tzigane. Enregistré à la Cité
de la musique, à Paris, en 1999. Avec Vahan Mardirossian
(piano), Svetlin Roussev (violon).  Mezzo
20.00 Prokofiev. Sonate pour piano n˚3 en la mineur,
opus 28. Par Ying Feng (piano).  Mezzo
21.00 Cédric Tiberghien joue Liszt et Debussy. Enregistré
à La Cigale, à Paris, en juin 1999.  Muzzik
21.00 Anne-Sophie Mutter. Sonate no 5, dite « Le
Printemps », de Beethoven. Théâtre des Champs-Elysées,
à Paris, en 1998. Avec Lambert Orkis (piano).  Mezzo
21.50 Charles Lloyd and Friends. Festival Jazz
à Vienne 1999.  Muzzik
22.50 Beethoven. Sonate pour piano n˚15 en ré majeur,
opus 28, dite « Pastorale ». Enregistré en 1983. Avec
Daniel Barenboïm (piano). Mezzo
23.00 Bill Carrothers Trio. Concert. Muzzik

TÉLÉFILMS
20.40 Avanti. Jacques Besnard. Festival
23.40 La Femme du boulanger. Nicolas Ribowski. Festival

SÉRIES
20.50 Roswell. Vague de chaleur &. Question
d’équilibre & Série Club
22.20 Murder One, l’affaire Jessica. Ch. V (v.o.). Série Club

FRANCE-CULTURE
19.30 Appel d’air. Angkor.
20.30 Black and Blue.
21.30 Cultures d’islam. Invité : Olivier Roy.
22.00 Journal.
22.10 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit.
0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUES
19.05 Le Tour d’écoute.
20.00 Concert franco-allemand. En direct.
Donné à Francfort et émis simultanément
sur les radios de Berlin, Leipzig et
Sarrebruck. Œuvres de Mahler.
22.30 Alla breve (rediff.).
22.45 Jazz-club. En direct.
1.00 Les Nuits de France-Musiques.

RADIO CLASSIQUE
18.30 Classique affaires soir.
20.00 Les Rendez-Vous du soir. Œuvres de
Haydn, Beethoven. 20.40 Concert. Hilary
Hahn, violon, Nathalie Zhu, piano : Œuvres
de Brahms, Bach, Mozart, Saint-Saëns.
22.12 Les Rendez-Vous du soir (suite).
Œuvres de Prokofiev, Tchaïkovski,
Rachmaninov, Stravinsky.
0.00 Les Nuits de Radio Classique.

CÂBLE ET SATELLITE

CÂBLE ET SATELLITE

Les codes du CSA & Tous publics % Accord parental souhaitable ? Accord parental indispensable ou interdit aux moins de 12 ans ! Public adulte. Interdit aux moins de 16 ans # Interdit aux moins de 18 ans.
Les cotes des films a On peut voir a a A ne pas manquer a a a Chef-d’œuvre ou classique. Les symboles spéciaux de Canal + DD Dernière diffusion d Sous-titrage spécial pour les sourds et malentendants.
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HLUCIN
(République tchèque)
de notre envoyé spécial

Dans la cave de sa petite mai-
son, Udo Wanderburg conserve la
mémoire de vingt générations
d’habitants de sa contrée, condam-
née à la disparition. Historien
amateur, cet ancien ouvrier à la
retraite a rassemblé pendant qua-
rante ans des dizaines de chroni-
ques paroissiales ou communales,
des documents administratifs ou
des photographies anciennes.
Regardant une carte allemande du
« Hlutschin Ländchen » (la région
de Hlucin), il s’interroge encore :
« Pourquoi les Tchèques tenaient
tellement en 1920 aux villages de
Sudice et Trebom, situés dans une
saillie en territoire aujourd’hui polo-
nais, si, en 1945, ils en ont expulsé toute la
population d’origine ? »

En quelques mots, il a saisi l’histoire mouve-
mentée et tragique de ce bout de Silésie.
« Notre maison nous a été confisquée à la fin de
la guerre et nous devions être expulsés lorsque le
transfert des Allemands de Hlucin fut suspendu
in extremis, se souvient M. Wanderburg, alors
âgé de neuf ans. Nous sommes restés, mais on
ne nous a pas rendu nos biens. » Comme leurs
3 millions de compatriotes des Sudètes, les
« Allemands » du district de Hlucin, au nord-est
de la République tchèque, auraient dû être
expulsés à la fin de la seconde guerre mondia-
le. Des centaines de familles furent embar-
quées dans des wagons à bestiaux, direction
l’Allemagne. D’autres, privées de leurs biens,
choisirent « volontairement » l’exil, avant que
les autorités tchécoslovaques ne se ravisent. En
1947, elles décidèrent qu’ils seraient rééduqués.
« La propagande irrédentiste a effacé chez le
peuple de Hlucin la conscience de son apparte-
nance à la nation tchèque. C’est pourquoi nous
lui donnons la possibilité de réveiller en lui son
identité nationale », estimait récemment le Par-
lement de Prague. Certains s’étaient souvenus
que ce territoire silésien de 320 km2 était en fait
essentiellement peuplé de Moraves germani-

sés. Annexé par la
Prusse de Frédéric
le Grand en 1742, le
« Hlutschin Länd-
chen » fut rétrocé-
dé en 1920 à la
Tchécoslovaquie
naissante, en appli-
cation du traité de
Versailles. Les
accords de Munich
en septembre 1938
le firent passer
sous la coupe du
IIIe Reich jusqu’à l’arrivée des Soviétiques en
mai 1945. Après quarante ans de communisme
et de « re-tchéquisation », les Prajzaci (Pruss-
cos), comme on les appelle, redécouvrent
depuis la « révolution de velours » leurs raci-
nes, leur langue et… le passeport allemand.

Ce document auquel a droit toute personne
dont les aïeux n’ont pas renoncé à la citoyen-
neté allemande avant 1953 est un sésame pour
travailler en Allemagne, en Autriche ou aux
Pays-Bas. Plusieurs milliers des 65 000 habi-
tants de cette région frappée par le chômage
(15 %) en profitent. « Ce n’est pas l’intérêt pour
le passé qui pousse mes élèves à apprendre l’alle-

mand, confie sans illusion Herman
Borsutzky, président du Club des
amis de l’Allemagne de Stepanko-
vice, un bourg de 3 400 âmes, à
15 km de Hlucin. La perspective de
gagner des euros, alors qu’il n’y pas
de travail ici, est la principale moti-
vation. » Retraité, il enseigne l’alle-
mand chaque année à plus d’une
vingtaine d’adultes.

« Les générations nées sous le
communisme ne connaissent pas
la langue de leurs parents ou
grands-parents : il était interdit de
parler allemand en public et pas
question de l’apprendre à l’école. Il
y avait la peur de la répression.
Mes parents parlaient allemand
entre eux quand ils ne voulaient
pas que nous comprenions », se
souvient Oskar Snehota, un entre-

preneur de 48 ans.
L’éradication de la « germanité » des autoch-

tones a été violente. « Nous portions un grand
“N” (pour Nemec, Allemand en tchèque, NDLR)
sur nos habits, les rations alimentaires étaient la
moitié de celles des Tchèques, les mamans alle-
mandes ne recevaient pas de tickets pour des
bonbons pour les enfants, les adolescents com-
me moi étaient interdits d’études et devaient tra-
vailler manuellement, se souvient des premiè-
res années d’après-guerre Horst Kostritza. Je
n’ai jamais pu revoir mon père, libéré en 1949 de
captivité en Russie, dix ans après avoir été enrôlé
dans la Wehrmacht. Les autorités tchécoslo-
vaques ne l’ont pas autorisé à revenir vivre
auprès de sa famille, elles ont seulement permis
à ma mère de le rejoindre en 1955 près de Hano-
vre, où il s’était installé. » Douze ans après la
chute du communisme, ces souvenirs laissent
un goût amer. Un geste, des regrets, des excu-
ses, une indemnisation symbolique de la part
de l’Etat tchèque ? « La plupart d’entre nous
n’exigent pas de réparations, reconnaît M. Kos-
tritza. Mais la reconnaissance par les autorités
tchèques de leur part de responsabilité dans nos
souffrances serait la bienvenue. »

Martin Plichta

a Nouvelles
technologies.
Chaque mardi,
un acteur d’In-
ternet répond
aux questions
du Monde inter-
actif.

http://interactif.lemonde.fr/interview/
a Le Monde sur tous les supports. Télé-
chargez le quotidien sur votre livre électro-
nique CyBook ou sur votre assistant per-
sonnel. Rubrique Editions nomades.
a Suppléments. Les suppléments réguliers
du Monde sont disponibles le jour de leur
parution en « une » du site.

EN LIGNE SUR lemonde.fr

ÉCRIVAIN DÉMOCRATE, poè-
te tribun, poète soldat, ardent
patriote, humaniste militant, ami
des humbles, des opprimés, adver-
saire farouche des guerres injus-
tes, propagandiste de la paix et de
l’unité entre les peuples : tels sont
les éléments essentiels du portrait
qu’ont fait de Victor Hugo les jour-
naux de Moscou. Ce n’est pas en
vain que la commémoration de
Hugo en URSS ait été spéciale-
ment recommandée par le Comité

mondial de la paix. Il s’agissait
beaucoup moins de rendre hom-
mage au poète et au romancier
comme tel, de rappeler son œuvre
littéraire et son action politique
au XIXe siècle, que d’exploiter le
génie de Hugo dans la grande
bataille actuelle qui oppose l’Est
et l’Ouest. L’auteur des Châti-
ments et des Misérables a été mobi-
lisé pour la guerre froide « sur le
front idéologique ». Dans les Izves-
tia, Y. Daniline décrit le 150e anni-

versaire comme « la fête nationale
du camp progressiste et démocra-
tique de la France qui mène la
lutte contre l’américanisation for-
cée du pays ». Et Daniline conclut :
« L’œuvre de Victor Hugo est capa-
ble aujourd’hui encore d’armer le
peuple français contre ses diri-
geants, agents de l’impérialisme
anglo-américain ».

André Pierre
(8 mars 1952.)
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Manifestation de Silésiens à Francfort en juillet 1954.




DE LA RECONNAISSANCE de
la naïveté dans l’exercice du pou-
voir et du danger qu’il y a à le
dire. Allez, en route, vous me
ferez cent lignes !

Beau sujet de philosophie poli-
tique. Donc l’autre soir, sur TF1,
Lionel Jospin se livrait à un exerci-
ce sympathique mais éminem-
ment dangereux, le parler vrai.
Interrogé sur l’échec de son gou-
vernement dans la lutte contre
l’insécurité, le candidat-premier
ministre avait déclaré : « J’ai
péché un peu par naïveté. Je me
suis dit peut-être pendant un cer-
tain temps : “si on fait reculer le
chômage, on va faire reculer l’insé-
curité.” On a fait reculer le chôma-
ge – il y a 920 000 chômeurs de
moins –, mais ça n’a pas eu un
effet direct sur l’insécurité »

Pécher par naïveté. Bigre.
C’était prendre là l’antenne télévi-
suelle pour une sorte de confes-
sionnal. Cela partait, sans aucun
doute, d’un exquis sentiment, la
reconnaissance publique, et
donc déjà à moitié pardonnée,
d’une demi-faute. Et l’affirma-
tion tout aussi publique d’un vrai
succès, car au passage le pénitent
ne se privait pas de souligner
qu’à défaut de l’insécurité il avait
fait reculer le chômage. Bref,
c’était là un aveu d’échec à la fois
sympathique, un peu inhabituel
et dangereux.

La politique étant ce qu’elle
est, cruelle, le premier ministre,
qu’il ait convaincu ou non, sur le
sujet, de sa bonne foi et de sa
repentance, ne pouvait guère
espérer que l’adversité sorte ses
mouchoirs, émue par tant de sin-
cérité et l’absolve en ces termes :
« Allez et, (osons ici un atroce
néologisme), ne naïvez plus ! »

« J’ai péché un peu par naïve-
té. » Vous parlez d’une aubaine
pour des oreilles ennemies. La
phrase tombait comme pain

bénit. Après l’avoir humé, savou-
ré, retourné en tous sens, car
l’aveu de naïveté est denrée rare
sur le marché politique, l’adver-
saire en fit un festin. Surtout n’en
pas perdre une miette. Dans un
premier temps, les seconds cou-
teaux dissertèrent à l’infini sur
cet aveu les confortant dans leur
pilonnage d’une gauche à leurs
yeux décidément jobarde, angéli-
que et, oui, aveuglément « naï-
ve » dans son approche de l’insé-
curité.

Puis le chef lui-même inscrivit
cette phrase à son menu du jour,
mercredi à Strasbourg. Et en une
phrase lapidaire, sans aucun dou-
te mitonnée soigneusement, il
régla son affaire au pénitent :
« La naïveté n’est pas une excuse,
fit savoir Jacques Chirac. « En
l’occurrence c’est une faute ».

Diable ! D’un coup, d’un seul,
la campagne venait de se
réveiller, quelque peu, au son du
canon. Et le sortant, qui, depuis
quelques jours semblait un peu
en perte d’inspiration et de vites-
se, signait là la reprise des hostili-
tés sur le terrain qu’il avait lui-
même choisi, celui de l’inépuisa-
ble, véhément, et dangereux aus-
si, terrain de l’insécurité.

En tout cas n’en doutons pas,
ou alors la guerre élective n’est
plus la guerre, cette phrase chira-
quienne va entraîner une répli-
que, dès ce soir peut-être à Lille,
où Lionel Jospin tient meeting.
On ne sait quelle elle sera, mais
on l’imagine féroce et rien moins
que naïve. On imagine assez qu’à
l’Atelier, nom, surnom plutôt, du
QG de campagne jospinien, on
polit déjà l’acier et la lame.

Restera à peser, sur l’électorat,
l’effet de cette bataille furieuse.
Qu’est-ce qui paiera, ou se paie-
ra, le plus dans cette étrange
guerre des répliques entre faux
Naïfs et faux Vertueux ?
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Foi de Fois !
E coutez. Gap ou
Nulla, les récits de Marcello Fois
bruissent de voix. Humaines, singu-
lières, captivantes, quand bien
même elles ne se soucient pas
d’être harmonieuses, seules ou en
formation chorale. Des voix comme
des éclats, des visions fugitives arra-
chées à une terre où le végétal com-
me le minéral sont les seuls gages
de pérennité. Nulla est ainsi moins
un lieu qu’une idée de lieu. Un
bourg sarde – Nùoro sans doute,
cette ville de l’intérieur dont Marcel-
lo Fois, qui y naquit il y a presque
quarante-deux ans, a fait le cœur
d’une étrange comédie humaine,
où les crimes sont autant d’hypothè-
ses, énigmes pour agacer l’esprit et
dévoiler la nature de l’homme, plu-
tôt que des mystères voués à l’inqui-
sition policière. Un terrain pour
entomologiste, pas un espace pour
justicier. A Nulla donc, nulle issue.
Point de fuite : le suicide. Et ce sont
ces morts, candidats à l’impossible
évasion, ou ceux qui les découvrent,
les justifient ou les accusent qui par-
lent. Monologues brisés comme ces
vies tronquées, tombées au champ
déshonorant du mutisme et de la
bonne conscience d’une humanité
écœurante à force de veulerie ou
d’hypocrisie.

Ils sont quinze. Comme une maca-
bre équipe qui s’applique à l’essai et
à sa nécessaire transformation. Jeu-
nes, pour la plupart. Victimes, tou-
jours, même lorsqu’ils tuent avant
de se supprimer. C’est le lieu qui
veut ça. Bifront, tel Janus, Nulla est

« passé et présent », « sans futur » ;
« juste au centre du néant » ; mais il
n’y a pas d’autre lieu (« Je ne savais
pas où aller », explique un fan de
Senna, héros calciné en pleine jeu-
nesse qui dément la rumeur du phé-
nix : « En somme un endroit en vaut
un autre et j’aurais de toute façon été
un raté. Même sur le continent.
Même sur le meilleur endroit de la ter-
re. »). Chacun est isolé, naufragé,
« mille fois seul ». Des hommes-îles
à l’horizon clos, circonscrit. Fini.

« A Nulla les rues changent de
direction le temps de prendre sa respi-
ration. Et n’emmènent nulle part. La
circulation se fait magma bouillon-
nant. » Comme le chaos primitif
d’un dieu « peut-être antérieur à
Dieu lui-même » – « un Dieu qui
n’écoute pas ». Voit-il seulement la
foi du chœur muet qui incarne la
cité, face aux réprouvés, éliminés
pour n’avoir pu s’accommoder des
confortables certitudes de ceux qui
réagissent plutôt qu’ils ne pensent ?

L’opacité s’épaissit dans le
brouillard qui baigne Gap. Une bru-
me grasse, compacte, obstinée, qui
efface les repères, égare, et
consomme la perte. Avare de salut
miraculeux. Les jeunes résistants

abattus par une patrouille en 1945
ne peuvent rien pour les jeunes
fêtards qui meurent (pareille-
ment ?) dans le même fossé, cin-
quante ans plus tard, moins victi-
mes de la route que de leur insonda-
ble vacuité. A peine Ersilia, Salvato-
re-Carmelo, Tunin, Sonia, Rossella
et Gino pourront-ils se parler, s’en-
quérir de leurs identités, avant
d’être ensemble engloutis dans l’hu-
mide linceul cotonneux. La rupture
est consommée. Et l’abréviation qui
désignait les gruppi di azione parti-
giana, groupuscules dont les actions
de guérilla urbaine accélérèrent la
chute du fascisme, avant que Feltri-
nelli ne reprenne le terme gappisti
en 1970, ne s’entend plus que com-
me un anglicisme qui enregistre le
décalage entre deux réalités, l’écart
qui fait rupture et brouille le jeu de
la transmission, compromettant l’in-
dispensable relais de la mémoire.

Les lecteurs de Marcello Fois
savent que l’écrivain sarde s’est fait
l’annaliste de son siècle, campant,
des aventures de l’avocat Bustianu
à la fin du XIXe aux sanglants égare-
ments des dernières décennies, la
fresque lucide jusqu’à la cruauté de
la Sardaigne contemporaine. Et si
jamais encore Fois n’avait si crû-
ment dévoilé la logique « braudé-
lienne » de son œuvre, jouant sur la
longue durée, croisant les perspecti-
ves et téléscopant les indices pour
mieux établir les constats, ils ne
seront guère surpris par ces envo-
lées polyphoniques où l’âpreté des
lamentos anciens tranche sur la futi-
lité des romances d’aujourd’hui. Ils
pourront s’étonner de ce que Gap
échappe au territoire îlien où Nulla
s’inscrit aussi, en marge des six tétra-
logies prévues autour de Nùoro.
Pourtant l’implication personnelle
est là, aussi intime entre la terre

natale montagneuse et accidentée,
et une plaine continentale étale tel-
le « une mer silencieuse et douce,
comme de l’huile verte ».

Dans un texte splendide que l’édi-
tion française n’a pas conservé, Fois
livre l’origine de ce récit fiévreux.
« Un soir de mai, il y a quelques
années, je quittais Bologne pour
rejoindre Ferrare en compagnie de
ma femme. Sur l’autoroute, le
brouillard nous surprit comme un
seau de peinture blanche sur le pare-
brise. Je voulus m’arrêter. […] Quand
je sortis de l’habitacle, le brouillard

m’enveloppa totalement ; après quel-
ques pas, je n’étais plus en mesure de
distinguer la silhouette du véhicule.
[…] J’avais perdu tous mes repères
spatiaux. C’est alors que se produisit
un miracle. Une femme passa à bicy-
clette à côté de moi en me frôlant et
en éclairant la route. […] Une fois à
Monticelli, hameau de la commune
de Mesola où vivait la famille de mon
épouse, je confiai à sa grand-mère
cette petite aventure gothique : le
brouillard, ma terreur, la femme à
bicyclette. A ma grande surprise, elle
ne fut pas le moins du monde éton-
née. Elle me dit que le brouillard est
une sorte d’aimant, qu’il définit une
espèce de non-lieu et, surtout, un non-
temps », capable de retenir des ima-
ges du passé. « Dans la culture d’où

je viens, commente Fois, il n’est pas
rare de se nourrir de mystères. Mais
je n’étais pas préparé à ce genre de
phénomène. Et le concept du
brouillard comme catalyseur de la
mémoire me parut à la fois fascinant
et inquiétant. C’est ainsi que j’ai écrit
Gap ». Gap, où la mémoire ne fonc-
tionne plus, puisque la conscience
du passé est nécessaire à la juste
transmission.

Certes le monde de Fois se joue
de la vanité de l’homme à agir sur le
monde. Tels des nids d’insectes à la
surface de la planète, les villes s’agi-
tent et bruissent ; mais géologue et
historien interrogent les strates du
sous-sol et y lisent le destin du lieu,
hermétique au savoir de la tradition
(Su Connottu), illusoire quand il n’in-
dique pas, en écoutant les vents, les
seules bribes d’avenir qui soient fia-
bles. Car il y a aussi du météorolo-
gue chez Fois. Savant méthodique,
il relève les mesures et synthétise ce
que l’air et le sol lui dictent ; mais
l’écrivain est engagé aussi, et s’il ne
se fait aucune illusion sur la raison
des hommes, il enrage devant tant
de démissions de la conscience, de
falsifications de la mémoire. Aussi
Nulla comme Gap, qui parurent du
reste presque simultanément aussi
en Italie (tous deux chez Frassi-
nelli), sont des mises en garde politi-
ques. Certes Nulla est explicitement
placé sous le patronage littéraire du
poète américain Edgar Lee Masters,
dont la Spoon River Anthology (1915,
Phébus 2000) collationnait les épita-
phes imaginaires composées à la

première personne par des gens du
Middle West, mais les suicidés de
Nulla ne doivent rien à quelque
sagesse antique (du reste aucune
des citations retenues pour les quin-
ze épigraphes, qui dessinent les con-
tours d’une géographie personnelle
de Fois, ne renvoie à une lecture phi-
losophique). Tous cèdent à une pul-
sion de fuite, sans renoncement
serein. Et Fois leur dresse une stèle
comme on placarde une déclaration
de guerre. Guerre à l’indifférence et
à toutes les démissions.

S’il signe scénarios et dialogues
d’une série hebdomadaire de Cana-
le 5, Distretto di polizia, qui en est à
sa troisième saison (Fois passe enco-
re pour un auteur de polars!) et com-
pose le livret de l’opéra Tanit, de

Fabrizio Festa, d’après le roman
d’Evangelisti – l’œuvre fut créée
à Rimini en 2001 –, il donne un
billet chaque dimanche à L’Uni-

ta, où il commente sans retenue la
scène politique italienne, pastichant
des tirades célèbres du théâtre uni-
versel, Shakespeare et Pirandello,
Goldoni et Molière (le 3 mars, l’hu-
meur se calqua sur celle d’Harpa-
gon), et travaille au scénario du
deuxième film de Ferdinando Vicen-
tini, consacré à la mort mystérieuse
d’un journaliste italien tué en Soma-
lie. Fois sur les traces du Francesco
Rosi de L’Affaire Mattei ? Rien
n’étonne de ce lutin bien moins
sombre que ses livres, qui s’extasie
devant les trésors de la médiévale
Bologne, sa ville d’adoption, cite
Duby avec effusion, voit l’art du XXe

dans les statues de métal du XIVe siè-
cle, s’amuse de la taille flatteuse des
fusils sardes de l’époque moderne
et recommande les meilleurs mas-
carpones. Si, comme il se plaît à le
répéter, « le paysage est un symptô-
me de l’œil qui regarde », Marcello
Fois peut plaisanter de son strabis-
me : bifront lui aussi, il scrute le pas-
sé pour mieux conjurer l’avenir. Hic
et nunc.

Marcelin Pleynet,
Marcel Cohen,
Ludovic Janvier,
Sabine Macher...
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NULLA
Une espèce de Spoon River
de Marcello Fois.
Traduit de l’italien
par Dominique Vittoz,
Fayard, 144 p., 15 ¤.

GAP
de Marcello Fois.
Traduit de l’italien
par Nathalie Bauer,
Seuil, 160 p., 15 ¤.
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Retrouver deux disparues
Marisa Madieri joue avec sa mémoire pour parler sans complaisance

de son exil, et Patrizia Runfola déclare sa passion aux artistes

Et si je restais vivre à Bandiagara ?
Le regard de Gianni Celati, romancier ironique et précis, sur une Afrique qui dérobe ses secrets

à ceux qui veulent s’en emparer, sur les hautes terres du Mali des Dogons

L es écrivains voyageurs
sont moins fréquents en
Italie que dans les pays
anglo-saxons, mais l’Afri-

que a exercé sur un certain nom-
bre de romanciers italiens un
attrait particulier. Récemment, le
Vénitien Paolo Barbaro. On sait,
par ailleurs, avec quelle passion
Alberto Moravia, dès les années
1960, a parcouru en tous sens le
continent noir, en lui consacrant
des essais entiers (pas moins de
trois). Et Pasolini, qui parfois l’ac-
compagna, avec Maria Callas et
Dacia Maraini, voulut même situer
en Afrique une Orestie dont ne
reste qu’un documentaire prépara-
toire. Gianni Celati est une sorte
de référence constante de toute
une jeune génération d’écrivains
pour sa rigueur stylistique.

Il aime le mot « aventures »,
qu’il a déjà utilisé par antiphrase,
dans son roman Les Aventures de
Guizzardi (1991, éd. Salvy). Car le
mot, là-bas, est surtout utilisé
pour Pinocchio et pour les person-
nages de Salgari, le Jules Verne
italien. Un mot, par conséquent,
enfantin, ou plutôt adolescent. Et
il y a, chez cet homme qui sera
bientôt septuagénaire, un reste
d’adolescence, même si, à plu-
sieurs reprises, il se présente dans
le livre comme un vieux croûton,
égaré dans des pays (le Mali, puis
le Sénégal) habités par une jeu-
nesse pauvre, mais éclatante. Une
adolescence sympathique et
nerveuse, curieuse, sans préjugés,

qui se promène librement pour
comprendre le monde.

Les premiers livres de Gianni
Celati avaient déjà cette légèreté
subtile, cette ironie, mais c’étaient
des qualités moins inattendues
chez un jeune homme qui fuyait
didactisme et faux savoir. Il se pro-
menait, déjà, avec ses personnages
dans des mondes exotiques, si l’on
peut dire : c’était l’Allemagne
d’Almanach du paradis, roman poé-
tique et fort, dont il révisa partielle-
ment la rédaction quelques années
plus tard. C’est cette deuxième ver-
sion qui du reste a été traduite en
français (1999, Flammarion). C’est
qu’entre-temps il avait acquis avec
Narrateurs des plaines et Quatre
Nouvelles sur les apparences (1991
et 1993, chez le même éditeur) une
sobriété, une netteté qui contras-
taient non pas avec le fond même
des premiers livres, mais avec leur
foisonnement. Il avait précisé son
style et aiguisé son regard,
devenant une espèce d’Antonioni
de la littérature.

 
Il y a donc de l’Antonioni dans

ces « aventures africaines » : la
nonchalance trompeuse, parce que
angoissée, des héros d’Antonioni.
Leur concentration de pensée et de
regard et leur désabusement. Leur
attente inexorable de l’échec, qui
pourtant n’implique pas un man-
que de courage et d’obstination.
Celati accompagne un ami, Jean,
qui veut tourner un film sur les pra-
tiques thérapeutiques et magiques
des Dogons. Le film, selon toute
apparence, n’est guère préparé et
l’on sent qu’on se précipite vers
l’échec. Probablement, l’Afrique
noire donne-t-elle aux voyageurs
ce sentiment-là, par son rythme
toujours déconcertant, soit trop

accéléré, soit trop lent, et par sa dif-
ficulté à être captée dès la premiè-
re rencontre.

L’impression de lecture est alors
qu’on suit, en effet, deux aventu-
riers qui ne savent ni ce qu’ils cher-
chent ni ce qu’ils fuient. Si bien
que, antiphrase ou pas, c’est, en
effet, à des aventures que l’on assis-
te : le mot, même ironiquement uti-
lisé dans le titre, n’est pas usurpé. Il
est difficile de maintenir l’intérêt
d’un lecteur en tenant un journal
de voyage : les notations peuvent
paraître arbitraires, disparates,
digressives. Il faut être romancier
pour inventer une structure dans
un récit qui, malgré tout, dépend

de facteurs fortuits, en tout cas
extérieurs au projet littéraire
même. Un romancier, surtout un
romancier comme Celati qui a réflé-
chi à la fiction, connaît les pièges
de l’écriture « naïve » que certains
auteurs pratiquent dans leurs tex-
tes intimes ou circonstanciels.
Dans un précédent livre, très diver-
tissant, Recita dell’attore Vecchiatto
nel teatro di Rio Saliceto (1996, Fel-
trinelli), Celati avait joué sur la fic-
tion et la réalité, en inventant la vie
d’un comédien qu’il présentait
comme l’ami et le modèle de Jean-
ne Moreau, Laurence Olivier et
Jean-Louis Barrault. De faux arti-
cles de presse, un dialogue théâtral

mais quotidien et de faux poèmes
constituaient le récit, troublant à la
fois de fausseté et de réalisme, grâ-
ce à toute une série de pastiches.

  
L’Afrique de Celati n’est pas ima-

ginaire, mais il ne cache pas les pro-
blèmes qu’il rencontre pour décri-
re ce réel qui l’entoure. Les paysa-
ges n’ont guère d’équivalent, les
comportements humains non
plus, ni en ville ni dans la savane.
Aussi toutes les informations qui
sont glanées sont-elles des indices
d’une incompréhension générale
du monde : c’est peut-être là ce
que cherchent les voyageurs. La

fuite des évidences, la suspension
des certitudes. Dans la plaine silen-
cieuse et nue, en quête des
Dogons, l’écrivain lit le paysage
comme une méthode radicale de
scepticisme : « Il règne un calme
dénué d’attente que le monde soit
différent de ce qu’il est, il y a donc
quelque chose qui tourne rond. »

On ne s’étonne pas que Celati
soit fasciné par l’histoire de cet
écrivain dogon « dont les Français
ont volé l’esprit et qui est devenu
fou. D’après Samou, c’est parce que
les Français étaient jaloux et qu’ils
ne supportaient pas qu’il soit très
intelligent. Ils lui ont donc volé son
esprit et maintenant il vit à Sévaré et
s’il voit un Blanc il se met dans tous
ses états ».

Celati est à la fois un esthète et
un philosophe, comme Barthes
(qu’il a traduit) ou Swift (qu’il a
également traduit). Vivre une
autre vie dans un monde dominé
par d’autres lois non seulement
sociales et psychologiques, mais
aussi esthétiques. Or peu à peu
l’exotisme se transforme en son
contraire, le sentiment angoissé
d’une totale familiarité. Ainsi,
observant le comportement des
étrangers à la poste, l’écrivain se
donne-t-il l’illusion de réduire, à la
manière de Barthes justement, les
comportements à leurs modèles
abstraits. Et le monde humain
devient transparent : « Plus je reste
ici, plus il me semble voir partout
des rôles que je connais, des compor-
tements qui me rappellent quelque
chose. C’est comme si tous les
secrets des hommes étaient exposés
là, dans le fonctionnement général,
à la lumière du jour, à travers les
représentations que chacun doit
faire pour être ce qu’il est. » Une
« mythologique » en Afrique.

René de Ceccatty

Naples désenchantée
A travers le récit survolté des errements de deux trentenaires,

Montesano dresse un portrait détonant de la société contemporaine

A ssurément, ce sont ces
deux femmes méconnues,
Marisa Madieri et Patrizia
Runfola, qu’on aimerait

retrouver au Salon du livre de Paris,
où l’Italie sera l’invitée d’honneur, le
22 mars. On voudrait les entendre
parler de leur passion des mots, des
musiques, des tableaux, des paysa-
ges, de leur amour de la vie qui leur
a permis de résister à des drames
d’enfance susceptibles de miner
leur existence tout entière : l’exil
pour Marisa Madieri, née en 1938 à
Fiume (aujourd’hui Rijeka en
Croatie), la grave maladie congénita-
le de sa sœur cadette pour Patrizia
Runfola.

Mais la rencontre n’aura pas lieu.
Marisa Madieri est morte en 1996, à
l’âge de cinquante-huit ans. Patrizia
Runfola, elle, avait à peine quarante-
huit ans lorsqu’elle a « abandonné le
cercle des vivants (…) la première heu-
re du 14 février 1999, jour de la Saint-
Valentin », écrit dans une postface à
ses Leçons de ténèbres Gérard-Geor-

ges Lemaire, son traducteur, qui
était son mari.

Leur absence rend plus vive la
volonté de défendre leur littérature
« contre l’indifférence et l’oubli »,
affirme Gérard-Georges Lemaire,
tandis que Claudio Magris, dans sa
postface à Vert d’eau, de Marisa
Madieri, dit très pudiquement com-
bien il lui a été difficile de « parler
de quelqu’un qui a écrit des livres
d’une intensité rare et qui a été aussi
la compagne de toute une vie, la figu-
re même de l’amour et de l’existence
partagée, de quelqu’un dont la dispa-
rition a mutilé la vie et dont la présen-
ce continue d’être prégnante en tou-
tes choses et à toute heure ».

  
Quand Marisa Madieri commen-

ce Vert d’eau, ce récit-journal, en
novembre 1981, elle a déjà été con-
frontée, trois ans plus tôt, à la mala-
die. Elle espère peut-être l’avoir
vaincue. Quoi qu’il en soit, elle n’y
fait qu’une allusion rapide. Ce qu’el-
le veut faire revivre, ce sont des ima-
ges de son passé, de sa famille, de la
vie à Fiume avant l’exode, puis de
l’exil. Elle ne construit pas un roman
historique, elle n’écrit pas non plus
ses Mémoires. Elle joue avec sa
mémoire, faisant alterner les souve-
nirs et son présent, son bonheur à
Trieste auprès de Claudio Magris,
leurs deux fils, leurs vacances insu-
laires…

Sa lucidité lui interdit l’insistance
sur le dramatique, le pathétique, et
son propos n’en est que plus émou-
vant. Pas un gramme de « graisse »
et de complaisance dans ce qu’elle
écrit. Seulement une froideur qui

n’est jamais de la sécheresse. En
quelques phrases, elle sait recons-
truire des destins, évoquer la tragé-
die historique d’une communauté,
la sienne, qui finalement a fait d’elle
un personnage de frontière, pluriel,
polyglotte et cosmopolite. Elle a le
sens du détail, du croquis, et les per-
sonnages de la famille – le père, la
mère, les grands-mères… – devien-
nent immédiatement familiers aux
lecteurs. Surtout, à lire Marisa
Madieri, on est gagné par un singu-
lier sentiment de sérénité, alliant,
comme le souligne Magris, « plénitu-
de » et « mélancolie ».

« Comment aurions-nous pu nous
contenter, en toutes circonstances ou
face à tout argument, toute sensation
ou sentiment, de quelque chose qui
ne fût pas démesuré ? », se demande
Patrizia Runfola. La démesure, la
puissance créatrice – de Rembrandt,
de Vermeer, de Velazquez par exem-
ple –, « la profondeur considérable
d’abysses incommensurables » han-
tent ces Leçons de ténèbres, livre
posthume qui rappelle, selon
Claudio Magris, « sans échos ni clin
d’œil, mais avec une capacité dure et
inquiétante de soutenir la comparai-
son, des écrits de Hofmannsthal
[dont Patrizia Runfola a écrit une
biographie, encore inédite], comme
la Lettre du dernier Contarin ».

Onze textes, pas vraiment des
nouvelles, sont rassemblés dans ces
Leçons de ténèbres, composées en
quatre parties. C’est un livre doulou-
reux, mais avant tout une déclara-
tion d’amour passionnée aux artis-
tes, qui, seuls, font rempart contre
les ténèbres.

Josyane Savigneau

E n passant dans une rue de
Naples, aux petites heures
de la nuit, Tommaso man-
que mettre le pied sur une

plaque de lave pétrifiée. Rien
d’extraordinaire à cela, le héros
déambule dans une ville située au
pied du Vésuve – une ville aux trot-
toirs défoncés, de surcroît. Sauf
que ledit morceau, signalé de
manière absolument fugitive, for-
me le véritable soubassement de
ce curieux et très savoureux roman
faussement volcanique. Où l’on
rencontre des personnages frénéti-
ques, en éruption permanente, qui
vivent convulsivement sur un mag-
ma d’idées refroidies. Dans une sor-
te de cavalcade cruelle et très noire
– mais aussi fort drôle –, Giuseppe
Montesano dresse un étonnant
portrait de la bêtise et de la lâcheté
humaines, tombeaux de toutes les
illusions.

Il y a de l’éducation sentimentale
à l’envers dans ce deuxième roman
qui remporta de nombreux prix lit-
téraires et un vif succès public en
Italie. Né en 1959 et professeur de
philosophie dans la région napoli-
taine, spécialiste des auteurs fran-
çais de la fin du XIXe siècle (et, par
ailleurs, traducteur de La Fontaine,
Gautier, Baudelaire, Flaubert et Vil-
liers de l’Isle Adam), Montesano
s’attache à suivre les pas de Tom-

maso, vieil adolescent de bientôt
trente ans. Avec Landro, son ami
– lui aussi suspendu aux basques
de son vieux père pour essayer de
soutirer quelques lires, spéculant
sur le montant de l’héritage et
vomissant le manque d’esprit
paternel –, Tommaso mène une
sorte de combat passif contre
l’idée même de travail, contre l’in-
tégration à une communauté,
contre la réalité. C’est que les deux
hommes se sont engagés dans la
quête harassante d’une vérité de
meilleur calibre, de « quelque cho-
se qui change la vie, qui modifie à la
fois le cerveau et le corps, de la poin-
te des cheveux aux ongles des
pieds ». Et ne découvrent finale-
ment rien, hormis le fait – effleuré
par Landro – que, peut-être, « la
volonté de vérité est dangereuse ».
La lecture, superficielle et grandilo-
quente, de Nietzsche, de Baudelai-
re et de Rimbaud n’a rien transfor-
mé. Seule demeure, terrassante, la
conscience d’un ennui prodigieux,
qui pousse le héros dans des crises
de sommeil sans fin.

   -
Mettant son écriture à l’unisson

de cette plongée dans un « corps
de Naples » qui ressemble aux
enfers, le romancier mène une dan-
se haletante, parfois saccadée,
mais toujours animée d’un rythme
très séduisant. L’utilisation du dia-
lecte, remarquablement fondu
dans le corps du texte par Serge
Quadruppani (le traducteur), con-
tribue à faire vibrer ce roman, à lui
donner ce goût si particulier des
nourritures napolitaines que

l’auteur se plaît à évoquer, puis le
traducteur à décrire dans de succu-
lentes notes de bas de page. Et la
convocation des mânes de « Nit-
che » ou de celles de « Rimbo »,
dans cette langue pimentée, possè-
de une saveur vraiment comique.
Enchaînant des épisodes propre-
ment loufoques (les projets de
construction d’une nécropole
enterrée, dans la banlieue de
Naples), des bagarres et des crises
d’hystérie, des conversations filan-
dreuses entre adolescents attardés,
Giuseppe Montesano monte un
ballet survolté, dont le but semble
être de dévoiler, à chaque page, le
vide que recouvre toute cette
fureur. Ce vide apparaît, bien sûr,
dans les dialogues bourrés de cita-
tions mal digérées, de références
usurpées, de théories bidon. Pour
masquer l’aspect superficiel de
leurs connaissances, pour faire
mystérieux, les personnages prati-
quent l’ellipse ou même, pour cer-
tains d’entre eux, l’introduction de
trous dans leurs discours.

Mais au-delà de ces personnes,
le livre pointe, sur un mode
comico-tragique, les béances de la
société contemporaine (et spéciale-
ment celles de l’Italie), où se sont
effondrées toutes les utopies. Au
lendemain du 1er mai, les drapeaux
rouges se balancent comme des
« serpillières » au bord des tribu-
nes. Autour de Tommaso et de ses
comparses, le catholicisme a mal
tourné, la famille s’est disloquée, le
capitalisme vire au chaos. La révo-
lution n’a pas eu lieu, et pourtant
la terre tourne toujours.

Raphaëlle Rérolle

DOSSIER LITTÉRATURE

Le Salon du livre de Paris, qui se tiendra
porte de Versailles du 22 au 27 mars,
accueille l’Italie. De nombreuses
traductions accompagnent l’événement.

Des auteurs déjà connus sont présents,
comme le Sarde Marcello Fois, ou Gianni
Celati, qui jette sur l’Afrique un regard
ironique ; d’autres sont à découvrir, comme

Marisa Madieri, Patrizia Runfola ou le
Napolitain Giuseppe Montesano. Les
domaines du roman policier ou de la
science-fiction ne sont pas oubliés.

Le pays dogon au Mali
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VERT D’EAU
(Verde acqua)
de Marisa Madieri.
Traduit de l’italien par
Pérette-Cécile Buffaria,
postface de Claudio Magris,
éd. L’Esprit des péninsules,
194 p., 18 ¤.

LEÇONS DE TÉNÈBRES
(Lezioni di tenebre)
de Patrizia Runfola.
Traduit de l’italien et postfacé
par Gérard-Georges Lemaire,
préface de Claudio Magris,
éd. de La Différence, 174 p., 17 ¤.

AVENTURES EN AFRIQUE
(Avventure in Africa)
de Gianni Celati.
Traduit de l’italien
par Pascaline Nicou,
Le Serpent à plumes,
236 p., 18 ¤.

DANS LE CORPS DE NAPLES
(Nel corpo di Napoli),
de Giuseppe Montesano.
Traduit de l’italien
par Serge Quadruppani,
éd. Métailié, « Bibliothèque
italienne », 240 p., 18 ¤.
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Paradoxes du délire
Le philosophe sarde Remo Bodei explore

les mécanismes de la folie

Evangelisti prophète
Le créateur de la saga d’Eymerich, chef de file
d’une science-fiction européenne émancipée

Le jaune et le noir
Le roman policier, le giallo, explose en Italie. Loin des querelles de chapelle,

les nouveaux auteurs insufflent une vitalité nouvelle à la littérature transalpine

I l y a quelque chose d’émi-
nemment paradoxal dans le
fait que le « héros » des
romans de science-fiction de

Valerio Evangelisti soit le grand
inquisiteur d’Aragon, Nicolas
Eymerich, qui a sévi au XIVe siècle
avec férocité contre les hérétiques
et autres déviants de la foi catholi-
que romaine. Et pourtant c’est
bien Nicolas Eymerich inquisiteur
(Rivages, 1998), le premier roman
de la saga, qui a ouvert dans le
front des préjugés du lectorat la
brèche par laquelle d’autres
auteurs italiens (1) se sont engouf-
frés pour faire de la S-F transalpi-
ne l’une des plus novatrices du
moment.

Mais il est vrai aussi que Valerio
Evangelisti est venu à la science-fic-
tion par ce qu’on pourrait appeler
un petit coup de pouce du destin.
Passionné de littérature populaire
et de littérature fantastique com-
me de films d’épouvante (c’est le
rôle joué par Vincent Price dans Le
Grand Inquisiteur, film anglais de
1968 qui lui a inspiré Nicolas Eyme-
rich), il a d’abord voulu écrire des
romans d’horreur. Mais le manus-
crit du premier, Les Chaînes d’Eyme-
rich, soumis à l’attention des édi-
teurs d’« Urania », la principale col-
lection de science-fiction italienne,
est refusé au motif qu’il contient
trop peu d’éléments de S-F. Alors
Evangelisti en écrit un second dans
lequel il « met des vaisseaux spa-
tiaux », en essayant toutefois de ne
pas « être banal ».

Dans chacun de ses romans
dédiés à l’inquisiteur, Valerio Evan-
gelisti pratique avec virtuosité le
métissage des genres, entre roman
historique, fantastique et science-
fiction. Il considère les littératures
de l’imaginaire comme « un moyen
de lire la réalité à travers l’instru-
ment de la métaphore qui leur est

spécifique » et la science-fiction,
plus particulièrement, comme une
« littérature de l’inquiétude » (2).
C’est vrai de la saga d’Eymerich où
le personnage de l’inquisiteur est
doté « d’une tournure psycholo-
gique assez raffinée qui le situe à
cheval entre le Bien et le Mal », ce
qui n’est pas sans mettre souvent
le lecteur mal à l’aise. C’est encore
plus vrai de ses nouvelles (réunies
dans le recueil Métal hurlant, Riva-
ges) conçues comme des électro-
chocs, dans lesquelles se lit une
conception politique de l’état du
monde, ouvertement radicale.

Si l’on attend toujours en France
la traduction du sixième Eymerich,
Picatrix, la scala per l’inferno, on a
pu lire par contre les trois volumes
constituant le cycle du « Roman de
Nostradamus » (Payot). Une vaste
fresque à la Dumas sur une épo-
que agitée, cruelle et, sur le plan
politique, extrêmement troublée,
notamment par les guerres de reli-
gion, à laquelle il donne, par le
biais de l’occultisme et de l’apparte-
nance du « prophète » à l’Eglise
des Illuminés, une forte coloration
fantastique et même science-ficti-
ve, puisqu’il y est question d’un
espace-temps où « passé, présent et
futur se côtoient au point d’être vus
simultanément ».

Valerio Evangelisti s’est affirmé
comme le chef de file de l’actuelle
S-F italienne et s’est fait également
l’ambassadeur d’une nouvelle S-F
européenne émancipée des
modèles américains. Une éman-
cipation dont il a donné d’ailleurs
l’exemple.

Jacques Baudou

1) Il convient de citer Luca Masali et
Franco Ricciardello…
2) Lire le dossier Valerio Evangelisti
dans le no 11 de la revue Galaxies (hiver
1998-1999, 60 F).

C ’est une sorte de raz de
marée dans l’édition
française : il ne se passe
pas de mois sans que pa-

raisse un roman policier traduit
de l’italien. Certes, les éditeurs se
sont mis ces dernières années à
explorer de nouveaux territoires
en dehors du domaine anglo-
saxon, et on peut parler d’un inté-
rêt accru pour le roman policier
scandinave, espagnol ou russe
par exemple, mais c’est sans com-
paraison avec le phénomène ita-
lien et le succès considérable que
rencontrent, dans leur pays mais
aussi en traduction, des auteurs
comme Andrea Camilleri ou Mar-
cello Fois.

Loin d’être un simple effet de
mode, cette présence massive de
romans policiers italiens dans les
catalogues français est bien le
reflet d’une véritable explosion
du genre en Italie. Pourtant, on
peut dire qu’il revient de loin.
Dans les années 1930, Alberto
Savinio, grand admirateur de
Simenon, déplorait que le genre
policier ne puisse prospérer en
Italie en raison d’une tendance
nationale à tout édulcorer. Et si
la célèbre collection des Gialli
Mondadori, qui a donné son nom
au genre policier italien, il giallo,
a été fondée dès 1929, elle n’a
jamais obtenu la reconnaissance
intellectuelle qu’a connue la
« Série noire », dès sa création,
auprès d’écrivains comme Sartre
ou Gide.

Pour Serge Quadruppani, tra-
ducteur entre autres d’Andrea
Camilleri et de Sandrone Dazieri,
cela tient à un certain académis-
me italien qui a bridé le dévelop-
pement du genre. Il existe, bien
sûr, des exceptions : L’Affreux Pas-
tis de la rue des Merles, de Gadda,
s’apparente au genre policier, de

même que les romans de Sciascia
ou Le Nom de la rose, d’Umberto
Eco, même si cet aspect ne suffit
pas à les caractériser. On peut
dater la naissance du roman noir
italien en 1969, avec Vénus pri-
vée, de Giorgio Scerbanenco. Ses
quatre romans du cycle Duca
Lamberti (Vénus privée, A tous les
râteliers, Les Enfants du massacre,
Les Milanais tuent le samedi, tous
en « 10/18 ») restent un véritable
monument au milieu de l’abon-
dante production de l’auteur.
Pour le trentième anniversaire de
sa mort, en 1999, Carlo Lucarelli,
dans un hommage en forme de
lettre ouverte, raconte son émer-
veillement quand il découvrit, à
14 ans, Les Enfants du massacre
et souligne la qualité la plus
remarquable de Scerbanenco : le
courage.

Courage d’affronter les contra-
dictions (Duca Lamberti,
ex-médecin radié de l’ordre pour
avoir aidé une de ses patientes à
mourir, est une contradiction

vivante), courage d’appeler les
choses par leur nom (chez Scerba-
nenco, la réalité est « désespérée,
féroce, nue et cruelle comme dans
les romans les plus connus d’un
James Ellroy ou d’un Jim Thomp-
son »), courage d’être avant tout
un narrateur qui ne se préoccupe
pas des distinctions entre grande
littérature et littérature de genre.
Ces trois aspects pourraient ser-
vir de credo aux nouveaux
auteurs italiens, qui utilisent en
fait la trame poli- cière pour y
puiser une liberté nouvelle sans
pour autant revendiquer une
quelconque étiquette et surtout
sans renoncer à une écriture exi-
geante.

Qu’y a-t-il de commun entre
La Peur, de Laura Grimaldi, em-
preint de l’atmosphère oppres-
sante d’un huis clos familial, et
Le Respect, de Beppe Ferrandino,
où un privé napolitain se retrou-
ve aux prises avec les camoris-
tes ? Entre les romans de Massi-
mo Carlotto ou de Cesare Battis-

ti, inspirés par les années de
plomb, et l’enquête de Nino
Filasto sur l’affaire des faux
Modigliani (La Nuit des roses
noires) ?

  
Tout au plus peut-on relever

des tendances : la volonté de ren-
dre compte des particularités
régionales tout en évitant le fol-
klore (la Sardaigne de Fois, la
Sicile de Camilleri, la Naples de
Maurizio Braucci) et le courage
d’affronter les périodes tourmen-
tées de l’histoire nationale, de
Mussolini aux Brigades rouges.
Alors, les discussions sur le
jaune, le noir, le thriller, le
roman de procédure, le gothique
rural ou les jeunes cannibales
sont sans objet. Il est remarqua-
ble que de nombreux auteurs pas-
sent volontiers du fantastique au
roman noir, de la science- fiction
à l’intrigue historique, brassant
allégrement les genres pour nous
en faire voir de toutes les
couleurs et insuffler une vitalité
nouvelle à la littérature italienne.

Gérard Meudal

e Pour en savoir plus sur le giallo,
une anthologie de nouvelles noires
contemporaines, présentée par Ser-
ge Quadruppani avec un entretien-
préface de Valerio Evangelisti, Por-
tes d’Italie (Fleuve noir,
380 p., 15,09 ¤), et une exposition
sur « L’histoire du giallo », du
1er mars au 27 avril, à la Bilipo
(48-50, rue du Cardinal-Lemoine,
Paris-5e, tél. : 01-42-34-93-00), qui
par ailleurs, dans sa revue Les Cri-
mes de l’année, propose un dossier
sur le roman policier italien avec
une bibliographie des titres parus
en français, des origines à nos
jours, qui sera disponible au Salon
du livre de Paris.

R emo Bodei est un philoso-
phe remarquable. A l’évi-
dence, c’est une des figu-
res marquantes de la pen-

sée italienne contemporaine. Ce qui
frappe le plus, dans son œuvre abon-
dante qui commence à être lisible en
français (ce volume est le quatrième
titre traduit), c’est d’abord l’évolu-
tion des questions abordées. Né en
Sardaigne, à Cagliari, en 1938, diplô-
mé de l’Université de Pise, dont il diri-
ge aujourd’hui le département de
philosophie, il s’est d’abord spéciali-
sé dans la philosophie allemande en
travaillant à Tübingen, Fribourg, Hei-
delberg, auprès d’Ernst Bloch,
d’Eugen Fink et de Karl Löwith.

Mais ce philosophe explorateur, à
la pensée étonnamment ouverte et
subtile, ne s’est pas arrêté là. Si la
question du sens de l’histoire traver-
se bon nombre de ses travaux,
Bodei a su changer plusieurs fois de
paysage de référence. Tout en pour-
suivant une carrière internationale
qui l’a conduit de l’Ecole normale
supérieure de Pise à l’Université de
Californie, en passant par Bochum,
Cambridge et Ottawa, il s’est tourné
vers les textes de l’Antiquité grec-
que et romaine, étudiant notam-
ment chez saint Augustin la naissan-
ce de l’individualité. Enfin, ces der-
nières années, il a entamé une vaste
enquête sur les processus passion-
nels à l’œuvre dans les destins indivi-
duels comme dans les mouvements
politiques.

Depuis Géométrie des passions,
publié en Italie en 1991 et traduit en
français en 1997 (1), Remo Bodei
tente de comprendre les transforma-
tions, sur le long terme, de nos archi-
tectures intérieures, de nos attentes
et nos craintes. Il tente de poser les
jalons d’une véritable histoire des

sentiments et du gouvernement de
soi, dans l’intention de contribuer à
une réélaboration de l’éthique.
C’est dans cette perspective que
s’inscrit Logiques du délire, publié
en 2000 en Italie et qui vient d’être
traduit par Pierre-Emmanuel Dau-
zat. Cet essai étonnant relit Freud et
les classiques de la psychiatrie du
XXe siècle avec les yeux du philo-
sophe afin de comprendre pour-
quoi et comment l’irrationnel appa-
remment le plus insensé contient
une part de cohérence interne.

Le délire du schizophrène n’est
pas un pur chaos, mais « un monde
intermédiaire paradoxal dans lequel
la dimension publique et la dimension
privée, la logique de l’esprit et celle des
passions, la perception correcte et
l’hallucination, la prohibition et la réa-
lisation du désir, l’adaptation complè-
te au monde et la fuite absolue se fon-
dent et s’entremêlent ». A mettre en
relation avec ces phases de notre rap-
port au temps où nous tentons de
nous réapproprier le passé et d’en
reconstruire le souvenir, le délire est
en quelque sorte une échappatoire
destinée à surmonter un conflit inso-
luble. Pour celui qui s’y enferme,
souligne Remo Bodei, le délire est
marqué par son évidence et sa cohé-
rence. Parmi les apports de cette
étude à facettes, on retiendra parti-
culièrement l’idée que le délire éloi-
gne l’une de l’autre évidence et véri-
té, que la philosophie classiquement
tient pour inséparables.

On ne saurait oublier de souligner
que la lecture des livres de Bodei est
également un plaisir sensible. Ainsi,
lorsqu’il rappelle que la biographie
de chacun de nous est « constellée de
zones d’ombres, couverte de blessures
secrètes jamais entièrement refer-
mées, tracée en termes temporels sui-
vant une courbe complexe, interrom-
pue en divers points, pleine de retou-
ches et de repentirs », on se dit que ce
philosophe, comme souvent les
grands, est aussi un styliste.

Roger-Pol Droit

(1) PUF. Voir « Le Monde des livres »
du 11 juillet 1997.

Livraisons
a La Mer détraquée, de Maurizio Braucci

La trajectoire de deux jeunes hommes du Quar-
tiere Santo à Naples, Raffaele qui jure tous les
jours de lâcher l’héroïne et de se remettre à l’ébé-
nisterie et Sergio, promis, théoriquement, à un
brillant avenir au sein de la Camorra. Premier
roman d’un auteur né en 1966 et qui reconstitue
sans sombrer dans le régionalisme le cadre napoli-
tain dans un style constamment surprenant et
avec un sens consommé de l’image. Comme dans
cet instantané qui décrit une scène d’engueulade
entre Raffaele et sa mère. « Côte à côte ; ils ressemblaient à un troc de
viande entre deux squelettes qui se seraient partagé leur peu de chair mais
sans parvenir à se compléter, et plus que d’une mère et son fils, ils avaient
l’air de deux plantes sauvages en train de fleurir par hasard à l’embouchu-
re du même égout. » (Il Mare guasto. Traduit de l’italien par Catherine
Siné, éd. Métailié. 120 p., 7,50 ¤.)
a La Double Vie de M. Laurent, de Santo Piazzese

Deuxième enquête du détective Lorenzo La Marca dans les arcanes de
Palerme, « la capitale du crime ». C’est un certain Umberto Ghini, anti-
quaire de son Etat, qui a été assassiné. L’amant de sa femme, M. Lau-
rent, est le suspect idéal mais l’antiquaire se livrait au trafic d’icônes
avec sa maîtresse viennoise et l’affaire n’est peut-être pas aussi simple
qu’elle n’y paraît. Et comme Lorenzo, qui, tout comme l’auteur, est bio-
chimiste, doit justement assister à un congrès à Vienne, il pourra faire
d’une pierre deux coups. Une intrigue efficace, un style plein d’humour
pour évoquer les mystères de Palerme. (La Doppia Vita di M Laurent. Tra-
duit de l’italien par Isabelle Campanella et Serge Quadruppani, Fleuve
noir. 330 p., 13,50 ¤.)
a Kriminalbar, de Piero Colaprico

On n’est jamais assez méfiant, c’est ce que doit
penser Misserville le photographe qui se retrouve
en prison parce qu’on a découvert une bonne
réserve de drogue dans l’appartement où il pre-
nait du bon temps avec sa petite amie, une gour-
de qui semble liée à un boss du milieu. Comble de
malchance, le photographe retrouve derrière les
barreaux le truand qui voudrait bien lui faire la
peau. Mais on est en Italie et tout peut s’arranger
entre tifosis, à moins que… Kriminalbar est com-
posé comme une mosaïque en dix récits apparemment indépendants
qui finissent par composer une toile des bas-fonds de l’Italie des années
1990. C’est le premier roman noir traduit de ce journaliste milanais. (Kri-
minalbar. Traduit de l’italien par Gérard Lecas, Rivages/noir inédit.
304 p., 9,44 ¤.)
a Le Respect, de Beppe Ferrandino

Ce n’est pas une sinécure d’être un privé napolitain, c’est pourquoi
Pino Pentecoste s’est spécialisé dans les affaires d’adultère. Pourtant,
un jour, il se retrouve embarqué dans une histoire de cheval volé et de
camion à acheminer pour le compte d’un mafieux, à laquelle il ne com-
prend rien, et là ça change de ton. « Quand il y a tout le bordel, quand
tout le monde s’y met, quand il y a des fous à la pelle, alors là c’est une
autre paire de manches. Là on ne rigole plus, là ça fait mal. Là il y a tou-
jours quelqu’un pour faire le malin, et toujours quelqu’un d’autre pour
dire : tu veux voir comme je suis fort ? Et toujours un troisième pour répon-
dre : ouais, vas-y, fais voir. Alors là c’est fini. On tire. Et vous pouvez y res-
ter. » (Il rispetto. Traduit de l’italien par Carole Walter, éd. La Fosse aux
ours. 144 p., 14 ¤.)
a Sandrone se soigne, de Sandrone Dazieri

Le personnage porte le même nom que l’auteur et, pour ne rien
arranger, souffre de dédoublement de la personnalité ; cela fait beau-
coup de monde mais rien de trop quand il s’agit de retrouver le meur-

trier d’un émigré albanais et de déjouer un attentat contre un curieux
éditeur de SF. Un étrange ballet drôle et féroce de personnages com-
plètement déjantés dans l’Italie postmoderne entre Turin et Crémone.
Sandrone Dazieri, ancien journaliste à Il Manifesto, dirige actuelle-
ment la collection « Gialli » Mondadori (La Cura del gorilla. Traduit de
l’italien par Serge Quadruppani, éd. Métailié,
290 p., 10,50 ¤.)
a La Mort cannibale, de Umberto Cecchi

Librement inspiré de l’affaire du « monstre de
Florence », qui a également, dans un genre diffé-
rent, inspiré Le Soupçon, de Laura Grimaldi, ce
premier roman d’Umberto Cecchi, qui dirige le
journal florentin La Nazione, diffère du fait divers
réel pour imaginer la thèse parfaitement plausi-
ble de deux tueurs concurrents qui voudraient
chacun se faire passer pour le monstre en rivali-
sant d’ingéniosité et en appliquant strictement la
même méthode : dévorer le foie des victimes
pour les filles et trancher le sexe des garçons. Un véritable thriller digne
de Thomas Harris dans le décor de la Toscane. (Fegato. Traduit de l’ita-
lien par Nathalie Bauer, éd. JC Lattès « Suspense & Cie », 308 p., 20 ¤.)
a La Maladie du commissaire, de Cesare De Marchi

Voici l’exemple même de l’usage bien particulier que les nouveaux
auteurs italiens font de la trame policière. C’est le seul roman dit poli-
cier de l’auteur, il comporte effectivement une enquête et un commis-
saire mais la première est existentielle et le second hanté par l’incapa-
cité d’admettre l’existence du Mal. En enquêtant sur la mort d’Enza
Gorla, son ancienne camarade d’études dont tout le monde était
amoureux, le commissaire Leandri est amené à retrouver tous ses
condisciples. Et l’intrigue policière devient le prétexte d’un bilan de
la génération rebelle des années 1970 et un portrait sensible et nuan-
cé de l’Italie contemporaine. (La Malattia del commissario. Traduit de
l’italien par Jean-Paul Manganaro, Gallimard, « L’Arpenteur »,
200 p., 19,90 ¤.)
a L’Ile de l’ange déchu, de Carlo Lucarelli

Le décor est bien celui d’un roman policier
classique : une île perdue vers le sud de l’Italie
où sont relégués les opposants au fascisme et
quelques représentants de la Milice pour les
garder. L’intrigue aussi peut sembler
conventionnelle : une série de meurtres mysté-
rieux qui pourraient être le fait de vengeances
personnelles, la conséquence des activités occul-
tes d’une secte dionysiaque ou le fruit de rivali-
tés politiques. Mais un subtil décalage vient brouiller la caractérisa-
tion des personnages aussi bien que l’atmosphère de l’enquête.
D’abord le commissaire n’a aucune vocation de policier et encore
moins l’envie de se trouver là. Il aurait dû être préfet par tradition
familiale et sens de l’Etat mais il est devenu un policier suspect au
régime fasciste qui l’a expédié sur cette île maudite par mesure de
rétorsion. S’il accomplit sa tâche de policier avec l’aide inattendue
d’un proscrit anatomopathologiste de son état, c’est sans excès de
zèle, avec l’envie d’en avoir fini au plus tôt et de quitter ce rocher
maudit où sa femme dépérit, enfermée derrière ses persiennes à écou-
ter toujours la même rengaine. D’ailleurs tout le monde, ou presque,
rêve de quitter l’île. En situant son roman en 1925, Carlo Lucarelli fait
revivre la genèse de la dictature fasciste dont l’île de l’ange déchu
semble être une réplique en miniature mais surtout il crée un climat
d’étrangeté où chaque détail, tout en restant parfaitement réaliste,
prend tout à coup une dimension quasi fantastique. Tout comme
dans le cœur du héros, le bruit des vagues se brisant sur les rochers
et cette lancinante ritournelle : Ludovico, sei dolce come un fico… s’im-
priment durablement dans l’esprit du lecteur.

(L’Isola del angelo caduto. Traduit de l’italien par Arlette Lauter-
bach, Gallimard. 256 p., 17,50 ¤, en librairie le 20 mars). G. Me.
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LOGIQUES DU DÉLIRE
Raison, affects, folie
(Le Logiche del delirio)
de Remo Bodei.
Traduit de l’italien
par Pierre-Emmanuel Dauzat
Aubier, « Philosophie »,
190 p., 18,50 ¤.

« Stazione Circumvesuviana », d’Yvon Lambert extrait de son livre
« Naples en hiver » réalisé entre octobre 1990 et mars 1991
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Le poids et la mesure des mots
Marcel Cohen, Ludovic Janvier, Sabine Macher et Yves di Manno empruntent les chemins

de la prose et du fragment pour approcher une réalité « impossible à dire »

C e qui rend un son aussi
particulier dans la prose
et les histoires que conte
Marcel Cohen vient de la

place qu’il y occupe. Ou plus précisé-
ment de sa quasi-absence, sinon aux
titres du style et de la manière. Le
regard qu’il porte sur la réalité et sur
ses semblables n’est pourtant ni
détaché, ni chargé d’ironie. Ou sim-
plement d’une ironie objective, à
déduire de la scène décrite, de la pen-
sée, du sentiment ou du comporte-
ment qui en constituent les ressorts.
La forme brève – les cent vingt-trois
nouvelles rassemblées dans ce volu-
me n’excèdent presque jamais les
trois pages, et s’en tiennent souvent
à un paragraphe – contraint l’auteur
à une parfaite maîtrise, dans la mesu-
re où le moindre défaut compromet
un équilibre invisible. Les mots,
d’ailleurs, ont une importance et des
conséquences incalculables : « Lors-
que seuls les mots conservent un peu
de réalité (…), ils peuvent, à volonté,
inoculer la rage ou la guérir. »

Des mots dont il connaît le poids
et mesure les effets, Marcel Cohen

n’use pas comme d’un instrument
de pouvoir. Lorsque les créatures
qu’il invente ou observe s’y essaient,
la catastrophe, la fracture dans le
réel ne sont pas loin. Les motifs d’é-
tonnement, et même de stupeur,
sont si nombreux et divers… Pas
moyen d’étancher à trop bon
compte la « vacuité insoupçonna-
ble » que Marcel Cohen constate à
chaque instant dans la vie du pre-
mier venu. Dans notre vie en
somme.

Les personnages, ou les voix, de
Ludovic Janvier n’ont pas plus de

qualité que ceux de Marcel Cohen.
Mais la crise, ici, est patente et l’éner-
vement presque toujours à son
comble. Les mots sont ceux de la
colère, du dépit et de l’humour
noir ; ils déchirent à belles dents la
bienséance, les idées aussi bien que
les comportements reçus. A la fin, la
réalité de ces vies racontées est ren-
due à elle-même, pantelante, déri-
soire. Sportifs, fous, gardiens de
cimetières, putains, vieillards, écri-
vains… Tous les « héros » de Ludo-
vic Janvier sont prompts à se mon-
ter un grand théâtre dans leur tête
pour déclamer devant leurs proches
– nous autres lecteurs… – quelque
tirade musclée ou autre soliloque
amer. Mais le rideau tombe : « Main-
tenant que ton dimanche est foutu,
ton espérance pourrie, ton existence
en l’air, rentre. Rentre écouter le tra-
vail du ver dans le fruit. »

Comme chez Beckett dont il fut

proche, mais selon des chemins qui
n’appartiennent qu’à lui, c’est la
voix qui importe d’abord chez Ludo-
vic Janvier. Cohen est un joaillier, un
orfèvre de la matière verbale. Jan-
vier, lui, ne fait pas dans la dentelle
– du moins en apparence, car tout
est parfaitement concerté et compo-
sé. Toujours, il s’agit de trouver un
mot plus haut que l’autre, une into-
nation, un rythme… Là aussi, la pro-
se brève est un genre aux contours
assez indistincts pour accueillir ces
éclats de vie et de voix, sans se
raconter trop d’histoires…

Sabine Macher est une personne
infiniment mystérieuse et délicate,
qui, venant d’une autre langue (l’al-
lemand), use du français avec un
curieux mélange de parcimonie et
de gourmandise. Là aussi, pas d’his-
toire, sinon des segments de la sien-
ne, pris dans la trame d’une réalité à
la fois très immédiate, prosaïque, et
vertigineuse, indécidable. A la diffé-
rence de Marcel Cohen ou de Ludo-
vic Janvier, Sabine Macher paraît
détachée de la matière verbale dans
laquelle, rêveuse, elle puise. Elle
enregistre, choisit, répertorie :
objets familiers, visages ou corps
proches, variations climatiques,
goût d’un fruit, énigme des mots…
Tous les fastes du minimalisme
déployés en brefs paragraphes que
l’on dirait mélangés, déplacés. Car il
s’agit de contester une linéarité chro-
nologique trop manifestement
impuissante à dire la coïncidence

des choses, des êtres et des heures.
Il s’agit surtout d’exister à l’intérieur
de ce langage qui ne veut obéir à
aucune instance, sinon celle du
scribe intérieur installé tout près du
cœur pour consigner cette exis-
tence, et ainsi l’attester.

Un fil est néanmoins présent : la
vague commande d’un éditeur faite
à Sabine Macher en vue d’un texte
érotique. Alors, elle s’y essaie, s’ef-
force. Elle note, décrit, fait résonner
à ses oreilles et aux nôtres les mots
du sexe et du rapprochement des
épidermes. Mais elle cherche sur-
tout à ne pas enjoliver ce qui n’a pas
lieu de l’être. Une sorte d’économie
poétique se met insensiblement en
place, avec ses bizarreries, ses séduc-
tions, sa musique très singulière.

Le mot « récit » qui est inscrit sur
la couverture du livre d’Yves di
Manno aurait peut-être dû nous
retenir de le joindre à cet ensemble.
Cependant, la forme du livre, son
découpage et les singularités de sa
narration justifient ce choix. Un
homme, le père du narrateur, et une
femme, sa mère, sont décrits dans
des chapitres séparés. L’une est
immobile chez elle, figée dans une
maladie que l’on devine plus men-
tale que physique, bruyante, sou-
cieuse, vainement agitée, incapable
de prendre en charge la part de réa-
lité qui lui revient… L’autre est
muet, toujours en partance, tou-
jours au loin. Et « …au retour les
mots lui font défaut, il ne peut rien en
dire. Ne sait pas en parler ».

Yves di Manno, qui est poète, a
choisi de distribuer son récit en phra-
ses coupées par des blancs, comme
s’il s’agissait d’un poème. On per-
çoit la nécessité de montrer l’os, la
part minérale et irréductible de l’his-
toire qu’il conte, d’évacuer les che-
villes et les articulations au profit
des seules touches qui font sens.
Mais l’aspect un peu expérimental
de sa tentative ne parvient pas, mal-
gré la beauté de certaines pages, à
convaincre.

Patrick Kéchichian

Paris en éclats
L’odyssée de Marcelin Pleynet, un bel

hommage aux folies secrètes de la capitale

Un an avec Hugo :
1838

C hemin qui suppose
« incertitude, danger » :
c’est ainsi qu’on pour-
rait, trop rapidement,

résumer le mot grec Pontós, que
Marcelin Pleynet a choisi pour
son nouveau livre. Poème ? Récit
en fragments ? Promenade biogra-
phique, philosophique et urbai-
ne ? Tout cela à la fois et, en
même temps rien de cela – refus
absolu d’être étiqueté, repéré.
Une composition en trois temps :
« Les saisons du centre » ; « Le
bouclier » ; « Le vent autour de la
terre ». Et pour finir des notes,
« Sur un parcours plus long que la
voie droite », qui n’a rien d’un che-
min d’incertitude : au contraire,
une recherche de cohérence per-
sonnelle, avec le risque que
comporte cette volonté de ne pas
« appartenir ». D’où le choix de
Pontós et la citation d’Emile Benve-
niste sur ce mot, « plutôt un
“franchissement” tenté à travers
une région inconnue, la route à
ouvrir là où n’existe aucune
route ».

Comme tous les textes de
Marcelin Pleynet, celui-ci suppose
patience de vrai lecteur, attention
à chaque mot, méditation. Il faut
s’arrêter sur ce qui est dit rapide-
ment, allusivement, voire à peine
suggéré. Eclairs sur l’histoire de la
France au XXe siècle – un enfant
dans Paris occupé –, revendica-
tion de sa biographie – « Un jour,
à l’angle de la rue Jacob et de la rue
Bonaparte, André Breton et Geor-
ges Bataille se saluent pour la der-
nière fois. J’y étais. Cette image se
fixe devant nous. » – plongées
dans la mythologie, réflexions phi-
losophiques, avec, comme tou-
jours chez Pleynet, référence à
Heidegger. Sans oublier le pré-
sent, ce nouveau millénaire :

« Aujourd’hui le monde est au
carré. Je l’avais prévu dans mon
voyage. »

Odyssée : il faudrait étudier lon-
guement comment L’Odyssée, d’Ho-
mère, « la guerre en son berceau »,
parcourt tout le texte, oriente la
marche, suscite sa métaphore, une
« odyssée » dans Paris, « un long
voyage » exaltant, diurne et noctur-
ne. Réminiscences : La Musique aux
Tuileries, de Manet, « l’air est plus
léger dans la pénombre ». « Douce-
ment, la fête est pour nous le mouve-
ment qui entre dans les yeux. »

« En chemin » dans Paris, Marce-
lin Pleynet passe d’une écriture
concentrée, elliptique parfois, à
une déambulation somptueuse,
entraînante. On a peine à le suivre,
marcheur fou dans la « nuit blan-
che », du côté de la place de la
Concorde par exemple. « Rien à
retenir. Un volume unique. Un vide
souverain. Vivre en corps avec le
néant. Le corps cubique à l’aurore. Il
ne peut être épuisé. Force logique
sur les quatre côtés découverts. Il est
joué avec le jeu des autres contrées
de l’air respiré dans la blancheur, à
l’aube. A cinq heures du matin, un
souffle frais, une transparence
grise. »

N’oubliez pas de faire un détour
par la Sorbonne, l’île de la Cité,
avant de revenir vers le Louvre.
« Les rues sont désertes et les jardins.
Paris, lentement. Dans la fraîcheur
matinale, l’arc rose du Carrousel.
Ai-je assez vécu au commencement
du jour cette humidité aventureuse
qui couvre la Seine. Nuit blanche tra-
versée… » Il y a dans Pontós l’un des
plus beaux hommages à Paris, à ses
folies secrètes, qu’on ait écrit
depuis longtemps, parce que Mar-
celin Pleynet a compris qu’on ne
pouvait vraiment parler de cette vil-
le qu’en mouvement : « Devant moi
encore, la grande image, la nage
librement (…) La promenade com-
mence et se poursuit, sans fin, où
s’ouvre le Grand Cours… »

Jo. S.

DREAMCATCHER de Stephen King.
Traduit de l’anglais (Etats-Unis) par William Olivier Desmond,
Albin Michel, 686 p., 24,90 ¤.

Extrait
« Je m’acharne à croire aux mots, seulement voilà : on
les croit faits pour désigner les choses, or ils désignent le
manque d’elles. Leur lointain, si vous préférez. Et c’est
ce lointain qui nous écarte de nous. Ils sont partout pré-
sents, les mots, poussant à l’espérance et constatant la
déception. (...) A cause des mots, insatisfait par chaque
musique on cherchera toujours dans toute musique. A
cause des mots on est ce lecteur sans fin toujours déçu
mais toujours lecteur mais toujours déçu mais toujours
lecteur... » (Ludovic Janvier Tue-le !, p. 198)

T rois espèces de specta-
teurs composent ce
qu’on est convenu
d’appeler le public :

premièrement les femmes ;
deuxièmement les penseurs ;
troisièmement la foule propre-
ment dite. Ce que la foule
demande presque exclusive-
ment à l’œuvre dramatique,
c’est de l’action ; ce que les fem-
mes y veulent avant tout, c’est
de la passion ; ce qu’y cherchent
plus spécialement les penseurs,
ce sont des caractères. Si l’on
étudie attentivement ces trois
classes de spectateurs, voici ce
qu’on remarque : la foule est tel-
lement amoureuse de l’action
qu’au besoin elle fait
bon marché des carac-
tères et des passions.
Les femmes, que
l’action intéresse
d’ailleurs, sont si
absorbées par les
développements de la
passion qu’elles se
préoccupent peu du
dessin des caractères ;
quant aux penseurs, ils ont un
tel goût de voir des caractères,
c’est-à-dire des hommes vivre
sur la scène, que, tout en
accueillant volontiers la passion
comme incident naturel dans
l’œuvre dramatique, ils en vien-
nent presque à y être importu-
nés par l’action. Cela tient à ce
que la foule demande surtout au
théâtre des sensations ; la fem-
me des émotions ; le penseur
des méditations : tous veulent
un plaisir, mais ceux-ci le plaisir
des yeux ; celles-là le plaisir du
cœur ; les derniers le plaisir de
l’esprit. De là, sur notre scène,
trois espèces d’œuvres bien dis-
tinctes, l’une vulgaire et inférieu-
re, les deux autres illustres et
supérieures, mais qui toutes les
trois satisfont un besoin : le
mélodrame pour la foule ; pour
les femmes, la tragédie qui analy-
se la passion ; pour les penseurs,

la comédie qui peint l’humanité.
(…)

Les femmes ont raison de vou-
loir être émues, les penseurs ont
raison de vouloir être enseignés,
la foule n’a pas tort de vouloir
être amusée. De cette évidence
se déduit la loi du drame. En
effet, au-delà de cette barrière
de feu qu’on appelle la rampe
du théâtre et qui sépare le mon-
de réel du monde idéal, créer et
faire vivre, dans les conditions
combinées de l’art et de la natu-
re, des caractères, c’est-à-dire, et
nous le répétons, des hommes ;
dans ces hommes, dans ces
caractères, jeter des passions qui
développent ceux-ci et modi-

fient ceux-là ; et enfin
du choc de ces caractè-
res et de ces passions
avec les grandes lois
providentielles, faire
sortir la vie humaine,
c’est-à-dire des événe-
ments grands, petits,
douloureux, comi-
ques, terribles, qui
contiennent pour le

cœur ce plaisir qu’on appelle l’in-
térêt et pour l’esprit cette leçon
qu’on appelle la morale : tel est
le but du drame. On le voit ; le
drame tient de la tragédie par la
peinture des passions et de la
comédie par la peinture des
caractères. Le drame est la troi-
sième grande forme de l’art,
comprenant, enserrant et fécon-
dant les deux premières. Cor-
neille et Molière existeraient
indépendamment l’un de l’autre
si Shakespeare n’était entre eux,
donnant à Corneille la main gau-
che, à Molière la main droite. De
cette façon les deux électricités
opposées de la comédie et de la
tragédie se rencontrent, et l’étin-
celle qui en jaillit, c’est le drame.

e Paris, 25 novembre 1838,
(début de la préface à Ruy Blas,
Laffont « Bouquins », volume
« Théâtre II »).

Science-Fiction
par Jacques Baudou

King monstrueux

LITTÉRATURES

FAITS
Lecture courante à l’usage
des grands débutants
de Marcel Cohen.
Gallimard, 244 p., 13,50 ¤.

ENCORE UN COUP AU CŒUR
Brèves d’amour, 3
de Ludovic Janvier.
Gallimard, 190 p., 14,90 ¤.

TUE-LE !
(voix)
de Ludovic Janvier.
L’Arbalète-Gallimard,
200 p., 16 ¤.

ADIEU LES LANGUES DE CHAT
de Sabine Macher.
Ed. Seghers, 130 p., 15,10 ¤.

DOMICILE
d’Yves di Manno.
Denoël, 140 p., 14 ¤.

LE PONTÓS
de Marcelin Pleynet.
Gallimard, « L’Infini »,
122 p., 13,50 ¤

D epuis qu’il a annoncé qu’il envisageait d’abandonner l’écriture,
on ne peut s’empêcher de scruter les toutes dernières œuvres
de Stephen King comme s’il s’agissait de testaments littéraires.
On notera donc que Dreamcatcher renoue avec un thème

récurrent dans l’œuvre de King : celui de la bande d’amis qui ont vécu
ensemble, enfants ou adolescents, aventures et épreuves. Mais ici, ce qui
a lié les quatre héros de ce récit choral, et qui les soude toujours à l’âge
adulte, ce n’est pas l’affrontement avec un monstre comme dans Ça, c’est
la rencontre avec un enfant handicapé mental frappé du syndrome de
Down, qui est devenu leur compagnon de jeu et leur mascotte et même
bien plus encore, puisqu’à l’issue du roman les survivants découvriront ce
qu’il était vraiment pour eux ; qu’ils résumeront d’une belle expression :
l’attrape-rêves.

Ce qui change aussi, c’est que ces quatre héros vont avoir à affronter la
monstruosité alors qu’ils sont déjà bien avancés dans l’âge adulte et qu’ils
sont tous étreints, à des degrés divers, par ce sentiment de déréliction qui
finit tôt ou tard par nous gagner…

Comme dans quelques autres de ses romans, l’horreur n’est pas de
nature fantastique mais science-fictive. King a recours ici au vieux thème
de l’invasion extraterrestre et dans sa version la plus terrifiante : celle ou
l’alien, au cycle biologique bizarre, infecte l’homme, le parasite et le dévo-
re de l’intérieur avant de surgir de ses entrailles (King les fait surnommer
par ses personnages des « ripley » en hommage à Sigourney Weaver).
Mais ces aliens ne sont en fait que des monstres « accidentels », et bien
plutôt des naufragés en territoire hostile, auxquels King oppose un enne-
mi humain d’une férocité bien plus grande, parce que délibérée et ne
s’embarrassant pas de scrupules moraux, au prétexte du devoir militaire,
qu’il n’a pas appelé Kurtz par hasard.

En tirant le mythe soucoupiste du côté des X files et de L’Invasion des pro-
fanateurs de sépultures, en campant un personnage d’officier d’un service
des actions spéciales, qui outrepasse les limites et en faisant croiser sa tra-
jectoire ravageuse avec celle de quatre amis dont l’échappée-belle rituelle
tourne au cauchemar et à la course-poursuite, Stephen King a signé un
roman terrible, dérangeant, d’une complexité narrative très maîtrisée, qui
se distingue toutefois de l’œuvre antérieure par une énorme tendresse :
celle introduite par le personnage de Duddits, l’attrape-rêves, Peter Pan
égaré dans un monde cruel qu’il contribuera cependant à sauver.
a LA LIBERTÉ ÉTERNELLE, de Joe Haldeman

Nul lecteur n’a oublié, s’il l’a lu, le chef-d’œuvre de Joe Haldeman La
Guerre éternelle qui a collectionné les prix au milieu des années 1970.
Gageons que ceux qui liront La Liberté éternelle, roman dans lequel on
retrouve les principaux personnages de La Guerre éternelle, William Man-
della et Marygay Potter notamment, n’oublieront pas non plus cette suite
à la chute d’un humour plus sardonique encore que sarcastique qui se
situe à l’exacte confluence de la métaphysique et de la farce. Mais pour
qu’on atteigne la chute d’un roman, encore faut-il que ce qui y conduit ait

de la tenue et de l’entrain. Aussi Joe Haldeman a-t-il concocté une fiction
en deux temps qui piège sans coup férir. Il nous apprend d’abord que
Majeur, la planète-jardin promise à la fin de La Guerre éternelle n’est pas
le plus plaisant des séjours, d’autant que la sollicitude d’« Homme », le
gestalt-termitière, et des Taurans suscite plutôt des envies d’évasion et de
rébellion. Ensuite, alors que les amis de Mandella et de Marygay sont par-
tis à l’aventure à bord d’un vaisseau spatial, nous assène-t-il une série
confondante d’énigmes dont la solution réside justement dans cette chu-
te inattendue et iconoclaste qui ravira les libres penseurs – Dieu existe, je
l’ai rencontré ; il nous prend pour des rats de laboratoire…

L’actualité de Joe Haldeman, c’est également, dans la nouvelle collec-
tion « Fictions » des éditions Dargaud vouée à la SF, une nouvelle adapta-
tion en bande dessinée signée Marvano qui avait déjà réalisé une version
remarquée de La Guerre éternelle. Libre à jamais, dont le premier tome
(« Une autre guerre ») vient de sortir, poursuit les aventures de Marygay
Potter (Mandella ne faisant qu’une fort brève apparition) et raconte sa
dernière bataille. Le travail de Marvano, fidèle et inventif à la fois, est
tout à fait excellent. (Forever Free. Traduit de l’anglais (Etats-Unis) par
François Vidonne, J’ai Lu, « Millénaires », 268 p., 14 ¤).
a EMBLÈMES

Dans le nouveau numéro de cette anthologie thématique, dirigé par
Natacha Giordano, c’est le rêve qui est au cœur des nouvelles et des arti-
cles. « La carte de l’univers imaginable n’est tracée que dans les songes »,
écrivait Charles Nodier qui voyait dans le rêve la source du « merveilleux
de tous les pays » : « Toutes les religions, à l’exception de celle dont la vérité
ne peut être mise en doute, nous ont été enseignées par le sommeil. » Nata-
cha Giordano a eu le bon goût d’inclure dans son sommaire « De quel-
ques phénomènes du sommeil », le texte de Nodier d’où sont tirées ces
citations. Et elle a sélectionné quelques excellentes nouvelles anglo-
saxonnes traitant du monde onirique signées Charles de Lint qui, dans
« Granny Weather » se souvient de Peter Ibbetson, Gary A. Braunbeck qui
dans « Le prix de consolation » compose une belle épitaphe, et surtout
Kristine Kathryn Rusch qui avec « Etats oniriques » donne un texte
mémorable. Côté auteurs français, « Là où changent les formes » confir-
me l’originalité de la voix de Léa Silhol : son écriture maniérée, précieuse,
parfois surchargée est à l’unisson d’un univers baroque, d’une imagina-
tion luxurieuse. Un essai de René Beaulieu, « Rêver, écrire peut-être… »
esquisse un répertoire du thème onirique dans les littératures de l’imagi-
naire, de George du Maurier à Jonathan Carroll ou Iain Banks. Le tout
compose un excellent numéro de revue (joliment illustrée par Ruby) et
une convaincante invitation au rêve. Laquelle nous donne l’occasion de
rappeler ici que Roger Caillois composa jadis une anthologie onirique inti-
tulée Puissances du rêve pour un livre-club. Il serait fort judicieux de la réé-
diter (Emblèmes, no 4, éd. l’Oxymore, 156 p., 10,60 ¤).
a FAERIES

La revue vient de sortir un premier numéro hors série consacré, actuali-
té cinématographique oblige, à Tolkien, qui est une petite encyclopédie
fort bien faite : elle couvre un champ vaste, de la biographie et de la
bibliographie tolkienienne, jusqu’aux sites internet qui lui sont consa-
crés, en une série d’articles pertinents. Cet abrégé concis et complet méri-
te de figurer dans la bibliothèque de tous ceux qui vouent un culte au Sei-
gneur des anneaux (éd. Nestiveqnen, 160 p., 9 ¤).
a LA FILLE DE LA VOLEUSE DE RÊVES, de Michael Moorcock

Dans cet ouvrage au titre somptueux, Moorcock fait s’entrecroiser deux
de ses cycles romanesques : celui d’Elric de Menilboné, l’un des personna-
ges les plus célèbres de l’heroïc fantasy et celui des Von Bek, une lignée
d’aventuriers allemands. « Je dérive avec le monde », dit à un moment
celui dont on ne sait s’il est Ulric von Bek ou Elric ou les deux à la fois. Le
lecteur dérive volontiers avec lui, sur les « routes des rayons de lune » entre
l’Allemagne nazie et une terre creuse où se livre l’éternel combat contre le
Mal (The Dream’s Thief Daughter. Traduit de l’anglais par Michel Pagel,
L’Atalante, 378 p., 19 ¤).
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« Une vision critique du monde »
Daniel Bensaïd, intellectuel trotskiste, enseignant en philosophie à l’université

de Paris-VIII - Saint-Denis, commente le soudain attrait éditorial pour ce mouvement

Voyages hâtifs dans la galaxie trotskiste
En pleine campagne présidentielle, de nombreux ouvrages s’attachent à établir ce qu’a été le véritable passé de Lionel Jospin

et l’histoire de la mouvance à laquelle il a longtemps appartenu. Au prix parfois de quelques approximations et de pas mal d’erreurs

C ’est le contrecoup de son
silence !… Comme Lionel
Jospin a reconnu seule-
ment du bout des lèvres

qu’il avait eu une attirance pour le
trotskisme, mais sans admettre qu’il
avait été, jusqu’à la fin de 1987, un
« sous-marin » de l’Organisation
communiste internationaliste (OCI)
au sein du Parti socialiste, son trou
de mémoire a attisé la curiosité et
suscité d’innombrables enquêtes.
Autour de l’organisation à laquelle
il a secrètement appartenu jusqu’à
l’âge de près de 50 ans et dont il ne
cite pas même le sigle, dans son
récent ouvrage Le Temps de répon-
dre ; et au-delà, autour de ce cou-
rant, le trotskisme, qui occupe une
place si singulière en France, puis-
que, à l’élection présidentielle trois
autres candidats, ceux de Lutte
ouvrière (LO), de la Ligue commu-
niste révolutionnaire (LCR) et du
Parti des travailleurs (PT, l’ex-OCI),
s’inscriront dans cette filiation. Soit
au total – ce qui est vraisemblable-
ment un cas unique – quatre candi-
dats qui sont ou ont été trotskistes.

Les livres sur le passé de Lionel
Jospin et sur le trotskisme sont si
nombreux qu’on peine à tous les
recenser. Il y a Les Trotskistes, de
Christophe Nick, ou encore l’Histoi-
re de l’extrême gauche trotskiste de
1929 à nos jours, de Frédéric Char-
pier. Il y a aussi Le Fils caché de Trots-
ky (1), de Guillaume Chérel, ou Les
Trotskysmes, de Daniel Bensaïd. Il y
a encore Les Taupes rouges (2), de
Louis-Marie Henoch et Xavier Che-
neseau. Bref, il y a abondance. Et

dans un premier élan, on est enclin
à s’en réjouir. Comme l’Histoire est
souvent inspirée par ceux qui en sor-
tent vainqueurs, les trotskistes, long-
temps pourchassés, victimes de l’op-
pression nazie mais plus encore du
totalitarisme stalinien, tiennent un
petit peu leur revanche : les voilà,
par la grâce d’un premier ministre
amnésique, l’objet de mille recher-
ches.

Toutes ne sont pas désintéres-
sées. A l’approche de l’échéance
électorale, le pamphlet l’emporte,
parfois, sur l’enquête. Les auteurs
des Taupes rouges engagent ainsi,
comme ils le disent eux-mêmes, « la
chasse au trotskiste ». On devine la
thèse : c’est celle du complot.

Les ouvrages de Christophe Nick
ou de Frédéric Charpier ne sont
assurément pas de cette veine-là.
Retraçant l’un et l’autre avec une
apparente méticulosité l’histoire du
trotskisme, ils donnent le senti-
ment, dans un premier temps, de
faire œuvre utile : peut-être vont-ils
enfin nous expliquer les raisons pro-
fondes de cette « quête secrète »
qui, selon le mot de M. Jospin, a eu
pour lui « la séduction d’une espéran-
ce », mais qui lui apparaîtra, « après
coup, comme teintée de messia-
nisme ».

En quelque sorte, on se prend à
penser que les deux auteurs vont
certes nous raconter les innombra-
bles divisions qui ont rongé le mou-
vement trotskiste, les dérives sectai-
res qui l’ont affecté, les outrances
dans lesquelles il a été pris ; mais on
se prend à espérer qu’ils vont aussi
nous dresser les portraits de cer-
tains des militants anonymes qui
ont tenu bon quand « il était minuit
dans le siècle » – selon la fameuse
formule de Victor Serge ; de ceux
qui, avant d’autres, ont combattu le
colonialisme ; de cette génération
qui, sortant de mai 1968, s’est affir-
mée, sur fond d’ascension de la gau-
che, en France, jusqu’à sa victoire
de 1981… Bref, le lecteur peut croire
qu’il va pénétrer dans les replis de la
mémoire de Lionel Jospin, mais,
au-delà, qu’il va découvrir un pan
de l’histoire de la gauche française

– de cette gauche radicale, critique,
qui a pour l’instant suscité peu de
recherches ; qu’il va comprendre la
petite histoire du trotskisme, mais
aussi sa grande histoire, son histoire
pathétique, totalement entremêlée
à celle du siècle écoulé, avec ses for-
midables espoirs et ses drames
pathétiques.

Las ! Si les deux auteurs, eux,

résistent à la thèse du complot, il
faut admettre qu’ils ont peiné à
pénétrer dans toutes les arcanes du
trotskisme. Ils sont, certes, ex-
cusables, tant cette galaxie est
complexe. Et pourtant !… Même
quand ils évoquent des faits récents
facilement vérifiables, même quand
ils parlent des vivants et non pas
des morts, ils multiplient les erreurs.

Rien de bien grave, diront-ils ! Il n’y
a, pour l’heure, que Daniel Glucks-
tein, dirigeant du PT, à y avoir vu
une intention maligne et avoir fait
un procès à Christophe Nick, pour
l’avoir affublé d’une biographie qui
n’est pas la sienne.

Mais enfin ! Le fait est que les
bourdes sont innombrables. Pour
ne parler que de l’histoire récente
– dont nous pouvons témoigner
pour y avoir en d’autres temps parti-
cipé –, on apprend ainsi dans
l’ouvrage de Christophe Nick que
l’OCI a eu à la fin des années 1970
quelque 8 000 militants – un chiffre
près de trois fois supérieur à la réali-
té. Autre exemple, entre des dizai-
nes d’autres : on découvre aussi que
le militant Jean-Pierre Speller était
anarchiste, alors que pendant plu-
sieurs années la même OCI a tenu
plusieurs dizaines de meetings
publics pour sa défense, en sa quali-
té de militant de ce parti, après qu’il
eut été gravement blessé lors d’un
affrontement avec des militants
gaullistes.

Et chapitre après chapitre, pres-
que page après page, il en va ainsi :
petites et grandes erreurs, omis-
sions, imprécisions, contre-vérités,
rumeurs invérifiées s’accumulent,
sur un ton qui n’est pas celui, froid,
de l’historien. « Le trotskisme est un
léninisme et le léninisme enfantera
toujours des Staline, Mao, Pol Pot et
Ceausescu », s’emporte Christophe
Nick.

  «  »
Frédéric Charpier, lui-même, mul-

tiplie les erreurs, de noms, de dates,
de faits. Là encore, un seul exemple
sur des dizaines : parmi les militants
qui quittent l’OCI en 1968, avec
Jean-Christophe Cambadélis, pour
rejoindre le PS, l’auteur cite un cer-
tain Alexis Fortin. Qui est donc ce
responsable ? Visiblement, l’auteur
ne le sait pas lui-même : il s’agit, en
réalité, non pas du nom d’un mili-
tant mais du pseudonyme de…
deux personnes différentes. Et l’er-
reur est moins anecdotique qu’il n’y
paraît, car elle avait déjà été commi-
se, une fois, dans le passé : un rap-
port parlementaire cherchant à
identifier les meneurs des manifesta-
tions après la mort de Malik Oussé-
kine avait cité ce nom d’Alexis For-
tin, sur la foi d’une note mal rensei-
gnée des… Renseignements géné-
raux !

Or, c’est bien là que le bât blesse.
Car pour tout travail d’historien, les
sources policières sont souvent de
première importance, mais à la con-
dition, évidemment, d’être méticu-
leusement vérifiées, recoupées. Or,
en la circonstance, on se rend très

vite compte que ce n’est pas le cas.
A dire vrai, la lecture est même un
peu plus pesante que cela. Car les
deux livres font flèche de tout bois
et pillent aussi, si l’on peut dire, les
bons auteurs. L’un et l’autre citent
ainsi abondamment l’historien Pier-
re Broué, le meilleur connaisseur
français des œuvres de Léon Trots-
ki, ce qui n’empêche pas Christophe
Nick, quand il en a besoin, de puiser
à des sources radicalement oppo-
sées, celles du Livre noir du commu-
nisme (Laffont, 1998); tous deux
reprennent au directeur de la rédac-
tion du Monde, Edwy Plenel, sa défi-
nition du « trotskisme culturel » –
sorte de posture critique qui définit
ce courant de pensée très au-delà
de ses seules frontières partisanes ;
tous deux s’inspirent très largement
du travail d’enquête autour de l’OCI
fait dans Cet étrange Monsieur Blon-
del par Christophe Bourseiller (qui
signe dans la revue Histoire –
n˚ 263, mars 2002 –, un long dossier
intitulé « De Trotsky à Jospin »).

Mais si leurs emprunts sont multi-
ples et donnent le sentiment d’un
étrange « patchwork », leurs
apports sont faibles ou confus. Ou
plutôt les auteurs résument le trots-
kisme à des querelles de chapelle,
des batailles de service d’ordre ou
des controverses obscures. Ce qu’il
est, sûrement, mais ce à quoi on ne
peut pas le réduire… Le lecteur qui
cherche le grand frisson peut même
apprendre, sous la plume de Chris-
tophe Nick, ce que l’OCI pense
secrètement des partis de gauche :
« Un jour ou l’autre, leurs dirigeants
se retrouveront devant le peloton
d’exécution. » Qui dit cela ? Le lec-
teur n’en saura évidemment rien.

Pour qui veut percer le « mystè-
re » du trotskisme, ne reste donc
guère que l’ouvrage de Daniel Ben-
saïd, qui est un dirigeant historique
de la LCR. Sans doute ce livre-ci est-
il moins croustillant, voire plus aus-
tère. Sans doute l’auteur a-t-il aussi
ses « pudeurs » : pour ne citer que
cet exemple, il ne lève guère le voile
sur les déchirements des trotskistes
français pendant l’Occupation.
Mais au moins le livre redonne-t-il
une dimension et du sens à une his-
toire qui ne mérite pas d’être à ce
point maltraitée. Dès son introduc-
tion, l’auteur a d’ailleurs l’honnête-
té de le dire : « L’histoire des mouve-
ments trotskistes reste à faire. »

L. M.

(1) Le Fils caché de Trotsky, de Guillau-
me Chérel (éd. Christine Derrey,
180 p., 15 ¤).
(2) Les Taupes rouges, de Louis-Marie
Enoch et Xavier Cheneseau (Mani-
toba, 220 p., 14 ¤).D irigeant historique de la

Ligue communiste révolu-
tionnaire (LCR), Daniel
Bensaïd est membre du

bureau politique de cette organisa-
tion et publie Les Trotskysmes
(PUF, « Que sais-je ? »)

Quelle raison voyez-vous à cet
attrait éditorial soudain pour le
trotskisme ?

– Il y a des raisons de circons-
tances. Mais il y a aussi une raison
de fond : c’est l’un des rares cou-
rants dont la vision critique du
monde a plutôt bien résisté à l’ef-
fondrement du mur et des régimes
de l’Est en même temps qu’à la
vague libérale.

– Il y a donc les raisons de cir-
constances, dont vous parlez :
en l’occurrence les révélations
sur le passé de Lionel Jospin…

– C’est le côté anecdotique des
choses, amplifié par un effet de
mode médiatique. Le trotskysme
devient soudain un objet d’études.
Mais la plupart des ouvrages
publiés ont en commun un faible
intérêt pour le débat d’idées, une
connaissance superficielle de l’his-
toire (émaillée d’inexactitudes fac-
tuelles), une ignorance des ques-
tions sociales qui font l’essentiel
de l’activité militante. Ils sont fasci-
nés par la « petite histoire », les
prouesses des services d’ordre et

autres péripéties. Il en ressort une
image déformée dans laquelle les
militants, ceux d’hier comme ceux
d’aujourd’hui, ont le plus grand
mal à se reconnaître.

– L’appartenance secrète de
Lionel Jospin à l’OCI n’y est pas
pour rien. Cela attise légitime-
ment la curiosité…

– Si cette curiosité donnait lieu à
une véritable recherche, soucieuse
de la réalité des militants, scrupu-
leuse dans le travail des archives,
on ne pourrait que s’en féliciter.
Mais la mythologie autour de
« l’entrisme » attise les spécula-
tions romanesques. Ce qui est dissi-
mulé nourrit une curiosité soup-
çonneuse en quête de révélations.
Si, en d’autres temps, l’« en-
trisme » a pu être légitime face à
une double répression patronale
et bureaucratique, il ne se justifie
plus depuis longtemps. De plus
– le cas Jospin le démontre – la loi
d’attraction des corps fait que la
masse poreuse du parti d’accueil
finit par digérer l’entriste qui
croyait la subvertir. Mitterrand
l’avait parfaitement compris. Il
existe aujourd’hui des mou-
vements sociaux et des espaces
politiques où nous pouvons défen-
dre sans complexe convictions et
propositions, et faire entendre les
idées que nous portons.

– Faut-il donc être trotskiste
pour pouvoir écrire sur l’histoire
du trotskisme ?

– Je le prétends d’autant moins
que mon travail sur les trotskys-
mes (au pluriel !) est plutôt un
essai de philosophie politique et
historique qu’un travail d’histoire
savante. J’y revendique ma part de
subjectivité, même si je me suis
efforcé de prendre de la hauteur
par rapport au tumulte de l’histoi-
re immédiate.

– Une part de subjectivité, com-
me vous dites, qui est un peu inat-
tendue pour un « Que sais-je ? »…

– Les responsables de la collec-
tion veulent la rénover en cher-
chant un équilibre entre un dossier
documenté et un point de vue
d’auteur. Dans son « Que sais-
je ? » récent sur le communisme,
Alexandre Adler affiche ainsi une
subjectivité beaucoup plus débri-
dée que la mienne.

– En France, deux courants, le
gaullisme et le trotskisme, se
définissent en relation avec un
homme qui a joué un rôle fort
dans l’histoire. N’y voyez-vous
pas la preuve – c’est au moins ce
que corroborent beaucoup de
ces livres – que le trotskisme se
définit plus comme une posture
que comme une référence pro-
grammatique ?

– Vous voulez me faire dire qu’il
existe un « trotskysme culturel »
au-delà des appartenances parti-
sanes et des engagements program-
matiques. Je ne dirai pas le contrai-
re. J’espère que, du trotskysme, du
combat passé et présent de ceux et
celles qui s’en revendiquent, il reste-
ra surtout la volonté irréductible de
changer le monde. Mais il reste cela
aussi, qui n’est pas rien – comment
dire ? – : une sorte d’intelligence
critique du monde. C’est explicable.
Communistes antistaliniens, les
trotskystes ont constitué une minori-
té persécutée née des grandes défai-
tes du siècle passé. Une minorité qui
a eu le courage d’aller à contre-cou-
rant de l’arrogance des vainqueurs.
Cette situation à rebrousse-poil a
sélectionné des individus en conflit
avec l’ordre établi et ses conformis-
mes. Il n’est donc pas surprenant
que nombre d’anciens militants se
soient reconvertis dans le travail
journalistique, culturel ou universi-
taire sans renoncer à la culture com-
mune qui les a formés : à la différen-
ce des staliniens, leur univers de pen-
sée ne s’est pas effondré. Dans son
rapport à l’actualité, Trotsky, lui-
même, avait d’ailleurs une haute
idée de ce que devrait être un jour-
nalisme informé et cultivé.

Propos recueillis par
Laurent Mauduit
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Le long silence de Lionel Jospin sur
son ancien parcours de militant de l’OCI
a suscité une vague de curiosité.
De nombreux essais s’appliquent, avec plus

ou moins de bonheur et de rigueur, à
rendre compte du vrai parcours du premier
ministre et à écrire l’histoire, largement
méconnue, des trotskismes.

L’un des dirigeants de la LCR, Daniel
Bensaïd, qui signe un « Que sais-je ? » sur
la question, analyse les petites et grandes
raisons de ce soudain engouement.

EXTRÊME GAUCHE

Des militants de l’OCI manifestent contre le procès
de Prague, à Paris en 1979

LES TROTSKISTES
de Christophe Nick.
Fayard, 615 p., 23 ¤.

HISTOIRE DE L’EXTRÊME
GAUCHE TROTSKISTE
DE 1929 À NOS JOURS
de Frédéric Charpier.
Editions 1, 402 p., 22 ¤.

LES TROTSKYSMES
de Daniel Bensaïd.
PUF, « Que sais-je ? »,
128 p., 6,50 ¤.
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Les « malgré-nous » de l’école
Un constat amer sur les conséquences de la démocratisation scolaire

plus de quinze ans après le slogan « 80 % au niveau du bac »

Deleuze accélérateur
En le lisant, on pense plus vite, et autrement. Un recueil posthume regroupant des textes très divers,

s’échelonnant de 1953 à 1974, donne même l’impression de traiter de questions qui nous attendent encore

S ept ans, en général, c’est un
mauvais âge. Surtout pour
un mort. Le plus souvent, le
souvenir s’affadit, les disci-

ples s’assoupissent. Il faut atten-
dre la première décennie pour que
s’éveillent les mémoires, au risque
des embaumements et des bilans
pleureurs. Avec Deleuze, rien de
cela. Le philosophe disparu en
1995 ne cesse d’être présent, de
trouver des lecteurs ou de susciter
des travaux. Fait assez rare, on le
lit dans des cercles fort divers.
Chez des musiciens, des graphis-
tes, des publicitaires, des universi-
taires, des cinéastes. Par exemple
et entre autres. On le lit parfois
même chez des philosophes, sans
compter les comédiens. Et voilà
qu’à sept ans, âge où les disparus
se font volontiers sentencieux, il
revient en vitesse distribuer quel-
ques éclats de rire inattendus et
autant de lueurs d’intelligence.

En vitesse. Car c’est sa manière
singulière d’exister, la vitesse. Ou
plutôt l’accélération. Il existe en
effet des régimes de vélocité uni-
formes et linéaires, rien à voir avec
celui de Deleuze, quelle que soit
leur grandeur. Lui se reconnaît
entre tous à une modalité particu-
lière d’accélération. Pas commode
à décrire. Vibrante, variable en
intensité et incessante en mouve-
ment, elle s’empare des textes, des
concepts, du lecteur pour les faire
entrer, à leur tour, dans un mouve-
ment imprévisible, et comme
dépourvu de centre. Cette accéléra-

tion a quelque chose d’un grand
vent, elle est tout entière agitée
mais elle n’a pas d’intérieur, rien
ne l’enclôt. On se souvient peut-
être que le jeune Sartre écrivait, en
commentant Husserl : « Si par
impossible vous entriez “dans” une
conscience vous seriez saisi par un
tourbillon, et rejeté au dehors, près
de l’arbre, en pleine poussière. Car
la conscience n’a pas de
“dedans”. » C’est une expérience
analogue, à peu près, que connaît
tout lecteur d’un texte de
Deleuze : on n’y entre pas, on y est
pris comme dans un tourbillon et
lancé sur de nouveaux circuits.

    
Exemple. Vous n’avez sans dou-

te jamais réfléchi à ce qu’est une
île. Vous n’y avez peut-être jamais
vu, bêtement, qu’un bout de terre.
Alors que seule importe l’eau,
l’étendue autour, la séparation qui
constitue l’île comme lieu sans lien.
Dans le texte, inédit et très beau,
qui ouvre ce recueil, Deleuze accé-
lère à sa manière cette séparation,
finissant par montrer qu’en un
sens toute île est déserte. Quand
bien même elle est habitée. Les
hommes vivant sur l’île deviennent
la conscience de sa séparation.
Mais il ne suffit pas encore de met-
tre en mouvement, l’un par l’autre,
la géographie et l’imaginaire. Il
faut encore intensifier le mouve-
ment, considérer les romans
consacrés aux îles comme des
manières de mettre en scène le psy-
chisme, en venir à cette définition
inattendue : « La littérature est le
concours des contresens que la
conscience opère naturellement et
nécessairement sur les thèmes de l’in-
conscient ; comme tout concours elle
a ses prix. » C’est un article de 1953.
Deleuze avait 27 ans. Il commen-
çait à trouver sa vitesse.

Les textes réunis dans ce volume
font voir, de façon ramassée, com-
ment l’accélération deleuzienne se
développe au fil des ans selon des
modes différents. L’ensemble
s’échelonne sur une vingtaine d’an-
nées, de 1953 à 1974, et regroupe
des articles, comptes rendus, préfa-

ces, entretiens. On y trouve du
sérieux, soumis à l’inévitable déca-
lage qui emballe en secret les roua-
ges. Bergson, Rousseau, Kant,
Nietzsche changent ainsi d’allure.
Des contemporains aussi : Kostas
Axelos, Gilbert Simondon, Martial
Gueroult, Michel Foucault, Hélène

Cixous, Jean-François Lyotard, aux-
quels Deleuze consacre des études
presque toutes passionnantes. On
s’attardera sur du curieux : la philo-
sophie de la Série noire, Alfred
Jarry précurseur de la phénoméno-
logie, ou encore un article de 1964,
surprenant et superbe, en homma-
ge à Sartre, dont on oublie souvent
que Deleuze l’a lu et admiré.

Humour aussi, partout, à ne pas
oublier. En 1972, en réponse à une
question prétentieuse et alambi-
quée qu’on lui pose à Cerisy : « Si
je comprends bien, vous dites qu’il y
a de quoi me soupçonner du point
de vue heideggérien. Je m’en
réjouis. » Et le rire, comme signe du
passage au dehors, comme témoin
de l’accélération la plus vive.
« Ceux qui lisent Nietzsche sans rire,
et sans rire beaucoup, sans rire sou-
vent, et parfois de fou rire, c’est com-
me s’ils ne lisaient pas Nietzsche. »
Et plus loin : « Le rire, et pas le signi-
fiant. Le rire-schizo ou la joie révolu-
tionnaire, c’est ce qui sort des grands
livres, au lieu des angoisses de notre
petit narcissisme ou des terreurs de
notre culpabilité. » Préférer au
grand comique qu’engendrent les
grandes pensées le rétrécissement
des passions tristes et le mauvais
pathos du drame, c’est pour Deleu-
ze signe de veulerie. Il faudrait tout
citer. Rien que ceci : « Il y a toujours
une joie indescriptible qui jaillit des
grands livres, même quand ils par-
lent de choses laides, désespérantes
ou terrifiantes. »

 
Deleuze lui-même était tout

entier traversé de cette joie rapide,
aiguë, fluente. Elle ne cesse d’af-
fleurer à chaque page. On s’éton-
ne, en vérifiant que ces textes, du
point de vue des chronologues, ont
déjà quelques dizaines d’années.
Illusion. Ce ne sont pas des écrits

datant d’hier. Ce sont des machi-
nes à générer des lendemains, en
s’amusant même qu’ils chantent,
ou parfois qu’ils grincent. Demain
Deleuze ? Oui, décidément. La
vitesse empêche les rides. C’est
encore un autre effet de l’accéléra-
tion, qui n’est somme toute ici
qu’un des pseudonymes de la philo-
sophie. Au fil des pages, on a plus
d’une fois le sentiment d’entendre
parler d’aujourd’hui, et plus encore
des temps qui viennent. Par exem-
ple : « Toutes sortes de catégories
professionnelles vont être conviées à
exercer des fonctions policières de
plus en plus précises : professeurs,
psychiatres, éducateurs en tous gen-
res, etc. Il y a là quelque chose que
vous annoncez depuis longtemps, et
qu’on pensait ne pas pouvoir se pro-
duire : le renforcement de toutes les
structures d’enfermement. » Entre-
tien de Deleuze avec Michel Fou-
cault, 4 mars 1972. Juste trente ans,
qui l’eut dit ?

C’est que le temps, lui aussi, est
autrement organisé que de coutu-
me, sous l’effet de l’intervention
du philosophe. On aura compris
que l’accélération est une manière
de voir le monde avec d’autres
yeux. On appliquera donc à Deleu-
ze, sans hésiter, ce qu’il dit de quel-
ques génies. Par exemple Bergson :
« Un grand philosophe est celui qui
crée de nouveaux concepts : ces con-
cepts à la fois dépassent les dualités
de la pensée ordinaire et donnent
aux choses une vérité nouvelle, une
distribution nouvelle, un découpage
extraordinaire. » Ou encore Sartre :
« C’est le destin de cet auteur de fai-
re passer de l’air pur quand il
parle. » Deleuze, on le remarquera,
n’a pratiquement rien dit de lui-
même. Sa manière de parler de soi
était de commenter les autres. Le
moi est inutile pour aller vite.

Roger-Pol Droit

Israël-Palestine sans préjugés
Pour expliquer le conflit qui embrase le Proche-Orient,

Alain Gresh veut sortir des « solidarités communautaires »

I ls vivent entre la fierté et la
honte, l’école et le quartier,
la fac et l’usine, la cité et les
bourgeois, le bonheur et le

désarroi. Les « enfants de la démo-
cratisation scolaire » décrits par
Stéphane Beaud sont « moitié moi-
tié ». Après une plongée ethnolo-
gique de dix ans à Granvelle, quar-
tier ouvrier proche de Montbé-
liard, l’auteur, chercheur associé
au laboratoire de sciences socia-
les de l’Ecole normale supérieure,
livre une conclusion au goût
amer : « Aujourd’hui, ces enfants
sont, tant sur le plan scolaire que
sur le plan professionnel, dans un
entre-deux : ni dans la réussite ni
dans l’échec complet. »

Vue de près, au fil d’une enquê-
te qui plonge dans l’intimité, la
vie quotidienne et les circonvolu-
tions du temps adolescent, la
génération des « 80 % au niveau
du bac » offre ainsi une image
contrastée. Le slogan lancé en
1985 par Jean-Pierre Chevène-
ment a été réinterprété dans les
familles populaires et immigrées
comme le droit à la poursuite
d’études dans la voie générale : la
chance enfin donnée de voir ses
enfants traités, à l’école, sur un
pied d’égalité avec les « enfants de
bourgeois ». Mais cette généra-
tion n’aura-t-elle pas, contre tou-
te apparence et en dépit de dis-
cours politiques unanimes, formé
une génération sacrifiée ?

Comme prévu, ces « élèves
moyens » auxquels on ne s’intéres-
se jamais ont décroché leur bacca-
lauréat. Beaucoup, ainsi détour-
nés d’une éducation parentale qui
privilégiait l’entrée précoce dans
la vie active, l’ont toutefois payé
au prix fort. Fragilisés dans des
études universitaires longues
qu’ils n’ont ni choisies ni menées

à leur terme, indéfectiblement
maintenus à distance de la culture
légitime, précarisés dans l’emploi,
« ils semblent bien, affirme Stépha-
ne Beaud, constituer une nouvelle
armée de réserve dans laquelle les
employeurs puisent à volonté ».
Telle est la toile de fond du travail
de l’auteur, qui a écrit avec
Michel Pialoux, Retour sur la con-
dition ouvrière (Fayard, 1999) : le
statut ouvrier perd de la valeur
dans notre société et l’école, fabri-
quant ses exclus de l’intérieur, par-
ticipe de cette chute.

Première génération de lycéens
dans leur famille, Nassim, Fehrat
ou Zahia peuvent pourtant affir-
mer qu’ils ont mis à distance la dif-
ficile condition de leurs pères à
l’usine. Ils disent : « Moi, je suis
pas dans la statistique », ou bien :
« Je serai jamais esclave chez Peu-
geot ». Au collège, cocon sociale-
ment homogène et prolongement
direct du quartier, ils ont vécu
heureux, entre eux. Leurs ensei-
gnants, partie prenante d’une
« négociation-contestation des
notes », les ont « protégés », pré-
parant bon an mal an leur entrée
en seconde générale. Au lycée,
une fois l’orientation vers les filiè-
res professionnelles évitées, et
bien qu’ils se sachent insuffisam-
ment armés du point de vue sco-
laire et culturel, ils se sont plus ou
moins bien remis du choc de la
confrontation à des jeunes issus
d’autres milieux.

  
Après le bac, les lycéens de

Granvelle « doutent au fond d’eux-
mêmes de leur valeur scolaire »,
explique Stéphane Beaud. La plu-
part tentent d’éviter le premier
cycle universitaire, postulant, en
vain, dans les filières sélectives
courtes, BTS ou IUT. A l’inverse
des « miraculés scolaires » de
Bourdieu et Passeron, boursiers
modèles extraits de leur milieu
par de bonnes fées républicaines,
ces lycéens n’ont vécu qu’une lon-
gue « routinisation » de leur carriè-
re scolaire, et fini par devenir des

« malgré-nous » des études lon-
gues dans l’antenne universitaire
délocalisée la plus proche de leur
quartier. Quand les filles ont choi-
si de fuir à l’université mère plus
éloignée, les garçons se retrou-
vent ainsi en DEUG d’administra-
tion économique et sociale (AES),
à Belfort, à 20 kilomètres de chez
eux. Perdus et démoralisés.

« C’est au moment où ont com-
mencé à se solder les comptes sco-
laires qu’a germé dans l’esprit des
protagonistes de cette histoire col-
lective l’idée qu’ils ont peut-être été
victimes d’un jeu de dupe. Les plus
lucides d’entre eux se demandent
si, finalement, ils n’ont pas été les
instruments d’une expérimentation
sociale (…) qui, sous couvert de
démocratisation apparente du sys-
tème éducatif, ne visait qu’à lutter
contre le chômage en maintenant
plus longtemps dans l’institution
scolaire une proportion croissante
de jeunes. » Le comble, semble
dire l’auteur, est qu’ils ne bascu-
lent pas pour autant dans la révol-
te : « Ils savent bien qu’ils ont été
les premiers bénéficiaires de la poli-
tique des 80 % au bac. Grâce à la
générosité de l’institution scolaire,
ils ont d’abord pu échapper au
lycée professionnel et mener des
carrières scolaires inespérées : pas-
sant régulièrement en classe supé-
rieure sans fournir d’efforts particu-
liers, donnant juste assez de gages
pour être en règle avec l’école, par-
venant à tenir à distance la culture
légitime que la plupart des ensei-
gnants cherchent obstinément à
leur imposer. »

Tout à la fois mirage et réelle
promotion sociale, l’accès au bac
n’a pas constitué un progrès en
soi pour ces jeunes. Certains,
après avoir caressé le rêve de
devenir fonctionnaires, marque-
ront une pause dans un emploi-
jeune (véritable planche de salut),
un poste de surveillant, d’intéri-
maire, de vendeur… tout en cons-
tatant qu’au quartier de plus jeu-
nes qu’eux gagnent désormais
davantage à l’usine tant honnie.

Nathalie Guibert

D ans le titre de l’ouvrage
d’Alain Gresh – rédac-
teur en chef du Monde
diplomatique qui,

depuis plus de vingt ans, couvre le
conflit israélo-arabe – il y a non
pas un mot, mais une lettre-clef : le
« s », qui donne une résonance plu-
rielle au mot vérité. Un « s » bien-
venu tant, pour ce qui touche au
Proche-Orient, la « vérité » des
points de vue unilatéraux est géné-
ralement confondante de mauvai-
se foi, tordant ou ignorant les faits
pour les insérer dans un moule
idéologique préétabli. Vérités avec
un « s », donc, non pour conférer
une identique légitimité à diverses
visions du conflit israélo-palesti-
nien, mais au contraire pour faire
ressortir quelques repères essen-
tiels. Pour, aussi, inscrire les
« faits » dans leur historicité et
dans une grille de lecture donnant
une cohérence à leur enchaîne-
ment.

Incontestablement, l’auteur agit
sous influence : celle de l’impact
« communautaire », en France
aujourd’hui, de l’Intifada en
« Israël-Palestine ». « J’ai écrit ce
livre pour toi, en pensant à toi et à
tous les jeunes de vingt ans. »
L’ouvrage s’ouvre sur cette « Let-
tre à ma fille ». Confronté aux
« solidarités communautaires » qui
emprisonnent tant de jeunes,
musulmans ou juifs, issus de l’immi-
gration, Gresh cherche à faire par-
tager à ses lecteurs la logique qui le
meut et reste, au fond, celle de ses
propres vingt ans, lorsque « nous
nous voulions partie de l’humanité,
au-dessus des préjugés », à une épo-
que où la « juste cause » s’appelait
décolonisation. Or, ajoute-t-il,
« nous n’avons pas été capables de
transmettre cette expérience
“internationaliste” ». La mission
qu’il s’assigne, « sans idéaliser le
passé, endosser ce rôle de
“passeur” ».

Refusant « la solidarité abstraite
avec un des deux camps », Gresh ne
cache cependant pas sa sympathie
pour la « cause » palestinienne.
Mais sa « vision internationaliste »,
aujourd’hui battue en brèche,
l’amène à réinscrire dans l’histoire
plusieurs des sujets chauds des
débats actuels : la spécificité du
peuple juif, la poussée d’un antisé-
mitisme communautariste, le rap-
port à la Shoah, le négationnisme,
qui connaît un regain d’intérêt par-
mi certains « défenseurs » des
Palestiniens, ou, dans l’autre
« camp », son instrumentalisation
pour rabaisser ou occulter la réalité
de l’expulsion des Palestiniens en
1948-1950. Oui, explique-t-il, le sio-
nisme fut une expression spécifi-
que du nationalisme juif à la fin du
XIXe siècle, fortement imprégnée
du contexte colonialiste de l’épo-
que. Le vocabulaire utilisé par ses
premiers dirigeants – Gresh le mon-
tre à l’envi – en est le reflet.

  
Mais Israël se réduit-il au colonia-

lisme ? Il ne le croit pas. Pour deux
raisons. La première tient aux condi-
tions historiques. « Israël, écrit-il, est
un fait colonial (…) né d’une conquê-
te, de l’expropriation des auto-
chtones. En revanche, il n’est pas (…)
une “société coloniale”, qui a besoin
des “indigènes” pour survivre. » La
seconde tient à « l’affirmation du pri-
mat du droit international ». De ce
point de vue, lance-t-il à ceux qui
contestent le droit à l’existence de
l’Etat juif, « Israël est désormais un
Etat reconnu par la communauté
internationale. (…) Une injustice ne
peut être réparée par une autre
injustice ».

Le béotien sera sans doute surpris
par le parallélisme entre certains
comportements du yishouv – la com-
munauté juive de Palestine d’avant
1948 – et ceux du mouvement natio-
nal palestinien actuel. Ainsi les
mêmes qui, aujourd’hui, vilipen-
dent les attentats palestiniens visant
des civils israéliens sont souvent les
émules de cette droite sioniste qui
n’hésitait pas à placer des bombes

dans des marchés arabes à la fin des
années 1930. Ainsi Ben Gourion,
avant l’établissement de son Etat,
collabore-t-il parfois avec les jus-
qu’auboutistes de son camp, cher-
che à les neutraliser dans d’autres
occasions, va même, dans quelques
cas, jusqu’à en livrer certains à la
puissance occupante britannique,
exactement comme Arafat « lou-
voie » avec eux aujourd’hui.

Autre analogie : les Palestiniens
ont mis plus de quarante ans à
admettre la prééminence du droit
international et accepter l’existence
d’Israël, passant par divers stades.
L’OLP, à sa création (1964), prônait
le départ des juifs de la Palestine. Et
elle a mis vingt ans, de 1974 à 1993,
pour passer de l’idée d’un Etat pales-
tinien dans les territoires occupés
par Israël en 1967 à la reconnaissan-
ce de l’Etat hébreu. Les Israéliens,
eux, ont longtemps cru que la
« question palestinienne » disparaî-
trait avec le temps. Ils ont pareille-
ment évolué, par étapes, jusqu’à
reconnaître l’OLP et l’inéluctabilité
d’un Etat palestinien. Les plus pers-
picaces savent aujourd’hui qu’aucu-
ne solution viable n’interviendra
sans acceptation de la responsabili-
té israélienne dans la création du
problème des réfugiés.

Alain Gresh rapporte cette cita-
tion du journal de Yossef Nahmani,
haut responsable de la Hagana
(principale milice armée juive de
Palestine avant 1948). Après avoir
évoqué certains massacres perpé-
trés contre des civils palestiniens
durant la guerre d’indépendance,
Nahmani écrit : « Le sionisme a
toujours eu deux visages. Le premier
constructif, moral, apte au
compromis ; et un autre destructif,
égoïste, militant, chauviniste-raciste.
Les deux sont sincères et réels. » On
soupçonnera Alain Gresh, avec
toute son empathie critique envers
les Palestiniens, de faire volontiers
aussi de cette vérité-là l’une des
siennes.

Sylvain Cypel

Alain Gresh est rédacteur en chef du
Monde diplomatique
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J uin 1416. Charles VI reçoit à
Paris le comte palatin de Hon-
grie, Nicolas de Gara, envoyé
de l’empereur Sigismond
chargé de s’entremettre entre

Français et Anglais afin de restau-
rer la paix, ce devoir des monar-
ques pour assurer le bonheur de
leurs sujets. Pour fêter l’événe-
ment, le roi Valois commande
selon l’usage « une de ces joutes
militaires qu’on appelle tournois ».
Ces réjouissances qui marquent
l’« urbanité » des grands et éloi-
gnent d’ordinaire le spectre de la
discorde n’obtiennent cependant
pas l’assentiment du clergé ni de
« tous les sages » (viris omnibus cir-
cumspectis) qui les jugent dépla-
cées, « indécentes », voire « injus-
tes ». Les meneurs d’une conspira-
tion ourdie en avril pour le compte
du duc de Bourgogne, Jean sans
Peur, viennent à peine d’être exé-
cutés et le dernier oncle du roi, le
fastueux duc Jean de Berry, vient
de s’éteindre la semaine même
dans son hôtel parisien, à l’âge de
76 ans, vestige d’un temps aboli
dans le désastre de la folie royale
et des revers militaires. Plus que le
deuil ouvertement bafoué, c’est le
terrible souvenir d’Azincourt, où
tant de régnicoles sont morts ou
ont été capturés (25 octobre 1415),
qui hantent les esprits et fait le
scandale d’une réjouissance mal-
venue. Et que dire de telles dépen-
ses quand l’argent manque pour
assurer la défense du royaume ?

C’est un clerc qui nous apprend
ce formidable retournement – un
signe politique d’amour et de joie
reçu par une part de l’opinion com-
me une erreur. Cet annaliste excep-
tionnel qui ne se contente pas de
relater les événements de son
temps mais relève les réactions
qu’ils suscitent et l’efficacité de ce
relais jusque-là impossible à mesu-
rer, est connu sous le nom du Reli-
gieux de Saint-Denis. Chantre de
l’abbaye dionysienne, Michel Pin-
toin est né vers 1349, alors que la
peste noire décimait l’Occident ; il
disparaît en 1421, au lendemain du
traité de Troyes qui promet la cou-
ronne de France au roi anglais
Henri V. La chronique latine qu’il
tient de 1380 à 1420 coïncide pres-
que exactement avec le règne de
Charles VI (1380-1422) dont elle
demeure l’un des plus intéressants
témoignages, même si sa composi-
tion à chaud peut conduire à lui

préférer ponctuellement l’informa-
tion d’Enguerran de Monstrelet,
par exemple, Picard, souvent bien
informé, au service des ducs de
Bourgogne.

L’exceptionnelle longévité de
l’exercice du chroniqueur permet
d’apprécier son constant souci de
l’opinion – le mot lui-même est
alors tout récemment apparu,
même si sa valeur collective ne
sera reconnue qu’au siècle sui-
vant –, d’autant plus frappant
qu’il est singulier.

    
Avec une prudence qui n’a rien

d’une frilosité, le médiéviste Ber-
nard Guenée a étudié au plus près
la Chronique, publiée en latin et tra-
duite en six volumes entre 1839 et
1852 – il signa l’introduction de sa
réimpression en 1994 –, d’où le
recueil d’études, composées au fil
d’une décennie, qu’il proposait en
1999, Un roi et son historien
(éd. Académie des inscriptions et
belles-lettres), fidèle à l’exigence
méthodologique et à l’interroga-
tion historiographique qui faisait
déjà le prix d’Histoire et culture his-
torique dans l’Occident médiéval

(Aubier, 1980). L’historien traque à
travers les mots, seuls indices
accessibles, les points de vue, les
sentiments, adhésion ou rejet, qui
pèsent d’un poids nouveau depuis
que papes et rois ont découvert au
tournant du XIVe siècle les vertus
de la propagande – si le mot est
encore à venir, la réalité du
recours n’est pas contestable.
Débats et disputes, gestes et pro-
pos, Michel Pintoin relève les atti-
tudes qu’il encode avec les mots
du temps – et cette absence
d’épaisseur psychologique qui per-
turbe tant le lecteur moderne. Si
scrupuleux qu’il soit (jusqu’à évo-
quer des « non-événements », cer-
taines discussions ruinant des pro-
jets trop peu communs), le Reli-
gieux de Saint-Denis ne s’efface
pas tout à fait derrière les faits ou
débats qu’il rapporte. Dévot de la
majesté royale, sourcilleux défen-
seur des honneurs dus au seul sou-
verain (il s’indigne de ce qu’on
puisse adresser le propitiatoire

« Noël ! » à d’autres qu’au roi),
champion de l’ordre social et politi-
que établi, il se réjouit de ce qui
rend visible la cohésion autour du
trône, acclamations et proces-
sions. Même s’il s’inquiète de ce
que les troubles récurrents les
détournent trop souvent de leur
fonction première, jusqu’à devenir
l’expression de fureurs partisanes.
Par-delà le mécontentement, l’indi-
gnation et la colère qui ne sont
que des menaces pour l’ordre et le
bien publics, la haine devient en
effet moteur de conflits, soudant
les « nations » autant que les fac-
tions, mais détruisant les Etats,
fléau qui emporte finalement tout
ce qui fit son monde – il ne survit
pas neuf mois au traité de Troyes.

  
Au plus près des mots donc, Ber-

nard Guenée pointe les occurren-
ces, compare les traces d’aristoté-
lisme chez Pintoin. Il observe ainsi
que le Religieux, soucieux dans sa
recherche de la raison des faits de
clairement définir le groupe
concerné – et les échelles varient
de tous les régnicoles à une simple
corporation –, ne suit pas la vision
du philosophe Nicolas Oresme
dont le Livre de politiques d’Aristote
impose une élite de « personnes
honorables ». Lui préfère la formu-
le de « gens d’autorité », évoquant
l’élite urbaine comme formée de
summe auctoritatis cives. Une telle
vision résiste mal aux troubles qui
marquent le long règne de Char-
les VI. De la répression de l’insur-
rection des « maillotins », aux pre-
mières heures de la régence, jus-
qu’aux exactions du bourreau
Capeluche, champion parisien du
« parti » bourguignon (1418).
Mais Michel Pintoin, plutôt que
d’évacuer ce qui le dérange, intè-
gre ces sentiments hétérodoxes,
dont il se défie et qu’il condamne,
à son système de pensée.

Parce qu’il ose superposer les lec-
tures du sentiment du peuple et du
jugement des sages, il est indispen-
sable. Ce que prouve la minutieuse
enquête de Bernard Guenée, irré-
prochable lecteur d’archive, qui
préfère l’humilité du gros plan à
l’extrapolation plus flatteuse.

Un grand livre sur la naissance
de l’opinion publique.

Philippe-Jean Catinchi

e Signalons la parution, dans la
même collection, de la monographie
que Dominique Paladhile consacre à
La Bataille d’Azincourt : 25 octobre
1415 (Perrin, 240 p., 18 ¤).

En quête d’opinion
Traquant, à travers les mots du Religieux de Saint-Denis, chroniqueur du règne de Charles VI,

l’émergence d’une conscience collective, Bernard Guenée offre une leçon de rigueur et d’humilité

T our à tour Régine Abram,
puis, par son mariage à
Aix, Régine de Lattes
(1469), Catherine Sicoles-

se, suite à sa conversion, épouse
Gilibert (1472), Catherine Jean
(1495), et finalement Catherine
Nas (1514), cette femme dont on
connaît le testament rédigé en
1525, aura eu un itinéraire mouve-
menté. Fille d’un médecin, Massip
Abram, mariée à un Aixois, juif lui
aussi, elle rompt cette union et ses
anciennes pratiques religieuses,
devenant ainsi une « néophyte »,
appellation des « nouveaux chré-
tiens ». Tout en contractant plu-
sieurs mariages, suivis d’autant de
veuvages, Régine-Catherine bénéfi-
ciera à Aix d’une considération
sociale et d’une aisance matérielle
indiscutables, alors que, suite à la
décision d’expulsion de Louis XII,
les communautés de Provence se

convertissent ou bien se disper-
sent en exil (1500-1501).

Pourtant, son destin demeure
exceptionnel à titre posthume :
cinq siècles plus tard, Danièle Ian-
cu-Agou, enquêtant sur une com-
munauté disparue, découvre des
actes, contrats de mariage, dona-
tions, testaments, concernant Régi-
ne, femme sans visage, dont les
émotions resteront à jamais incon-
nues. Son parcours dévoile cepen-
dant – avec quelque 270 cas de con-
version identifiés – les mutations
familiales et sociales, culturelles et
professionnelles du judaïsme pro-
vençal. Toutefois, entre ces néo-
phytes et la société chrétienne, les
pertuis restent nombreux. Bien
que les marranes à la manière ibéri-
que restent rares en Provence, le
regard soupçonneux des chrétiens
maintiendra une sorte de barrière
entre les uns et les autres, durant
encore deux ou trois générations.
Chaleureusement préfacé par
Georges Duby, quelques mois
avant sa disparition, l’ouvrage de
Danièle Iancu-Agou ressuscite
avec un bonheur rare ce passé
lointain.

Edgar Reichmann

E S S A I S
H I S T O I R E M É D I É V A L E

L’atelier de Duby
Un recueil de textes permet de revisiter

les chantiers successifs du grand historien

D éjà du vivant de l’histo-
rien, Gallimard avait
repris en « Quarto » la
plupart des textes du

« dernier Duby », celui qui pro-
fessait au Collège de France (Des
Sociétés médiévales, sa leçon inau-
gurale prononcée le 4 décembre
1970 était la plus ancienne des
pièces rassemblées) avant de sié-
ger à l’Académie française. Et voi-
là qu’à Féodalité (« Le Monde des
livres » du 7 juin 1996), s’ajoute
aujourd’hui un recueil plus gros
encore – plus disparate aussi,
puisque les textes ici rassemblés
couvrent quatre décennies. Si
l’on remarque l’omission de ses
contributions, essentielles, à l’his-
toire de l’art médiéval et celle,

plus facilement réparable de
L’Histoire continue, sorte d’auto-
biographie intellectuelle, où
Georges Duby réfléchit sur sa dis-
cipline, métier d’artisan et de
compagnonnage – publié en
1991, le texte ressort dans la col-
lection de poche d’Odile Jacob
(240 p., 6,90 ¤) –, voilà désormais
disponibles en deux volumes seu-
lement les jalons de l’œuvre du
grand historien, disparu il y a
cinq ans.

On avait pu apprécier naguère
la sobre et précieuse introduc-
tion de Jacques Dalarun ; aujour-
d’hui c’est Dominique Iogna-Prat
qui joue le maître de cérémonie,
avec la rigueur et la clarté qu’on
lui connaît. Ce qui permet de per-
cevoir la cohérence d’une démar-
che d’historien que peuvent mas-
quer les chantiers successifs de
Duby. Histoire sociale et écono-
mique d’abord avec le « chef-
d’œuvre » de l’apprenti passé

maître, sa thèse sur La Société
aux XIe et XIIe siècles dans la région
mâconnaise (1953), ou la grande
synthèse L’Economie rurale et la
vie des campagnes dans l’Occident
médiéval (1962), plus facilement
accessible ; anthropologie histori-
que aussi, avec les deux volumes
d’Hommes et structure du Moyen
Age, qui articulent les contribu-
tions sans souci de la chronolo-
gie de leur composition, pièces
regroupées sur l’établi qui méri-
taient de ne pas être oubliées,
dans l’ombre des Trois ordres ou
l’imaginaire du féodalisme et
autres Guerriers et paysans ; jus-
qu’au passage de l’anthropologie
sociale à un exercice inédit, plus
« intime », voire « psychologi-
que », depuis Le Chevalier, la Fem-
me et le Prêtre jusqu’au triptyque
Dames du XIIe siècle (malheureuse-
ment trop récent pour être inclus
dans Féodalité) et dont Mâle
Moyen Age (1988) témoigne ici.

On saura gré aux éditeurs
d’avoir repris et complété la
bibliographie établie par Guy
Lobrichon pour Georges Duby.
L’écriture de l’histoire (De
Boeck, 1996) et Daniela Roma-
gnoli (Medievo e oltre. Georges
Duby e la storiografia del nostro
tempo, 1999) comme le beau tra-
vail de Mirna Velcic-Canivez,
« Histoire et intertextualité.
L’écriture de Georges Duby »,
paru initialement dans la Revue
historique (no 613, 2000). On y lit
clairement que c’est dans l’effet,
mieux l’effort de tension entre
un passé fragmentaire aux signes
qui résistent et un discours pré-
sent soucieux de la cohérence
comme de la pertinence de son
message, que se joue l’engage-
ment de Duby. Entre restitution
savante et réaction personnelle.
Un équilibre qui fait de l’artisan
un artiste.

Ph.-J. C.

Révolte des « maillotins » à Paris en 1382 contre une taxe que
voulait lever le duc d’Anjou, l’un des oncles régents de Charles VI

Juifs provençaux
A travers le destin de Régine Abram, l’histoire

d’une communauté aux XVe et XVIe siècles

Georges Duby
Georges Duby (1919-1996) fut l’un des plus fameux
médiévistes du XXe siècle. Partant de l’étude des struc-
tures économiques et sociales de l’Occident médiéval,
dans le sillage de Marc Bloch et Lucien Febvre, il se
consacre ensuite à l’analyse des représentations idéo-
logiques et artistiques, tout en osant appliquer les
principes de l’école des Annales aux genres « réprou-
vés » de la biographie (Guillaume le Maréchal, 1984)
ou de l’histoire événementielle (Le Dimanche de Bouvi-
nes, 1973). Ami de Soulages, Skira, Masson ou Alechin-
sky, le médiéviste célébra en pédagogue hors pair,
pour la télévision, la formidable puissance de l’œil.
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JUIFS ET NÉOPHYTES
EN PROVENCE
L’exemple d’Aix à travers
le destin de Régine Abram
de Draguignan (1469-1525)
de Danièle Iancu-Agou.
Ed. Peeters, 712 p., 60 ¤.

QU’EST-CE QUE LA SOCIÉTÉ
FÉODALE ?
de Georges Duby.
Flammarion, « Mille et une
pages », 1 856 p., 30 ¤.

L’OPINION PUBLIQUE
À LA FIN DU MOYEN ÂGE
d’après la « Chronique
de Charles VI »
du Religieux de Saint-Denis
de Bernard Guenée.
Ed. Perrin, « Pour l’histoire »,
276 p., 21 ¤.

Livraisons
a L’IDÉOLOGIE PLANTAGENÊT, d’Amaury Chauou

Si les Capétiens eurent Charlemagne, figure mythique autant qu’histori-
que, pour asseoir la fortune de leur pouvoir monarchique, leurs rivaux
Plantagenêt ne furent pas en reste, s’attachant, dès Henri II (1154-1189),
à récupérer la figure arthurienne. Et son cortège de signes politiques.
Dans cette optique d’une propagande diffuse, l’invention des sépultures
du chef de table d’une communauté de preux idéalisé et de son épouse
Guenièvre, à l’abbaye de Glastonbury en 1191, joue un rôle essentiel. Elle
renvoie Arthur à un passé révolu, dont l’esprit ainsi arraché aux brumes
d’Avallon est désormais libre de s’incarner dans la nouvelle dynastie.
Comme le foyer culturel à l’origine de l’adoption idéologique, au cœur du
XIIe siècle, la modélisation, si nette sous Edouard Ier ou sous son petit-fils
Edouard III qui visite l’illustre tombe et convoque, tel Arthur, ses preux
pour la Pentecôte aux premières heures de la guerre de Cent Ans, est
remarquablement analysée dans ce volume essentiel pour saisir les liens
entre « royauté arthurienne et monarchie politique ». Champion d’une his-
toire politique à la manière de Jacques Krynen, Amaury Chauou signe là
un grand livre, inspiré et stimulant (Presses universitaires de Rennes,
« Histoire », 334 p., 21 ¤).
a PAIX ET COMMUNAUTÉS AUTOUR DE L’ABBAYE DE CLUNY Xe-XVe siècle,

de Didier Méhu
Cluny encore, mais étudiée comme on l’a rarement fait : pour confron-

ter le projet théorique de l’abbaye bénédictine et la pratique réelle, modi-
fiée au fil du temps par l’émergence d’autres autorités (élite urbaine,
agents royaux ou paroisses en plein essor) venues concurrencer celle de
l’abbé. Etude d’une domination fondée sur les concepts de pax et de socie-
tas, que les formes variables de communautés déclinent avant de l’enta-
mer. Une thèse, conduite sous le regard de Jacques Chiffoleau, Domini-
que Iogna-Prat et Alain Guerreau, qui méritait la publication (Presses uni-
versitaires de Lyon, 640 p., 35,06 ¤).
a ARTHUR. L’Ours et le Roi, de Philippe Walter

Auteur chez le même éditeur d’un passionnant essai sur Merlin ou Le
Savoir du monde (2000), Philippe Walter dirige l’édition avec traduction
des Romans en prose du Graal, dont « La Pléiade » a sorti en 2001 le pre-
mier des trois volumes. C’est dire si l’universitaire grenoblois connaît la
geste arthurienne comme personne. Avec une science qui sait n’être
jamais pesante, Walter part en quête des origines du roi mythique, de sa
cour légendaire et de son projet, politique avant d’être rédempteur. Croi-
sant les méthodes du philologue, de l’archéologue et de l’historien, il par-
vient, en décryptant les éléments empruntés à la mythologie celte – et
notamment la figure de l’ours sacré des cultes cosmiques – à rendre
Arthur plus grand encore de n’être qu’une légende, et non un banal per-
sonnage historique (éd. Imago, 240 p., 20 ¤).  Ph.-J. C.
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– Vous avez été élue,
mardi 5 mars, présidente de
l’Académie Goncourt (Le Monde
du 7 mars), quelle est votre
première réaction ?

– Ce n’est pas désagréable de
prendre la suite de madame
Colette qui a été la seule femme
présidente de l’Académie, c’est
ce qui me fait le plus plaisir. Le
Goncourt c’est ma famille, un
endroit où l’on ne se prend pas
au sérieux, un truc sans argent,
sans uniforme, sans capital. C’est
rare aujourd’hui. Et cela reste
fort. Il y a un esprit Goncourt.

– Les choix sont régulière-
ment critiqués. Beaucoup
d’écrivains importants ont été
ignorés par le Goncourt. Houel-
lebecq a été écarté cette année.

– Les critiques ont toujours
existé. Elles ne diminuent pas le
prix, ne l’empêchent pas de tenir
la route. On peut faire la liste des
écrivains qui n’ont pas eu le
Goncourt et qui l’auraient méri-
té. C’est un exercice un peu vain.
Il y a eu des couacs parfois, mais
le prix fonctionne. Il a des résul-
tats sur les ventes et le lectorat.
C’est déjà beaucoup, quand on
voit que la place du livre diminue
dans beaucoup de journaux et
que l’on peut avoir des inquiétu-
des pour la lecture et le français.

Jean-Christophe Rufin n’est
peut-être pas le plus grand écri-

vain vivant, mais c’est une belle
silhouette de romancier. Il a écrit
un livre remarquable sur un sujet
méconnu. J’ai aimé Plateforme de
Michel Houellebecq. C’est un
très beau roman, on ne peut plus
actuel. Et je n’ai pas voté pour.
J’ai une chaleureuse attention
pour Houellebecq. Il a encore
beaucoup de livres dans le
ventre. Il aura peut-être le
Goncourt. Mais n’en faisons pas
un dieu. Pas de diktats, nous
sommes des gens libres.

– Le prix aura cent ans en
2003. N’a-t-il pas besoin de
changer, de se renouveler ?

– Soyons d’abord prudent. Fai-
sons en sorte que les choses conti-
nuent à marcher. N’imaginons
pas que des réformes s’imposent.
Ne leur disons pas non pour
autant. Certes oui, nous devons
changer. Nous devons découvrir
davantage de livres et d’auteurs,
les sortir du lot. Pour le renou-
vellement, François Nourissier
montre l’exemple. Il a une tête
qui fonctionne à merveille et il
préfère prendre du recul.
D’autres suivront son exemple.
Jean Cayrol est devenu membre
honoraire. Quand je considérerai
qu’il faut renouveler les cadres,
je me retirerai. Je suis un pape de
transition.

Propos recueillis par
Alain Salles

La Belgique vers un prix unique ?
Le gouvernement a présenté aux professionnels un projet inspiré de la loi Lang

qui doit permettre aux libraires de mieux se défendre face à la concurrence

L a Belgique va-t-elle enfin
adopter un prix unique du
livre ? L’idée refait surface
régulièrement, mais s’arrê-

te souvent en chemin. A l’occasion
de la Foire du livre de Bruxelles,
qui s’est tenue du 26 février au
3 mars, Charles Picqué, le ministre
fédéral belge de l’économie, a pré-
senté son projet d’un prix fixe du
livre, aux libraires, éditeurs, écri-
vains et aux responsables des deux
grandes communautés – flamande
et francophone – qui gèrent la
culture, une matière fédéralisée. Il
ne devrait toutefois pas entrer en
vigueur avant 2003 puisque le gou-
vernement fédéral et la Chambre
des députés doivent encore l’ap-
prouver.

Les concepteurs du projet évo-
quent la nécessité d’une « excep-
tion culturelle » et ne cachent pas
que leur modèle est la loi Lang,
leur anti-modèle la libéralisation
décrétée depuis 1995 en Grande-
Bretagne, « qui a fait augmenter les
prix de 16 % et réduit la diversité de
l’offre ». Le projet de M. Picqué
autorise – comme en France – un
rabais de 5 % au maximum sur le
prix fixe du livre. Les collectivités,
les bibliothèques et les étudiants
pourront toutefois bénéficier de
remises plus importantes. L’objec-
tif de la réforme, explique le minis-
tre, est de remédier à la « dissocia-

tion » du marché belge : d’un côté,
les best-sellers sont vendus dans
des commerces qui proposent des
rabais allant jusqu’à 25 %, de
l’autre, les ouvrages « à rotation
lente » et à tirage réduit, que le pro-
jet estime « indispensables à l’évolu-
tion de notre société », sont réser-
vés à des détaillants qui sont
progressivement étouffés et
contraints de fermer leurs portes.
En leur permettant de vendre des
livres à « rotation rapide » et en
endiguant le dumping auxquels se
livrent des magasins pour lesquels
le livre n’est qu’un produit d’ap-
pel, M. Picqué espère « resserrer le
maillage du réseau de détaillants ».

   
Les associations de consomma-

teurs ne sont guère enthousiastes
et redoutent un effet inflationniste
sur les prix. Elles aussi évoquent le
cas français, mais pour en souli-
gner les mauvais côtés : « Augmen-
tation des prix, régression du nom-
bre de lecteurs et de la lecture en
général, tirage total de livres inchan-
gé et réduction du nombre de petites
librairies », diagnostique Test-
Achats, alors que leurs homolo-
gues français ne combattent plus
depuis longtemps un prix unique
qui fait aujourd’hui une quasi-una-
nimité dans l’Hexagone. Les
détaillants indépendants, en revan-

che, attendent avec impatience un
projet susceptible d’assurer leur
survie.

L’Association des libraires fran-
cophones espère qu’un autre pro-
blème pourra, avant l’entrée en
vigueur de la loi, trouver sa solu-
tion : celui assez surréaliste, du
prix de vente des livres français en
Belgique. Etablie, avant la mon-
naie unique européenne, par le sys-
tème dit de la tabelle, qui consistait
à appliquer un taux de change fictif
entre le franc français et le franc
belge pour éviter les fluctuations,
cette différence n’a plus de raison
d’être aujourd’hui, jugent les
détaillants. Ils trouvent totalement
anormal que les Belges doivent
acheter des livres plus chers (de
10 % à 15 %) qu’en France, « alors
que Bruxelles est plus proche de
Paris que Bordeaux, Lyon ou Mar-
seille », explique l’association. Si
certains éditeurs (Le Seuil, Actes-
Sud, L’Ecole des loisirs, Le Cerf
etc.) ont fixé des prix semblables
en euros, d’autres maintiennent
une différence. Le ministre de l’éco-
nomie estimait, dès l’an dernier,
que cette pratique devait
disparaître.

Son collègue Richard Miller,
ministre de la culture de la commu-
nauté française, entend, lui aussi,
voler au secours du livre qui, affir-
me-t-il, sera sa priorité en 2002. Le

marché belge pèse près de 500 mil-
lions d’euros. Ce responsable fran-
cophone n’ignore pas que la situa-
tion générale n’est guère brillante
à Bruxelles et en Wallonie, même
si quelques « locomotives » (Amé-
lie Nothomb ou… Harry Potter)
l’ont tiré à la hausse (+ 3 %) en
1999 et en 2000. Dans le même
temps, en effet, la production spé-
cifique des éditeurs belges franco-
phones a baissé, un phénomène
lui aussi masqué par l’apparition
de quelques jeunes maisons d’édi-
tion, courageuses, dynamiques
mais fragiles.

M. Miller a visiblement entendu
l’appel lancé récemment par quel-
que quatre-vingts éditeurs et distri-
buteurs qui ont revendiqué « une
politique globale et intégrée »
devant, dans leur esprit, remédier à
un éparpillement des compétences
entre le pouvoir fédéral, les régions
et les communautés. Les éditeurs
demandent également des aides à
l’exportation, des mesures de sou-
tien pour l’édition scientifique ou
encore un appui pour la promotion
de leur production en France. Avec
3,5 millions d’euros inscrits chaque
année à son budget, le service de la
promotion des lettres n’est visible-
ment pas en mesure de faire face à
cet ambitieux programme…

Jean-Pierre Stroobants
(à Bruxelles)

a Le Salon du livre et les pirates.
L’éditeur de bande dessinée Amok
a décidé de créer un salon du livre
parallèle, baptisé « Littératures
pirates » à la Maroquinerie, pen-
dant le Salon du livre de Paris.
« On invite environ 70 éditeurs pour
constituer une librairie éphémère.
Ils défendent tous une certaine idée
du livre, qui n’a pas vraiment sa pla-
ce au Salon du livre. Nous conce-
vons notre salon, comme une pièce
agréable à vivre, plutôt que comme
une foire du livre », explique Anne-
Lise Boyer des éditions Amok. Par-
mi les éditeurs invités, dont cer-
tains seront également porte de
Versailles, signalons : Al dante, Fili-
granes, Jean-Michel Place, Max
Milo, Rue du Monde, Thierry
Magnier, Tristram, etc. Une « librai-
rie éphémère » sera ouverte du 19
au 27 mars, de 17 à 24 heures, et de
12 à 24 heures, les 23 et 24 mars, et
un café littéraire présentera des
rencontres autour d’André
S. Labarthe ou des éditions Al dan-
te (éditions Amok, 119 bis, rue de
Paris, 93100 Montreuil, tél. :
01-48-58-20-90 ; La Maroquinerie,
23, rue Boyer, 75020 Paris).
a Naissance des éditions Agnès
Pareyre. Agnès Pareyre, qui a tra-
vaillé notamment aux éditions
Blanche ou à La Musardine, lance
sa propre maison « de littérature
générale » centrée sur « le corps
fiction, la matière émotion ». Les
trois premiers titres, sortis le
5 mars en librairies, sont Et les
lèvres et la bouche, de Marie-Laure
Dagoit, Cadastre, de Sylvain Goe-
bels et Parésie d’Isabelle Nicou.
Chacun de ces ouvrages coûte
13,90 ¤. Elle publiera son premier
roman en avril : Il est tout juste quin-
ze heures et quinze minutes. Deux
autres livres paraîtront lors de la
prochaine rentrée. Agée de 31 ans,
Agnès Pareyre a rejoint Gérard de
Villiers en 1999 pour le lancement
des éditions poche de sa collection
érotique Le Cercle. C’est dans le
cadre de la société de l’auteur de
SAS qu’elle crée sa maison (14, rue
Léonce-Reynaud, 75016 Paris).
a Renouvellement du comité de
lecture de Denoël. Cécile Guil-
bert, qui a notamment publié chez
Gallimard des essais sur Guy
Debord et Saint-Simon, et Benoît
Duteurtre, lauréat du prix Médicis
avec Le Voyage en France (Galli-
mard), rejoignent le comité de lec-
ture des éditions Denoël.
a Prix. Joëlle Guillais est la lauréa-
te du prix littéraire lycéen de la
ville de Caen et du prix Emile-
Guillaumin du conseil général de
l’Allier pour La Prime aux loups
(Belfond). Le prix Jean-d’Heurs
du roman historique a récompen-
sé Frédéric H. Fajardie pour Les
Foulards rouges (J.C. Lattès).

Edmonde Charles-Roux,
« pape de transition » au Goncourt

Les Japonais aiment lire sur les crises économiques

S i les Japonais ont mis longtemps à prendre
conscience de la gravité des problèmes de
leur économie, ce n’est plus le cas aujour-
d’hui. Il suffit de voir la multitude de livres

sur les présentoirs des librairies pour s’en convain-
cre. Selon une enquête du magazine économique,
Toyo keizai, on dénombre plus d’une centaine de
titres traitant de l’économie parus au cours de l’an-
née 2001. Il faut y ajouter une floraison d’ouvrages
du genre « fiction documentaire », dont les Japonais
sont friands, qui sont consacrés aux problèmes éco-
nomiques et financiers, sur un registre plus ou
moins sensationnaliste et catastrophiste.

Les titres des ouvrages écrits par des économistes
sont révélateurs d’une réalité qui est devenue préoc-
cupante et plus complexe qu’elle ne l’était il y a une
dizaine d’années. Une complexité qui donne lieu à
d’âpres débats sur les causes de la crise et ses remè-
des. Désillusion que l’on appelle réforme structurelle
de l’ancien banquier Yukio Yanbe, qui conteste la
politique menée par le premier ministre Junichiro
Koizumi, Déclaration d’état d’urgence de l’économie
japonaise de Seichiro Saito, ex-haut fonctionnaire de
la Banque du Japon, Fuite en avant de l’économie de
Tomohiko Nishino, Question de vie ou de mort pour
l’économie japonaise de Richard Koo de l’institut de
recherches Nomura, Le Piège dans lequel est tombée
l’économie japonaise de Keiichi Kobayashi et Sota
Kato… : autant de titres, abondamment traités par la
critique, qui dénotent à la fois la profondeur de la
crise et la divergence des opinions de spécialistes
qui, tous à leur manière, tirent la sonnette d’alarme.

       
Sur le registre plus léger des ouvrages de « fiction

documentaire » destinés à un plus large public, l’alar-
misme cède souvent la place au catastrophisme. Au
« roman d’entreprise » (kigyo shosetsu), qui démonte
les mécanismes de fonctionnement d’une entrepri-
se, ses batailles internes ou les coulisses du monde

des affaires, un genre populaire depuis les années
1960, s’ajoute ce que l’on nomme le « roman écono-
mique » (keizai shosetsu). C’est le cas de La Grande
intégration bancaire de Ryo Takasugi, qui a pour thè-
me la création de la méga-banque Mizuho.

Beaucoup d’auteurs à succès élaborent les scéna-
rios les plus noirs pour le futur. La « simulation-fic-
tion » se vend bien. Emprunts d’Etat au Japon de
Main Koda, qui raconte un krach retentissant du
marché des bons du trésor, a été vendu à plus de
135 000 exemplaires en un an. L’auteur (une femme)
prépare un autre livre sur les mauvaises créances
des banques qui tire vers le fond toute l’économie.
Dans la veine du catastrophisme, l’ancien journaliste
Akio Ogawa situe son récit apocalyptique en 2003 :
krach financier, yen qui s’effondre, chômage massif,
assassinat de politiciens dans une simulation-fiction
au titre évocateur : L’Effondrement du Japon. C’est
aussi un scénario catastrophe dans lequel se com-
plaît Yoh Mizuki, ancien journaliste également, avec
son roman La Douleur de 2003 : l’effondrement de
l’économie se conjugue à celui de la société et Tokyo
dérive dans l’anarchie. Le catastrophisme est une vei-
ne exploitée de longue date par la littérature popu-
laire : au lendemain de la crise pétrolière de 1973, qui
avait précipité le Japon dans les affres, le « best-sel-
ler » de l’époque était le livre de Sakyo Komatsu La
Submersion du Japon, tiré à 4 millions d’exemplaires.

En contrepoint, une série d’émissions de la chaîne
de télévision nationale NHK, « Projet X », qui se pour-
suit depuis avril 2000 et est publiée au fur et à mesu-
re en livres à succès, retrace à travers des portraits
de personnalités, célèbres ou non, l’histoire de réussi-
tes et de défis relevés qui ont marqué ces cinquante
dernières années. Une série d’exploits individuels ou
collectifs qui vise clairement à « remonter le moral »
des Japonais en cette période de morosité et d’incer-
titudes.

Philippe Pons (à Tokyo)

S i 2002 est sans conteste l’an-
née Hugo, l’auteur des Misé-
rables devrait laisser au
deuxième semestre un peu

de place à son confrère, ami et rival,
Alexandre Dumas, né lui aussi en
1802, le 24 juillet. Le second semes-
tre de l’année devrait être en grande
partie consacré au père des Trois
Mousquetaires. Le bicentenaire sera
marqué par son entrée au Pan-
théon. Un décret présidentiel autori-
sant cette « panthéonisation »
devrait être prochainement signé
par Jacques Chirac. La cérémonie
aura lieu à l’automne. La date du 3
octobre est évoquée. L’initiative est
venue de la société des Amis
d’Alexandre Dumas, présidée par
Didier Decoin, qui en a fait la deman-
de au président de la République.
Celui-ci s’était déclaré « ouvert » à
ce transfert (Le Monde du 21 avril
2001). Un comité scientifique a été
mis en place, sous la présidence
d’Alain Decaux. « Jacques Chirac et
Lionel Jospin sont favorables à ce
transfert », explique Didier Decoin,
également vice-président de ce comi-
té. La cérémonie fera l’objet d’une
scénographie soignée et devrait être
retransmise à la télévision.

A. S.

a L 7 . . A Paris se
poursuit le cycle de l’IMEC « La
pensée de l’archive », où Vincent
Duclert s’interrogera sur « Façons
d’archiver, façons de penser.
L’archivistique, une histoire
intellectuelle » (à 19 heures, 9, rue
Bleue, 75009 ; renseignements :
01-53-34-23-23).
a L 8 . . A Paris,
les éditions Larousse et la Coupo-
le proposent une table ronde avec
Michèle Riot-Sarcey, Janine Mos-
suz-Lavau, Dominique de Font-
Réaulx et Yvonne de Sike, pour
les vingt ans de la journée de la
femme (à 17 heures, 102, bd Mont-
parnasse, 75014 ; renseigne-
ments : 01-44-39- 43-27).
a L 8 . . A Bordeaux,
au cours de la manifestation « Poé-
sie espace public », Olivier Cadiot
fera une lecture du Retour définitif
et durable de l’être aimé (POL), qui
sera suivie d’une séance de dédica-
ce (à 20 heures, Musée d’art con-
temporain, 7, rue Ferrère, 33000 ;
renseignements : 05-56-00-81-50).
a L 8  9 . . A
Villetaneuse (93), l’université
Paris-Nord organise un colloque

sur les conflits de mémoire :
mémoire de la seconde guerre
mondiale, le 8, mémoire postcolo-
niale, le 9 ; (à 9 h 30, salle M 100
vendredi, salle T 204/206 samedi,
avenue Jean-Baptiste-Clément,
93430 ; renseignements :
01-49-40-07-83).
a L 9 . . A
Fresnes (94), Régis Boyer, profes-
seur émérite de langues scandina-
ves à la Sorbonne-Paris IV, donne-
ra une conférence sur « La mytho-
logie scandinave » (à 15 heures,
bibliothèque municipale, 26, rue
Maurice-Ténine, 94260 ; rensei-
gnements : 01-46-15-46-80).

a L 11 . . A
Paris, dans le cadre du séminaire de
l’Institut des textes et manuscrits
modernes, Henri Meschonnic
débattra sur le thème « S’inventer
en écrivant » (à 17 heures, ENS, 46,
rue d’Ulm, salle des conférences ;
renseignements. : 01-44-32-32-33
ou irene.fenoglio@ens.fr).
a L 11, 13  15 . -
. A Paris, la BNF reçoit Jorge
Semprun, qui évoquera respective-
ment Edmund Husserl, Marc Bloch
et George Orwell lors du cycle de
conférences « Une morale de Résis-
tance » (à 18 h 30, site François-
Mitterrand, quai François-Mauriac,
75013 ; grand auditorium, rensei-
gnements : 01-53-79-59-59).
a L 14 . . A Paris, la
librairie Village Voice reçoit Nancy
Huston qui s’entretiendra sur son
nouveau roman Dolce Agonia (à
19 heures, 6, rue Princesse, 75006 ;
renseignements : 01-46-33-36-47)
a D 15  17 . . A
L’Isle-sur-la-Sorgue (84) les 4es Ren-
contres de poésie auront pour thè-
me le désert, avec Lorand Gaspar
en invité et André Velter (à
14 h 30 le 15, 9 h 30 le 16 et 10 heu-
res le 17, hôtel Donadeï de Campre-
don à L’Isle-sur-la-Sorgue ; rensei-
gnements : 04-90-38-43-87).

ACTUALITÉS

AGENDA

L’ÉDITION
FRANÇAISE Dumas au

Panthéon
en octobre

R

Le titre du roman d’Etienne Vil-
lain, paru chez Pauvert, est Rendez-
vous à l’hôtel de la nuit et non Ren-
dez-vous à minuit à l’hôtel de la
nuit, comme nous l’avons indiqué
dans « Le Monde des livres » du
1er mars. Maurice Sartre voulait
bien sûr parler des Satires de Juvé-
nal (Les Belles Lettres, trad. d’Oli-
vier Sers) et non de Virgile, dans
son article sur « La seconde vie
des antiques », dans « Le Monde
des livres de poche » du 1er mars.
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